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CHAPITRE      XVII. 

Df  r Instruction  Publique  et 
Gratuite  chez  les  Feliciens  ; 
Philosophie  Religieuse  et 
Morale  enseionee  dans  leurs 
Ecoles, 


JljA  Felicie  est  couverte  d'Ecoles 
Publiques  et  Gratuites  •,  il  n'y  a  pas  une 
de  ses  Villes ,  pas  im  de  ses  Bourgs  qui 
nait  les  sienes.  Quelle  que  solt  celie 
7'ome  II,  A 
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dans    laquelle    nous    voulions    entrer  , 
commen^ons  par  jeier  les   yeux   sur  le 
relief  place   au-dessus  de  sa   principale 
porte  ;    nous   y    verrons    un    Chimiste 
qui ,  en  souflant,  chaufe  un  grand  creuset 
rempli    de   metaux  bruts  et   sortanl  des 
mines ;    au  bas   de    ce    creuset    est   une 
ouverture    par   laquelle    s'ecoulent    ces 
memes  metaux  ,  mais  fondus  et  convertis 
en    or.    Ce    Chimiste,    embleme    de    la 
Science,    indique    le    besoin   que    nous 
avons    d'elle   pour    nous    perfectioner  ; 
montre  qu'elle  a  la  propriete  de  produire 
en   nous  la  sagesse  ,   d'epurer   nos  pas- 
sions, d'en  extraire  tout  ce  qui  convient 
a    notre    bonheur    :    voici    maintenant 
ridee    qu'il    faut    nous   former    de   cette 
Science   a    laquelle    le    systeme    felicien 
attribue  des   eifets   si  heureux.   (i) 


(i)  Le  besoin  que  nous  avons  de  rinstruction 
pour  nous  rendre  heureux  ,  est  une  verite  connue 
dans  tons  les  temps  :  Dans  ses  vers  dori's  on  lit 
cette  Maxim e  de  Pythagove  ,  ajfprcnds  tout  ce  quit 
faut  savoir  ,  et  par  ce  moyen  tu  mencras  une  vie 
(itlicicuse,  Arlstote  rcgardoit  aussi  rinstruction  comme 
un  g'lnde  qui  nous   mcne    hturcuicrnent   a    la  ciiillesse  : 


(  3  ) 
Si  Ton  se  contentolt  d'enseigner  aux 
iiommes  les  regies  positives  de  la  morale  , 
sans  leur  en  demontrer  les  premiers 
principes  ,-sans  les  penetrer  des  grandes 
verites  sur  lesquelles  ces  regies  sont  fon- 
dees,  on  ne  feroit  que  charger  de 
preceptes  leur  niemoire,  queperfectioner, 
pour  ainsi  dire  ,  leur  instinct  organique  , 
comme  on  perfectione  celui  de  plusieurs 
Brutes  :  ce  ne  seroit  pas  les  traiter  en 
Etres  Intelligens  ,  en  Etres  destines  a 
connoitre  LA  R.AISON  des  choses  ,  a 
puiser  dans  cette  connoissance,  les  motils 
de  leurs  determinations.  Ce  n'est  meme 
que     par    la     contemplation    de    cette 


et  pourquoi  cela  ?  Seneque  va  nous  I'apprendre  ; 
Oious  ne  devenons  veritablement  Homines  que  par  les 
connoissafices  que  nous  acquerons  ;  sublatd  cogniiione  et 
scientid  tollllur  omnis  ratio.  Enfin  ,  Arlstippe  pretendoit 
qiientre  les  Hommes  inslndis  el  les  ignorans  ,  il  y  a 
la  meme  difference  quenlre  Its  Chevaux  domptes  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Aux  sentiraens  de  -ces  GrandS 
•Hommes  j'ajouterai  qu'il  faut  que  notre  Instruction 
commence  ,  pour  ainsi  dire  ,  avec  la  vie  :  les 
effets  prodigieux  des  Institutions  de  Lycurgue  sur 
cet  objet  sont  une  grande  preuve  de  cette  verite  : 
Stmel  imtuta  recens,  senabit  odnnm  testa   diu. 
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Raison  et  de  ses  raports  avec  notre 
espece  ,  qu  il  peut  s'etablir  en  nous  la 
CONSCIENCE  de  nos  devoirs  ,  ce 
sentiment  intime  qui  nous  y  atache  , 
nous  fait  trouver  une  veritable  satis- 
faction a  les  remplir  :  cettc  instruction 
superficiele  ,  incapable  d'assurer  ,  de 
fixer  notre  maniere  de  penser,  seroit 
incapable  aussi  d'assurer  ,  de  fixer 
notre  maniere   d'agir.    (i) 

Si  les  Feliciens  sont  constament  yer- 
tueux,  c'est  que  les  opinions  generalement 
etablies  parmi  eux  les  portent  tous  a  I'etre , 
leur  font  connoitre  evidemment  pour- 
quoi  ils  doivent  Fetre ;  c'est  encore  que 
ces  opinions  sont  d'autant  plus  inva- 
riables,  qu'elles  se  trouvent  consolidees, 
entretenuespar  la  reaction  des  loix  memes 
qu'elltsont  dictees;  par  les  influences  d'un 
gouvernement  organise  pour  devenir  , 
a  son  tour,  Tinstituteur  commun  de  ses 
sujets  :   tant    il    est   vrai    qu'au    moral 


(i)  Nous  pouvons  dire  qve  si  I'lgnorance  fait 
(de  nous  des  Chevaux  inJomptes ,  une  lostruitioa 
superficiele  en  fait   des  Pcrrotjuets, 


{  5  )  ^ 
comme  aii  phislque ,  tout  s^'operc  par 
une  chaine  de  contre-coups  qiron  ne 
peut  trop  mediteriles  causes  se  perpctuent 
par  leurs  effets ,  qui  devienent  causes  a 
leur   tour. 

Je  serois  fache  qu'on  pa&sat  legerement 
$ur  une  idee  que  je  viens  de  presenter, 
celle  d'un  gouvernement  organise  pour 
devenir,  a  son  tour,  I'lmtituteur  commun 
de  ses  snjets.  Tout  le  monde  connoit  cet 
adage ,  regis  ad  exemphim  totus  cnmponiticr 
crbisJEtat  Gouverne  se  modekra  toujours  sur 
t Etatgoiivernant. l^hitns  de  toute  espece 
dont  les   hommes  pervers  sont  combles 
sous  un  gouvernement  vicieux  et  cor- 
rompu,  ne  peuvent  manquer  de  detruire 
dans  ses  sujets  tout  esprit  public ,  toutc 
semence  de  vertu.  Cette  sorte  d'Education 
Nationale   et    commune,  trlomphera 
toujours   de    FEducation  domestique    et 
particuliere  :  mais    pla^ons    nous    sous 
un  gouvernement  d\m  genre  tout  oppose; 
alors  ces  deux  Educations  se  reunissant 
pour  rendre  les  hommes   vertueux  ,    il 
faut  bien  qu'ils   le    devienent,   puisque 

A    lij 


(  6   ) 
tous  leurs  interets  se  trouvent  d'accord 
pour   les    presser  de  le   devenir.  (i) 

Outre  ce  relief  dontje  viens  de  parler 
et  qui  enrichit  la  principale  porte  de 
chaque  Ecole  Publique,  il  n'cn  est  pas 
une  dont  la  grande  salle  ne  soit  decoree 
par  de  trcs-bonnes  copies  dcs  superbes 
tableaux  places  dans  une  vaste  et  magni- 
lique   rotonde    construite  a  Vandarasor 


(i)  'Tons  leurs  interets  :  cette  expression  doit  etre 
prise  a  la  lettre  ;  car  chez  les  Feliciens  ,  les  voies 
de  la  Vertu  sont  des  chraBins  semes  de  fleurs  , 
ct  qui  conduisent  a  tout  ce  qui  peut  devenir  pour 
nous  un  objet   d'ambition. 

Ce  systerhe  ,  etabli  sur  la  veritable  nature  de 
rHomme  ,  est  bien  different  de  celui  du  divin 
Plafon  ,  qui  semble  avoir  pris  a  tache  de  la  contra- 
rier  dans  tous  ses  points.  Ce  ne  sont  pas  des 
Hommes  ,  mais  bien  dcs  Etres  d'une  nouvele  espece 
qu'il  faut  a  sa  Republique  Monastique  ;  je  dis 
•Monastique  ,  a  raison  de  ce  qu'elle  met  en  commu- 
■naute  tous  les  Individus  et  tous  les  objets  de 
jouissance  ,  jusqu'aux  prerogatives  d'epoux  et  de 
pere  ;  on  ne  doit  plus  y  connoitre  d'autre  interet 
personel  que  la  joyeuse  expettative  d'etre  enterre 
dans  un  beau  tombeau  ;  ma  note  sur  cctte  commu- 
naute  dans  le  cinquieme  piuagrapbe  de  men  Discours 
Preliniinaire  a  deja  demasquele  faux  de  cette  chimere. 


(  7  } 
pour  TAssemblee  Nationale  et  le  Gu- 
bernat  :  ces  tableaux  ont  tous  pour 
objet  rinstruction  publiquc,  j'en  donnerai 
la  description  dans  un  chapitre  par- 
ticulier. 

Les  Feliciens  nayant  pas  le  bonheur 
d'etre  eclaires  par  la  Revelation,  ce  n'est 
qua  leurs  lumieres  natureles,  quils  sont 
redevables  de  leurPhilosophie  Religicuse 
et  Morale;  on  y  trouve  toutes  les  grandes 
verites  a  la  decouverte  desquelles  une 
raison  exercee  pent  s'clever  d  elle-meme 
et  par  ses   propres    forces. 

Malheureusement ,  la  raison  humaine 
a  chez  tous  les  hommes,  des  bornes 
qu'elle  ne  pent  franchir  :  forces  d'ignorer 
ce  qu  il  a  plu  a  Dieu  de  nous  reveler, 
les  Feliciens,  comme  les  autres  Philo- 
sophes ,  n'ont  pu  le  remplacer,  que  par 
des  systemes  etablis  sur  des  probabilites , 
et  qui  ne  sont  que  des  productions  de 
rimagination  :  plus  sage  cependant  chez 
eux  qu'elle  n  a  couturae  de  1  etre ,  elle 
nen  a  point  inventus  d'inconsequens  ^ 
de  contraires  aux  verites  qu  iis  tienent 
pour  demontrees ,  et  qu'ils  font  professer 

A  IV 
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,  r 

laiiiformement  dans  toutes  leurs  Ecoles  ; 
encore  ces  syslemes  n'y  sont-ils enseignes, 
qu'avec  Tattention  cle  ne  ies  presenter 
que  pour  ce  quils  sont  reelement  , 
comme  de  simples  opinions  probables, 
qu'on  peut,  a  son  gre,  admettre  on 
rejetcr  ,  sans  inconvenient  pour  Ies 
mceurs. 

La  premiere  de  ces  Verltcs  ,  celle 
quiis  rcgardent  comme  la  source  de  toutes 
Ies   autres  ,    c'est   I'existence   de    Dieu , 

A 

d'un  premier  Etre  ,  auteur  de  toutes 
choses.  Les  preuves  qu  ils  en  donnent 
sont  ,  d'abord  ,  chez  eux  comme  chez 
nous  ,  tirees  du  spectacle  etonant  qui 
s  otire  jour  et  nuit  a  nos  yeux  ;  de 
Tordre  merveilleux  qui  regne  dans 
rUnivers  entre  toutes  ses  parties  et  en 
chacune  d'elles  ,  principalement  dans 
Tadrairable  mechanisme  de  Thomme  , 
qui  leur  paroit  ^tre  un  Univers  entier. 
Mais  comme  nous  aussi ,  ils  en  recon- 
noissent  d'autres  preuves  bien  plus 
demonstratives  encore,  fondees  sur  notre 
double  nature  ,  sur  Fevidence  dont  il 
est  que  nous  n'existons   point  de   toute 


(  9  ) 
eternlte  ;  que  n'ayant  pu  nous  donner 
Texistence  avant  d'exister  ,  ni  notre 
intelligence  avant  d'etre  intelligens,  nous 
lesdevons  necessairement  Tune  et  Tautre 
a  une  premiere  cause  intelligente  ,  qui, 
necessairement  aussi,  ne  tient  que  d'elle- 
meme  ce  quelle  est  ,  doit  differcr  dc 
nous  comme  Fouvrier  differe  de  son 
ouvrage.  (i) 

Chez  les  Feliciens  ,  le  terme  de  Crea- 
teur  ne  renferme  point  precisement  et 
strictement  Tidee  que  la  Revelation  nous 
en  a  donnee ,  celle  dune  Puissance  qui 
a  tire  tout  du  neant  ;  mais  regardant 
comme  une  veritable  Creation  la  forma- 
tion de  rUnivers  ,  Tarrangement  ,  la 
combinaison  des  parties  de  ce  grand 
tout  ,  Fordre  constant  par  lequel  il  sc 
maintient  *,  cela  leur  suffit  pour  qualifier 
de  Createur  ,  TAuteur  de  ce  Chef- 
d'CEuvre, 


( I  )    Repondant  aux     questions     d'AmasIs  ,    Roi 

d'Egypte  ,    Thales  disoit  ,   vous   voulez  savoir  ce  quit 

y  a  dc  pins  ancien  ;  cest    Dieu  ,  parce  quil  ria  point 

dc   c^Qmmencemsnl% 
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La  Creation  proprement  dite  leur 
paroit  ,  cependant  ,  une  opinion  biera 
plus  philosophique  ,  que  celle  d'attribuer 
une  existence  de  toule  eternile  a  une 
matiere  qui  ne  pent  rien  par  elle-meme , 
ne  se  raontre  susceptible  que  du  mou- 
vement  et  des  formes  qubn  veut  lui 
donner.  4i  Si  nous  considerons  ,  disent- 
95  i!s  ,  tout  ce  que  nous  pouvons  par  la 
?9  pensee  ,  quoiquela  puissance  de  notre 
?•>  ame  soit  enchainee  par  Ics  Loix  de 
59  son  union  au  corps,  nous  ne  pour- 
»>  rons  nous  refuser  a  croire  que  la. 
5  5  pensee  de  Dieu  a  du  suffirc  a  la  forma- 
5?  tion  dc  tons  les  Etres  ;  qu'elle  a  ete  , 
J5  si  Ton  pcuts'exprimer  ainsi ,  la  Matiere 
J  5  Premiere  de  fUnivers",  et  puisqu'ilcst  , 
55  comme  on  n'en  pent  douter ,  Crea- 
95  teur  de  nos  intelligences  ,  Puissance 
99  d'une  nature  bien  superieure  a  tout  ce 
4t  qui  est  materiel,  pourquoi  ne  vou- 
«t  droit-on  pas  qu'il  le  filt  aussi  de  la 
99  matiere.   (i) 


(i]    Qiielques   Auteurs   ont  ecrit  qu'il    n'y  a    dans 
la  Nature  que  matiere    et  mouvement  j  mais  qu'est-ce 


(  '1  ) 

L'Uni'te  de  Dieu  est  un  des  dogmes 
etablis  chez  les  Feliciens.  Selon  eux  il 
est  manifestement  impossible  d'en  sup- 
poser  deux;    bornes  Fun    par  Tautre, 


que  le  mouvement  ?  Nous  n'en  appercevons  que 
les  effets  ,  et  nullement  la  cause  premiere  et  direc- 
trice.  Au  moment  ou  j'eciis  ces  lignes  ,  ma  plume 
est  en  mouvement  ;  mais  ce  mouvement  et  la 
Puissance  qui  le  produit  ,  le  dirige  ,  ne  sont  -  ils 
done  qu'une  seule  et  meme  chose  ?  Certainement 
jna  plume  et  son  mouvement  ne  savent  ce  qu'its 
font  ;  mais  certainement  aussi  la  Puissance  qui  les 
conduit  le  sait  bien  :  cependant  ,  comment  le 
sauroit  -  elle  ?  Comment  leur  donneroit  -  elle  une 
direction  ,  si  elle  n'eloit  qu'une  force  motrice  sans 
intelligence  ?  Dans  le  cas  ou  quelqu'un  voudroit 
combatre  ces  observations  ,  qu'il  prene  la  peine 
d'examiner  si  les  mouvemens  qu'il  fera  pour  me 
repondre,  s'opereront  en  lui  sans  sa  volonte  ,  ou 
scront  de  la  meme  nature  que  sa  volonte.  II  n'est 
pas  possible  de  se  refuser  a  reconnoitic  que  dans  la. 
Nature  ,  outre  la  matiere  et  le  mouvement  ,  il  y  a 
une  direction  constante  donnee  au  mouvement  par 
des  loix  auxqueiles  il  est  assujeti-  C'est  en  vertu 
de  ces  loix  que  tout  s'opere  ;  oui ,  tout,  jusqu'aux 
evenemens  que  nous  qualiKons  de  desordres  ,  parce 
qu'ils  contrarient  nos  petits  interets  ,  et  que  nous 
avons  le  sot  orgueil  de  penser  que  la  Nature  entiere 
doit  s'occuper  d'eux  uniquement  ,  ne  sunger  meme 
qua  servir  nos  caprices  ct  nos  fclies. 


(    12    }■ 
dependans   Tun   de  Tautre  ,   ils   ne   se- 
roient  Dieu  ni   Tun    ni  I'autre. 

Qjijant  a  la  Nature  de  cet  Etre  ,  ils 
reconnoissent  ne  pouvoir  s'en  former 
une  idee  que  par  ses  ouvrages ,  qui , 
dans  leurs  details ,  comme  dans  leur 
ensemble,  montrent  une  puissance,  une 
sagesse  qui  passent  les  bornes  de  notre 
conception  ,  et  devant  lesquels  nous  nc 
pouvons   que  nous   humilier.  (l) 

Tu  rCes  done  pas  un  Dieu ,  puisqtie  tit 
fats  dii  mal  aux  hommes ,  disoient  les 
Scytes  au  conquerant  de  TAsie  :  de  quel 
Instituteur  ces  peuples  grossiers  tenoient- 
ils  cette  sublime  philosophic  ?  D'unevoix 
secrete  quiparieaufondsde  nos  cceurs  et 
qui,venant  de  Dieu,ne  peut  nous  tromper; 
elle  nous  dit  que  celui  qui  est  souverai- 
neraent  puissant  et  souverainement  sage, 
ne  peut  manquer  d'etre  encore  souveraine- 
ment juste  et  souverainement  bon:  aussi, 


{  I  )  Simonide  ,  Poete  et  Philosophe ,  presse 
d'eclaircir  ce  qu'etoit  Dieu  ,  repondtt ,  plus  j' examine 
ceiie  matiere  e^  phis  je  la  trouve  au-dessus  de  j«e?j 
intelligence. 


(    i3  ) 

c''est  dans  la  Jnstice  et  la  Blenfalsancc ," 
que  les  Feliciens  font  consister  le  genre 
de  perfection  auquel  doivent  tendre 
perpetuelement  des  Etres  formes  a 
son  image  ,  et  ces  Etres  sont  ceux  qu'il 
a  crees  Intelligens ,  ceux  auquels  il  a 
donne  la  faculte  de  distinguer  le  juste 
d'avec  Tinjuste. 

Developant  ensuite  les  raports  de  la 
Justice  avec  des  Intelligences  appelees  a 
la  connnoitre  ,  ils  font  voir  qu  elle  estle 
premier  principe  de  toutes  les  vertus; 
que  rien  n'est  glorieux  pour  nous,  sil 
n'est  juste,  qu'il  nous  faut  chercher  en 
elle  la  raison  primitive  de  tous  nos 
devoirs,  de  tous  nos  droitSjde  toute  notre 
morale* 

Pour  nous  porter  a  respecter  et  a 
clierir  nos  devoirs,  ils  montrent  quils 
sont  tous  consequens  a  notre  nature; 
que  la  sagesse  divine  les  a  tous  institues 
pour  etre  les  vrais  et  uniques  moyens 
de  nous  procurer  sur  la  terre  tout  le 
bonheur  que  notre  espece  peut  comporter : 
cette  grande  verite  leur  sert   encore   4 


(    14  ) 
prouver    que  Dicu  est  souveralnement, 
bon ,  souverainement  bienfaisant. 

Apres  avoir  clctailie  les  devoirs,  de- 
montre  leur  uiilite ,  Icur  necessile ,  lis 
les    presentent   Lous   renfermes  dans   un 
seul  precepte  :  iraiter.  les  aiitres  comme  yoiis 
voulez   quils    vom    iraitcnt ;   soyei    toujoun 
pour  eux  ce  que  vous   voiilei    quils   soient 
toiijoiirs  pour  vous  :  voila  ce  qu  ils  regar- 
dent    comme    la    loi    fondamentale    et 
immuable  de  la  Morale  qui  convient  a 
des  Etres    Intelligens   destines    a    vivre 
en   socielc.  Veritablement ,  une   morale 
de    ce    genre    est   tellement  faite   pour 
nous ,  et  nous  sommes    tellement    fails 
pour  elle ,   qu'il  n'est  point  d'hommes, 
si  bornes  quils  soient,  qui  n'cn  sentent, 
n'en  appergoivent  clairement  et  la  justice 
et  les  avaniages,  aussi-tot  qu'on  la  leur 
exposera.    (i) 

De  cette  Morale  Universele    ils   ont 


(l;  On  a  vu  dans  mon  treuieme  chapltre  ,  que 
cette  morale  est  encore  pins  sacree  de  Nation  & 
Kation,    q^ue   de   Paiticxilier  k  Paiticuiier. 
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tire  une  consequence  bien  digne  de  nos 
eloges;  c'est  que  la  Bienfaisance  fait 
panic  de  la  Justice,  est  pour  nous  un 
veritable  devoir.  Par  une  suite  de  cette 
maxime  ,  leurs  loix  et  leurs  ecoles 
declarent  homicide  quiconque  voyant 
un  homme  dans  un  danger  imminent, 
et  pouvant  le  sauver  sans  courir  aucun 
risque  ,  auroit  la  barbaric  de  le  laisser 
perir ;  mais  quand  une  telle  loi  ne  se 
trouveroit  point  dans  le  code  des  Feli- 
ciens ,  elle  n'en  seroit  pas  moins ,  ecrite 
dans  leurs  coeurs.   (i) 

A  cette  loi  penale  correspond  une 
autre  loi  remunerative  :  quiconque  a 
sauve  la  vie  d'un  homme  en  exposant 
manifestement  la  s'.ene ,  est  decore  d\ine 
chaine  dor;  tn  outre,  s'il  n'est  que 
Plebeiens,  il  est  admis  sans  examen  au 
scrment  du  Citoyen ;  s'il  est  Citoyen  , 
il    acquiert   la    qualite    de   Notable  ;    et 


(l)  La  Bienfaisance  fail  parlie  de  la  Justice  !  O  ! 
iTies  freres ,  quelle  maxime  !  si  chacun  faisoit  le 
ijuart  du  bien  qirii  pent  faire  ;  nous  verrions  bienton 
parmi   no\is  1  age  d'or   se   realiser. 
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s'il  est  Notable ,  son  action  lui  tient 
lieu  d'une  generation  de  plus  dans  cette 
Classe  ,  ce  qui  procure  a  lui  et  a  sa 
famillfc,  Tavantage  de  parvenir  plus 
promptement  a  la  Sideristale  :  quant 
aux  Sideristes  ,  une  action  semblable 
ajouteroit  un  siecle  a  rancienete  dc 
kur  Noblesse. 

Ces  regies  ne  s'appliquent  qu'a  des 
cvenemens  particuiiers  au  temps  de  paix; 
si  cVtoit  dans  un  combat  qu'un  tel  service 
eut  ete  rendu ,  il  seroit  recompense  de  la 
Medaiile  jMilitaire ,  qui  alors  remplaceroit 
la  Courone  Civique  que  les  Romains 
decernoient  en  pareil  cas  ,  et  a  laquelle 
ils  avoient  attribue  de  magniliques  prero- 


gatives. 


Regardant  done  leur  Morale  comme 
etant  celle  de  tout  le  Genre  Humain, 
ils  en  ont  encore  conclu  qu'elie  n"oblige 
pas  moins  les  Nations  entre-elles ,  que 
les  Citoyens  enire-eux  ;  qu  elle  doit  etre 
pour  tous  les  peuples ,  la  base  de  leur 
politique  :  aussi  ,  la  Felicie ,  quoique 
le  plus  puissant  Empire  de  son  conti- 
nent ,   n'est  un  sujet  d'inquietude  pour 

aucun 
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aucun  de  ses  voislns ;  elle  leur  inspire  . 
au  contraire,  tant  de  veneration,  tant 
de  confiance,  quelle  est devenuerarbitre 
de  to  us  les  diffcrens  qui  peuvent  s'elever 
cntre-eux. 

Dans  les  Ecoles  Felicienes  la  partie 
des  droits  n'est  pas  traiteed'une  maniere 
moins  lucide  que  celle  des  devoirs  : 
ellesnereconnoissentqu'un  droit  primitlf, 
celui  de  la  propriele  ,  dont  tous  les 
autres  droits  ne  sont  que  des  emanations, 
et  qui  ne  peut  reelement  exister  que 
dans  la   Societe. 

Le  droit  de  Propriete  ,  qui  est  le 
droit  dejouir,  suppose  necessairement 
la  liberte  de  jouir;  et  cornme  on  ne 
peut  etre  libre  ni  de  jouir  des  choses 
dont  on  n'est  pas  proprietaire,  ni  de  pre- 
judicier,parsesjouissances,auxProprieies 
d'autrui,  c'est  dansle  droit  de  Propriete, 
dans  cette  liberte  respective  qui  lui  est 
essentiele,  que  celle  de  chaque  Citoyen 
trouve  son  titre  et  sa  mesure  :  si  je 
m'etendois  davantage  sur  cot  objet,  je 
ne  ferois  que  repeter  ce  que  j'ai  dit 
x3ans  mon  quatrieme  chapitre. 

Tome  IL  '    B  ^ 
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1}  Les  vices  sont  ce  qui  nuit  a  noiss 
j»  memes ;  les  crimes  ,  ce  qui  nuit  aux 
■5J  autres ;  les  vertus,  ce  qui  est  utile  a 
9r  tous.jj  Ces  maximes  generales  sont  des 
resultats  de  ce  qui  est  enseigne  dans 
leur  traite  des  devoirs  ct  des  droits.  II 
finit  par  demontrer  que  les  loix  de  la 
Constitution  feliciene  et  son  organisation 
donnent  a  la  Liberie  la  plus  grande 
extension  possible;  que  les  devoirs  qu'elles 
imposent  sont  des  devoirs  indispensables , 
etablis  par  la  nature  des  choses ,  par 
la  justice,  en  un  mot,  par  les  volontes 
immuables  de  TEtre  Supreme  ;  que  vivre 
sous  de  telles  loix,  c'est  vivre  sous 
TEmpire  de  la  Raison ,  le  seul  qui,  ayant 
Dieu  pour  Instituteur ,  puisse  convenir 
a  des  Etres  Intelligens ,  le  seul  qui  soit 
propre  a  nous  procurer  tout  le  bonheur 
dont  nous  sommes  susceptibles  :  par  cette 
voie  ils  parvienent  a  convaincre  leurs 
auditeurs,  que  chacun  d'eux  doit  etre, 
par  interet  pour  soi-meme ,  un  sujet 
fidele  et  un  defenseur  courageux  des 
loix. 

On    presume    bien    que    dans    leur 

m 
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instruction  publlque  ,  les  Feliciens  font 
entrer,  comme  dogmes,  comme  verites 
demontrees  ,  ce  quils  pensent  des  deux 
natures  de  Thomme ,  de  ce  qui  nous 
differencie  des  Brutes  ,  de  la  dignite 
de  notre  Etre  ,  de  nos  raports  avec  la 
divinite ,  de  limmortalite  de  nos  ames, 
de  leur  etat  dans  une  vie  future.  Mais 
les  lumieres  de  la  raison  ne  pouvant 
suppleer  celles  de  la  revelation ,  j'ai 
prevenu  que  sur  ce  dernier  article  ils 
avoient  ete  reduits  a  imaginer  un  systeme  ^ 
et  pour  ne  rien  laisser  a  desirer  dans 
ces  relations ,  je  vais  donner  une  idee 
de  celui  qu'ils  ont  generalement  adopte. 
??  Toutes  les  planctes  ,  tous  ces  globes 
5?  lumineux  semes  dans  Fespace ,  sont 
55  habites  ,  tant  ceux  qui  se  meuvent 
5?  sensiblement,  que  ceux  qui  nous  pa- 
55  roissent    immobiles :    Tunivers    cntier 

A 

55  est  ainsi  peuple  d'Etres  Intelligens 
55  destines  a  rendre  perpetuelement  hom- 
5  5  maeie   a  leur  auieur. 

5  5  Chacun  de  ces  mondes  est,  comme 
55  le  notre  ,  gouverne  par  un  systeme 
5>  partlcuUer;  mais  malgre  leur  multitude 
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immense,  ces  clivers  systemcs,  li^s\ 
enchaines  les  uns  aux  autres  ,  n'en 
forment  qu  un  seul  et  unique  dans  la 
main  de  la  Puissance  Supreme  qui  les 
a  tous  combines  et  co-ordones.  (i) 
55  Ces  mondes  sont  destines  a  devenir 
successivement  pour  nos  ames,  des 
demeures  passageres  :  en  y  arrivant 
elles  se  revetent  de  nouveaux  corps, 
par  le  moyen  desquels  elles  se  trou- 
vent  de  nouveaux  Etres  d'une  nature 
analogue  a  celle  de  leur  nouvcau 
sejour  ;  mais  elles  emportent  avec  elles 
le  souvenir  de  ce  quelles  ont  fait 
de  bien  ou  de  mal  dans  leurs  stations 
precedentes  ;  et  a  ce  souvenir  se  joint 
une  parfaite  connoissance  que  Dieu 
leur  donne  ,  de  Fopinion  qu'elles  ont 
laissee  d'elles  ,  ainsi  que  du  jugement 
qui  doit  etre  porte  de  leur  vie  passee.?> 
On  ne  sauroit  s'imaginer  combien  cette 
idee  atache  un  Felicien  a  la  vertu  et  le 


(i)  Je  ne  crois  pas  ,  humainement  parlant  ,  qiril 
soit  possible  de  se  former  yue  idee  plus  sublime 
de   la    crealjon. 
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rend  inaccessible  a  la  cralnte  de  la  mort, 
quand  sa  conscience  n  a  rien  a  lui  repra- 
cher ;  c'est  d'un  tel  homme  qu  on  peut 
•  dire,  d  si  fractus  illabatur  orbis ,  impavidum 
Jerient  ruina 

?5  Le  bonheur  de  nos  ames  n  est  point 
55  le  meme  dans  toutes  les  demeures 
55  qu'elles  pafcourent ;  il  s'accroit,  ati 
55  contraire, progressivement et de  monde 
55  en  monde,  en  meme-tempsque  s'accroit 
5  5  la  perfection  a  laquelle  elles  solkt  ap- 
jjpelces;  et  selon  le  degre  de  cette 
5  5  perfection,  un  monde  plus  ou  moins 
5)  heureux  leur  est  assigne.  Ainsi ,  de 
5  5  monde  en  monde,  cette  progression 
5  9  les  conduit  a  un  dernier,  peuple  d'etres 
J)  si  parfaits,  qu'ils  ont  le  bonheur  de 
5  5  communiquer  immediatement  avec  la 
5?  Divinite. 

55  Hors  de  cette  echelle,  cependant, 
55  il  en  est  un  desfine  particulierement 
55  a  recevoir  et  punir  les  ames  des 
55  liommes  pervers ;  la,  ces  malheureux  , 
5  5  rendus  a  leur  premier  etat  d'homme, 
5?  se  trouvent  prives  de  toute  espece  de 
5  5  gouvernement ;  passent  sans  cesse  de 

Biij 
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99  I'Anarcliie  au  Despotisme  et  du  Desr 
5 J  potisme  a  TAnarchie  •,  la,le  desordre 
jj  moral,  suite  infaillible  du  desordre 
5  5  civil,  les  rend  tellement  esclaves  dc 
?i  leurs  passions,  quils  ne  cessent  d'etre 
J}  les  fleaux  les   uns  des  autres. 

»j  Nay  ant  aucun  souvenir  d'une 
5  J  existence  anterieure  a  celle  dont  nous 
3  5  jouissons  sur  la  terre ,  il  est  a  croire 
m  que  notre  globe  forme  le  premier 
3  5  anfteau  de  la  chaine  des  mondes , 
a  ct  que  nous  sommes  appeles  a  les 
J?  parcourir  plus  ou  moins  vite ,  selon 
J 5  que  dans  nos  stations  successivcs  , 
5  5  nous  aurons  acquis  plus  ou  moins  de 
5  5  vertu.   (i) 

If  Dans  cette  supposition,  ne  nous 
>9  plaignons  point  de   ce  que  Dieu  n'a 


(i]  A  ce  systeme  on  a  objecte  la  mort  des 
cnfans  dans  un  an-e  oii  ils  n'ont  encore  ni  merite 
ni  demerite  ,  mais  les  Feliciens  ont  repondu  a  ceite 
objection  en  disant  ,  u  Nous  chercherions  en  vain 
55  a  sonder  la  profondeur  des  Decrets  de  TEternel , 
3'  contentons  nous  de  croire  a  sa  bonte  comme 
35  a  sa  justice  ,  et  ne  soyons  point  inquiets  du 
5?  sort  des  ames  qui  passent  dans  ses  mains  sans 
J?  aucune    tache.   5) 
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pas  fait  plus  pour  Tespece  humainc; 
demandons  plutot  pourquoi  il  n'a  pas 
fait  moins  :  s'il  nous  eut  formes  insen- 
sibles,  comme  nos  ongles  et  nos 
cheveux ,  a  la  verite  nous  n  eprouve- 
rions  point  de  sensations  douloureuses; 
mais  aussi  nous  nejouirions  daucunc 
sensation  agreable,  et  nos  intelligences, 
privees  alors  de  toutes  les  idees  que 
nous  acquerons  par  nos  sens,  se  trou- 
veroient  sans  aucune  fonction  relative 
a  notre  existence  actuele. 
5?  Nous  devons  croire  que  Dieu  auroit 
pu  nous  creer  susceptibles  de  plaisir, 
sans  nous  rendre  susceptibles  de  dou- 
leur;  mais  dans  un  tel  etat  nous  ne 
serious  plus  des  hommes  ;  c'eut  ete  un 
autre  systeme  que  celui  qui  regit  notre 
Pianete  avec  tous  les  Etres  destines 
a  I'kabiter;  et  Fidee  qu'on  doit  avoir 
de  sa  sagesse  divine ,  ne  nous  permet 
pas  de  douter  que  dans  le  grand  plan 
de  la  creation ,  un  monde  tel  que 
le  notre  ne  soit  une  branclie  du  systeme 
general  ,  une   parde    que  la    volonte 

B   iv 
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5  du  Tout-Puissant  a  rencine  necessairc 
5  a  ce  systeme.    ( i) 

5?  O!  Moriels  ,  cet  ensemble  merveil- 
•>  leux  sera  toujours  pour  vous  un 
5  mistere  iinpehetrable  :  eh  !  Comment 
5  pourroit-il  cesser  deTetrePVous  n'avez 
'  que  le  temps  d'ouvrir  Ics  yeux  et 
'  de  les  refcrmer.  Ne  soyez  done  jamais 
5  assez insenses  pour Faccuser  d'imperfec- 
'  tion  ,  assez  presomptueux  pour  penser 
>  que  I'auteur  de  toutes  clioses  vous 
1  doit  compte  des  loix  qu'il  a  donnees  a 
5  la  terre". 

?5  Nos  plaintes  centre  le  mal  moral 
J  seroient  encore  plus  injustes ,  par  la 
?  raison  qu'il  est  notre  ouvrage  :  destines 


(i)  II  faut  se  rappeler  ici  que  les  Feliciens  ne 
sont  point  eclaires  par  la  revelation  ,  seule  lumiere 
qni  pnisse  dissiper  le  specieux  de  ces  raisonnemens  : 
je  ne  place  ici  cette  portion  de  leur  Systerae  Reli- 
gleux  »  que  pour  montrer  combien  ils  sont  sages  , 
Uombien  ils  sont  eloignes  de  tout  Systeme  qui  atta- 
queroit  les  moeurs  dans  leur  principe  :  Ah  !  quil 
seroit  a  souhaiter  que  ceux  qui  rejetent  les  veritcs 
revelees  ,  leur  substltuassent  ,  du  moius  ,  unc  Philo- 
Sophie  aussi  morale  que  celle   des  Feliciens. 
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a  pouvoir    meriter    et    demeriter,    il 
a  bien   fallu  que  nous  fussions  doues 
de   la  faculte  de   nous  determiner  au 
mal   comme    au  bien. 

5  5  Mais  sans  compter  que  nous  ne 
devons  iraputer  qu'a  nous-memes  la 
plupart  de  nos  maux ,  combien  de 
jouissances  habitudes  auxquelles  nous 
ne  faisons  nuUe  attention ,  quand 
elles  ne  sont  point  interrompues !  la 
privation  intervient-elie  •,  alors  nous 
appercevons  qu'elles  sont  pour  nous 
dcs  biens  tres-reels  :  celui  qui  n'a 
jamais  ete  malade  ,  ne  connoit  pas  le 
prix  de  la    sante. 

J5 II  est  done  certain  qu'en  retrancbant 
de  notre  vie  actuele,  ^s  funestes  in- 
fluences de  nos  egarernens,  la  somme 
de  nos  biens  surpasse  infiniment  ceile 
de  nos  raaux  ;  qu'ainsi  ,  des  son  debut, 
notre  existence  n'est  point  une  condi- 
tion  facheuse.   (l) 


(l)  Pline  reconnoissoit  bien  que  nous  n'avons 
point  a  nous  plaindre  de  la  Nature  :  c''esl  de  Vhomme 
•mime  ^  disolt-il  ,  que  Vhomme  tire  ses  plus  grands  maux. 
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AInsi  raisonent  les  Fellciens ;  mais 
je  dois  observer  qiren  enseignant  dans 
leurs  ecoles ,  la  pkiralite  des  niondes 
tel  -que  je  viens  de  Tcxposer,  ils  ne  la 
confondent  point  avec  ies  importantes 
verites  auxquelles  elle  s'unit ,  et  sur  les- 
quelles ,  selon  eux  ,  aucun  doute  ne  peut 
s  clever-,  elle  ne  prend  place  a  leur  suite 
que  comme  un  systeme  fonde  sur  de 
grandes  probabillies  *,  et  qui  ,  de  plus  , 
a  Tavantage  de  nous  montrer  Tunivers 
dans  le  point  de  vue  le  plus  convenablc 
a  ridee  que  nous  devons  avoir  de  son 
Ordonatfur. 

J  ai  deja  dit  que  les  professeurs  de  ces 
ecoles  publiques  sont  tous  des  hommes 
d'elite  ;  j'ajou|p  ici  qu'ils  sont  tires  de 
la  Classe  des  notables  et  nommes  dans 
chaque  Province  par  TAssemblee  de  ses 
Etats  :  les  Feliciens  apportent  dans  ce 
choix  la  plus  grande  attention ;  elle  est 
line  consequence  naturcie  de  celle  qu'ils 
croient  devoir  donner  a  Tinstruction  de 
la  jeunesse,  et  de  Topinion  ou  ils  sont 
que  les  preceptes  de  la  morale  ne  peuvent 
etre  bien  enseignes  que  par  ceux  qui  les 
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pratiquent  :  aussi  tous   ces  Philosoplies 
sont-ils  ,    clans    leurs   moeurs  ,  de  vrals 
Stoiciens. 

Independament  des  ecoles  gratuites 
repandues  dans  toute  la  Felicie,  chaque 
Capitale  de  ses  Provinces  a  son  Acade- 
mic; ii  n'est  pas  un  de  ces  Corps  qui 
ne  soit  tres  honorable,  et  tres  honore. 
Les  Professeurs  veterans  y  trouvent  des 
places  de  retraite  ,  dans  lesquelles  le 
repos  dont  ils  jouissent ,  devient  infini- 
jnent  utile  aux  progres  des  connoissances 
humaines.  Tous  les  ans  ces  Academies 
proposent  des  prix  pour  des  questions 
importantes  qui  interessent  la  morale  et 
le  bonheur  de  FhumaniLe:  il  seroit  bien 
a  souhaiter  qu'un  tel  usage  fut  adopte 
parmi  nous. 

Uneexcellente  institution,  selon  moi, 
est  celle  qui  permet  a  ces  veterans  de 
se  choisir  un  Secretaire  ,  espece  d'eleve 
dont  la  depence  leur  est  payee  par  le 
Gouvernement  ,  et  place  auprcs  d'eux 
pour  qu  il  puisse ,  tout-a-la-fois ,  prendre 
soin  de  leur  viellesse  et  s'enricliir  de 
leurs  lumieres.    On  a  cru  devoir  ne  les 
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assujpt'r  a  aucun  service  dans  leur 
Academic  ,  leur  laisser  la  liberie  de  sc 
retirer  ou  bon  leur  semble  ;  mais  dans 
quelque  lieu  qu  ils  habitent ,  ils  soot , 
ainsi  que  les  professeurs  ,  en  exercice  , 
censeurs  nes  des  ouvrages  quon  destine 
a  rimpresion  :  cette  fonction  tient  aux 
bornes  quon  a  cru  devqir  mettre  a  la 
lib  rte  de  la  prcbse  ,  ct  dont  je  vaig 
rendre  raison. 
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CHAPITRE    XVIII. 

Suite  de  V  Instruction 
Publique ,  Polices  relatives 
a  la  Liberte  de  la  Presse  : 
danger  des  fausses  opinions 
en  Morale, 


\Jn  doit  bien  pcnser  qu'une  Nation 
qui  ne  volt ,  pour  nous  ,  rien  de  plus 
heureuxquela  propagation  deslumieres, 
doitcherir  la  liberte  de  la  presse  ,  comme 
une  source  intarissable  d'instruction ; 
mais  ,  prenons  y  bien  garde,  INS- 
TRUIRE  LES  HOMMES,  CE  N'EST  PAS 
LES  TROMPER,  LES  EGARER,  c'est  ,  au 
contraire  ,  leur  rendre  sensibles  ,  evi- 
dentes  .  les  verites  qui  leur  sont  utiles, 
et  les  erreurs  qui  leur  seroient  funestes. 
Trop  sages  pour  confondre  la 
Liberte  avec  la  Licence,  bien  convaincus 
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quautant  la  premiere  est  avantageuse  a 
toute  Line  Societe  ,  autant  la  seconde  lui 
deviendroit  prejudiclable  ,  les  Feliciens 
ont  cru  devoir  mettre  a  la  Liberie  de 
la  presse,   trois  restrictions. 

D'abord  aucun  ouvrage  ne  pent  etre 
imprime  sans  nom  d'auteur  et  d'impri- 
meur ,  du  raoins  sans  celui  de  ce  der- 
nier,  qui,  toujours ,  est  tenu  d'indiquer 
le  premier  qnand  on  Fexige  ,  c'est  a  lui 
a  prendre  ses  mesures  pour  ne  pouvoir 
etre  dementi.  Ces  deux  noms  sont  re- 
quis ,  parceque  si  le  livre  est  reprehen- 
sible ,  ces  deux  hommes,  reputes  egale- 
ment  coupables ,  doivent  etre  egalement 
punis*,maismemeneut-ilriendeblamablei 
rimprimeur  qui  Fauroit  public  sans  y 
mettre  son  nom  ,  n'en  auroit  pas  moins 
commis  un  delit  ;  et  il  encourroit  und 
punition  bien  plus  grave  encore ,  s'il 
avoit  pris  un   autre    nom  que   le  sien. 

II  est  cependant  un  cas  oil  Tauteur 
et  rimprimeur  ne  courent  aucun  risque ; 
c'est  lorsque  Fouvrage  a  etc  approuve 
par  un  Censeur ;  alors  celui-ci  devient 
seul  Fobjet  de  la  severite  des  loix.  Tout 
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auteur  est  libre  de  ne  point  faire  ceil- 
surer  son  ouvrage  ;  maig  quand  il  ne  la 
point  ete,  cet  auteur  et  son  imprimeur 
doivent  repondre  de  ce  qu'il  contient. 

La  seconde  restriction  a  la  liberie  de 
la  presse  est  une  prohibition  formele 
d'imprimer  ni  de  distribuer  aucune  nou- 
veaute  contraire  aux  verites  que  les 
Feliciens  tienent  pour  demontrees ,  pour 
etre  ainsi  le  fondement  de  la  morale, 
et  que  toutes  leurs  ecoles  publiques  sont 
rigoureusement  obligees  d'enseigner  : 
imposer  a  ccs  ecoles  une  telle  obligation , 
ct  en  meme  temps  permettre  a  tout  par- 
ticulier  de  travailler  a  detruire  ,  dans  la 
Nation  ,  les  fruits  de  leurs  lecons  ,  ce 
seroit  une  contradiction  dans  laquelle 
ils  ne  sont  pas  capables  de  tomber:  si 
done  ilavoit  ete  misau  jourquelque  livre 
de  ceLte  nature  ,  il  seroit  condamne  et, 
dcs  lors  ,  aucun  marchand  ne  pourroit 
le  vendre  sans  encourir  une  punition. 

Qjant  aux  livresetrangers ,  on  n'exerce 
aucune  inquisition  sur  ceux  que  les 
particuliers  font  venir  pour  leur  usage 
personel ;  mais  les  Libralres  ne  peuvent 
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les exposer  en  vente.quavec  la  permission 

du  Gouvernement ,    et  sils  les  reimpri- 

mentj^ssontassujetis  aux  regies  ci-dessus. 

Eleve  dans  d'autres  idees,  et  ne  m  etant 

jamais   donne   la  peine   de   les  mediter, 

je  me   pcrmis  de  blaraer    cette    secondc 

restriction,    n  Q^u'avez-vous  a  craindre, 

?  disois-je  ,    de  ces    sortes   d'opinions  ? 

5  plus  elles  sont  extravagantes,  et  plus 

5  elles   devienent  faciles  a  refuter;  vous 

?  pouvez  raerae  aller  jusqu'a  les  fietrir, 

;  leur    imprlmer     le    sceau     public    de 

)  Timprobation  generale  et  de  labonte; 

5  mais  je  suis  fache  de  voir  mettre   des    • 

5  entraves   a   la    liberie   de    la    Presse  ; 

5  elle   est  la   sauve- garde   de   la   Raison 

5  Hurnaine.  >;  Un  Virsap  a  qui  je  tenois 

cfc    discours  ,    mc    fit  cette   reponse. 

»?  Ainsi ,  dans  la  crainte  de  gener 
5»  la  liberie  du  commerce,  nous  devons 
55  permettre  quon  vende  publiquement, 
53  qu"on  repande  en  tons  lieux  ,  des 
5)  poisons  dont  il  ne  pent  rcsulter  que 
5)  du  mal  sans  melange  d'aucun  bien, 
5'  des  poisons  dont  le  propre  est  de 
53  troubler  telkmeni  la  tete  des  malades , 

?»    ou  ili 
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}j  quils  se  refusent  aux  moyens  de  sc 
J  J  guerir-,  ainsi,  pour  prevenir  leurs  incon- 
J 5  veniens,  il  suffit,  selon  vous ,  qu'oa 
J?  vcndc  aussi  leurs  contre-polsons  dans 
?j  quelques  boutiques,  ou  ceux  qui  en 
J 5  auront  besoin  n  iront  pas  les  clierclier* 

J?  Si  demain  deux  Phisiciens  ctrangers 
J)  demandoient  a  s'etablir  parmi  nous, 
9>  apportant ,  Tun,  le  secret  de  corrompre 
J?  Fair,  de  le  rendre  mephitique;  Tautre, 
55  celui  de  le  purifier,  de  le  rendre 
5  5  tres-salubre ,  nous  conseilleriez  vous 
J  5  de  les  accueillir  tous  deux  egalementj 
5  J  de  les  admettre  au  nombre  de  nos 
55  Citoyens  ,  pour  y  jouir  dune  pleine 
>5  liberte  d'exercer  leurs  talens,  sous  le 
>»  pretexte  que  le  second  nous  procureroit 
5  5  les  moyens  de  nous  garantirdu premier? 

Ces  comparaisons  et  ces  questions 
furent  pour  moi  de  grands  traits  de 
lumiere  ;  ils  me  firent  appercevoir  claire- 
ment  que  dans  aucun  cas ,  la  Liberte  So- 
ciale  ne  pent  etre  celle  de  nuire  a  d'autres 
Citoyens,  encore  moins  au  Corps  entier 
de  la  Societe.  Je  fus  d  autant  plus  frape 
de  cette   verite  ,  que  je  ne  pouvois  mC 

Tome  IL  '  G 
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dlsslmulcr  qu'Il  est  des  espiits  sur  Icsquels 
un  paradoxe  fera  d'autant  plusd'impres- 
sion,  quil  sera  plus  extraordinaire,  plus 
bizare.  Peu  apres,  ma  conversation  surcet 
article  fut  invariablement  decidee  par  uu 
evenement  qui  se  passa  sous  mes  yeux. 
A  Vandarasor,  cette  capitale  de    'Em- 
pire Felicien .  un  jeune  Seigneur  ctran- 
ger ,   nomme  Inmnias  ^   fut   dangereuse- 
ment  blesse  par  deux  domestiques  de  sa 
Nation  ,  dont  il  etoittres  content  depuis 
plusieurs   annees;  its  le  laisserent  pour 
mort  et  volerent  tout  ce    qu'il  avoit  de 
precieux.  Arretes  sur  la  frontiereet  rame- 
nes  a  la  ville ,  on  leur  fit  kur  proces.  lis 
convinrent    de  tout  et  s'excuserent    sur 
la    fermc     persuasion      ou    ils  etolent 
que  notre  elat  respectif  sur  la  terre  est 
iiD  veritable  etat  de  guerre ,  ou  chacun 
a   le    droit     de    ne    s'occuper  que    des 
interets  de  sa  vie  presente,  sans  s'emba- 
rasser  d'une  vie  future ,   qui  ,  au  juge- 
ment  des  hommesles  plus  sublimes,  n'est 
quune   chimere  ;   que  dans  un  tel  etat, 
Ic    Pouvoir   devient    un    titre    suffisant 
pour  autoriser  les  vols  et  les  assassinats: 
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en  un  mot ,  que  se  pertnettre  tout  c:* 
qui  nous  devenoit  utile  ,  ceioit  se 
conformer  a  notre  nature  et  a  la  saine 
raison;  ils  ajouterent  qu'ils  devoient  etre 
dautant  plus  etonnes  de  la  plainte  du 
Seigneur  Insanias,  queeetoit  de  lui  qu'ils 
tenoient  cette  philosophie ;  qu'avant 
d'en  elre  ioibus  par  ses  legons  et  tnerae 
par  ses  exemples,  ils  avoient  horreur 
de  telles  actions ;  mais  qu'en  changeant 
d'opinions ,  ils  avoient  aussi  change  de 
conduite. 

Surpris  d'une  telle  d^fetice  ,  le 
Tribunal  crut  devoir  lapprofon^ir;  11 
fut  constate  que  le  Seigneur  Imanias 
professoit  hautement  dans  sa  maison, 
avec  quelquautres  Etrangers,  un  systeme 
impie  ,  destructif  de  toute  religion  ,  de 
toute  morale,  de  toute  idee  du  juste  et 
de  Tinjuste ;  un  systeme  qui  ne  recon- 
noissant  ni  droits  ni  devoirs  ni  vertus, 
tendoit  a  justlfier  tous  les  vices  ,  a 
couroner  tous  les  crimes  heureux. 

Qrioique  le  tribunal  fut  dans  ie  prirl- 
cipe  que  les  erreurs  sur  le  iait  de  la 
morale   nexcusent     point   les    forfaits 

9   y 
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auxquels  elles  conduisent ;  dapr^s  cette 

decouverte   ,    et     considerant      que    Ic 

plaignant  etoit  k   principal  coupable,  il 

elargit  les  deux  accuses ,  se  contenta   de 

Ics  chasser  de  Felicie  ,    en  ordonant    la 

restitution  de  tout  ce  qu'ils  avoient  vole. 

>Jl  manda    ensuite    le   seigneur   hisanias 

ct  lui   dit  •,  IT,  Etranger,  vos  serviteurs 

'55  sontmis  en  liberie  •,  -vous  n'avez  pas  le 

98  droit  de^YOUS  plaindre  d'un  crime  qui 

«4}  .est  le;  votre :  cxstpar  vous,  par  vous 

jvmeme,  que    les    bras    qui    vous    ont 

/sj  frape ,  ont  ete  armes  et  diriges ;  oui  , 

Jji)  -dans  les  exces  quils  ont  commis  contre 

:xi.  V;Otre  persone  ,  vous   ne  devezapper- 

j^j    c^evoir   que    les    fruits     naturels    de 

«af;Vos  perfides  lemons  ;  ce  sont  elles  qui, 

cS]  pn   dgarant    deux   hommes    dont    les 

5?  principes    et    les  moeurs  avoient    ete 

.93  toujours  honetes  ,  en   ont    fait   deux 

44  scelerats.  D'apres  cette  cruellc  expe- 

5  5   rience  ,  apprenez  a  juger    dc    votre 

55  doctrine  par  les  effets  qu'elle  produit: 

95  quant  a  nous ,  qui  en  connoissons  les 

55  dangers    ,    nous    vous      enjoignons 

.s>  d'aller  la  precher  dans  un  autre  pays, 
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et  de  quiter  au  plutot  la  Fellcic  ponr 
n'y  plus  revenir  ,  si  vous  ne  voulez 
etre  par  nous  traite  comme  un  ennemi 
declare  de  la  societe  :  reconnoissez 
meme  que  vous  nous  en  donnez  le 
droit ,  puisque  dans  votre  systeme  notr© 
etat  respectif  est  un  etat  de  guerre,  au- 
surplus,  voseffets  vont  vous  etre  ren- 
dus ,  et  vous  devez  vous  estimer  heu« 
reux  de  les  avoir  recouvres.  ?5  Ce 
jugement  fut  singulierement  applaud! 
du  public  ,  et  cela  nepouvoit  etre  autre- 
ment  chez  une  Nation  persuadee  que 
ce  sont  nos  opinions  qui  nous  font  ce 
que  nous  sommes. 

La  troisieme  et  dernlere  borne  a  la 
liberie  de  la  prcsse  est  relative  au  droit 
de  propriete  qu  un  auteur  conserve  sur 
ses  ouvrages  imprimes  ,  tant  quil  ne 
s'en  est  point  depouille  volontairement. 
Ce  droit  cependant  meurt  avec  lui ,  a 
moins  qu  il  ne  Tait  vendu  de  son  vi^•ant ; 
dans  ce  cas,  Tacquereur  doit  en  jouir 
pendant  vingt  ans,  apres  lesquels  Timpres- 
sion  de  ces  raemes  ouvrages  dcvicnt 
pleinementlibre  :  ces  reglemens,  auxqucls 

C  iij 


(  38  ) 

les  Fellciens  ticnent  rigourcusement  la 
niain,  ont  pour  objet  d'encourager  les 
auteurs  ,  en  meme-temps  de  maintenir 
dans  la  vente  des  livres ,  une  concurrence 
suffisante  pour  les  empecher  detre  portes 
i  des  prix  qui  eloigneroient  un  grand 
nombre  dacheteurs  ,  ralentiroient  ainsi 
les  progres  de  rinstruction. 
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CHAP  IT  RE     XIX. 

Seconde  suite  de  rinstructiou 
Puhlique  cliez  les  Fclicns  : 
leurs  Tableaux  et  leurs 
Monumens  Publics. 


J'A  I  annonce  dans  mon  dix-seplleme 
chapitre  que  le  superbe  lieu  destine  en 
Felicie  a  rAssemblee  Nationale  et  a  la 
Cour  Feliciene  estenrichi  de  magnifiqucs 
tableaux,  tous  composes  pour  servir  a 
rinstructiou  de  la  Nation  :  la  beaute 
unique  de  ces  precieux  ouvrages  ne 
pourra  que  perdre  infiniment  dans  la 
description  que  je  vais  en  donner,  si 
je  ne  trouve  dans  mes  lecteurs,  renthou- 
siasme  social  d'une  Ame  Feliciene. 

La  vaste  rotonde  ou  se  tienent  les  se- 
ances de  ces  deux  Assemblees,  estprecedee 
dun  grand  vestibule.  En  jetaut  les  yeux 
sur    sa   porte   exterieure,    on   est   saisi 

C  iv 
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d'admiration  a  la  vue  d'un  relief  caracte- 
ristlque  de  la  Justice.  Les  Feliciensne  la 
representent  point  comme  nous  ,  avec 
une  epee  et  des  balances ;  ils  ont  place 
dans  Tune  de  ses  mains  ,  un  rouleau 
de  loix;  dans  Tautre,  une  urne  renversee 
de  laquelle  on  voit  sortir  une  grande 
quantite  de  productions  diverses  :  par 
la  ,  ils  ont  voulu  montrer  qu'elle  est 
tout-a-la-fois  le  premier  principe  de  toutes 
les  loix  etlasource  morale  del  abondance: 
sursateteelleporteune  colone  surraontcc 
d'une  courone  ,  et  cet  embleme  renfermc 
deux  idees  :  la  colone,  symbole  de  la 
force,  annonce  que  la  justice  en  e<it  Ic 
soutien  ;  etla  courone  supportee  par  cettc 
colone,  indiquc  que  cette  force,  fondee 
Sur  la  justice ,  est  celle  qui  doit  regner 
souverainement.  A  ses  picds,  on  apper- 
•^olt  plusieurs  guerriers  *,  les  uns,  endormis 
]a  tete  appuiee  sur  des  faisceaux  d'armes ; 
les  autres ,  desarmes  et  travaillant  a 
differentes  recoltes  avec  des  gens  de  la 
campagne,  ce  qui  annonce  que  c'est  a 
elle  qu'on  estredcvable  des  douceurs  dc 
l-a  paix. 
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Un  autre  relief  decore  la  porta  Inte* 
rieure  de  ce  vestibule  ,  celle  de  la  rotonde 
meme.  La  Raison ,  que  ies  Feliciens 
representent  toujours  avec  un  flambeau 
allume  place  pres  d'elle  ou  dans  ses  mains , 
a  I'un  de  ses  bras  abaisse  et  Fautre  eleve  : 
dans  cette  atitude  elle  se  sert  du  doigt 
index  de  la  main  du  premier  pour 
montrer  la  terre »  et  de  Findex  de  la 
main  du  second  pour  montrer  le  ciel; 
par  cette  double  indication  elle  nous 
avertit  que  pour  instituer  de  bonnes 
loix,  il  faut  consulter  Fun  et  Fautre; 
mediter  Ies  raports  de  Fhomme  phisique 
avec  Fordre  phisique ,  et  ceux  que  nous 
avons  avec  la  Divinite  comme  Eires 
Intelligens  :  cette  idee  correspond  a  la 
Philosophic  Feliciene  qui  reconnoit  des 
loix  morales  aussi  natureles  pour  nous 
que  Ies  loix  phisiques. 

Voici  maintenant  Ies  principaux 
tableaux  qui  parent  si  majestueusement 
la  salle  de   FAssemblee. 

Le  premier,  a  main  droite  en  entrant, 
est  un  monstre  de  taille  et  de  forme 
humaine,sans  yeux,  sans  oreilles,  ayant 
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la  bouche  ainsi  que  les  dents  d'une 
grandeur  demesuree ,  et  le  coeur  couvert 
de  trois  peaux  ecailkuses  repliees  Tune 
sur  Tautre.  II  est  monte  sur  un  lion 
inonstrueux ,  dont  la  criniere  hcrissee 
est  entre-melce  de  divers  cordons  de 
chevalerie.  Sur  le  cou  de  Tanimal  est 
a  cheval  un  gros  singe  qui  samuse  a 
dechirer  plusieurs  placets.  Ce  lion  ,  dont 
les  grifes  sont  enormes ,  paroit  courir 
de  toutes  ses  forces,  presse  par  la  folic 
qui,  le  suivant  immediatement,  le  fouetc 
a  tour  de  bras;  en  courant  ainsi,  dVm 
coup  de  sa  queue  il  deracinc  et  renversc 
un  grand  arbre  charge  de  fruits,  qui, 
par  sa  chute  ecrase  plusieurs  malheureux: 
dans  sa  gueule  sanglante  il  tient  un 
enfant  deja  devore  a  moitie  :  il  est 
cntoure  de  deux  gros  serpens ,  dont  les 
tetes  soiit  placees  de  maniere  a  boucher 
ses  deux  oreilles,  tandis  que  les  replis  de 
ieurs  corps  le  contraignent  de  tenir  ses 
yeux  fermes  :  dans  Tune  de  ses  mains 
Taveugle  cavalier  porte  une  torche  ardente 
avec  iaquclle ,  en  passant ,  il  incendie 
UQ  champ  de  ble  *,  dans  Tautre  ,  est  uno 
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chaine  dont  il  se  sert  pour  trainer  des 
captifs  qui,  ne  pouvant  en  supporter 
le  poids ,  sont  tombes  par  terre  :  dcvant 
lui  est  un  goufre,  une  espece  de  volcan, 
dans  lequel  on  voit  que  sa  monture  ne 
peut  manquer  de  se  precipiter  avec  lui,: 
sous  cette  allegorie  on  a  voulu  peindre 
leDESPOTISMEAKBITRAIRE  d  un 

seul.    (i) 

A  droite  et  a  gauche  trols  autres  na- 
tures de  Gouvernement  sont  representees 
par  trois  tableaux  ,  dune  grandeur assez 
considerable  ,  pour  que  leurs  diffeiens 
gropes,  quoique  nombreux  ,  s'y  trou* 
vent  places  sans  confusion,  etproduisent 
ensemble  un  grand  effet. 

Le  premier  est  le  Gouvernement  OH- 
garchique,  celui  d'un  Corps ,  d'un  Senat 
exer^ant  souverainement  tous  les  Pou- 
voirs  reunis  dans  sa  main.  Le  milieu  de 


(i)  La  Folie  qui  fouete  le  lion  a  tour  de  bras, 
est  singuliercment  caracterisee  :  pour  cannc  e!lc 
porte  un  frele  roseau  ;  a  son  cou  est  suspendu 
un  tambour,  symbole  d'un  corps  bruyaut  denuc  dc 
toute  solidlte  ;  et  ses  yeux  places  dcrriere  sa  tete  , 
pe   lui  permcttcnt  pas   de   voir   ou  elle  va. 
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ce  tableau  est  occupe  par  une  double 
enceinte  ,  je  veux  dire  ,  par  deux 
enceintes  _  Tune  dans  Fautre  ,  et  toutes 
deux  fermees  par  des  grilles  que 
supporte  un   mur   d'apui. 

L'enceinte  interieure  est  occupee 
par  TAssemblee  des  Senateurs  ;  on  les 
reconnoit  a  une  couroae  quMsont  sur  la 
tete  en  signe  de  leur  Souverainete  ,  et 
sans  laquelle  lis  ne  seroint  point  admis 
dans  ce  sanctuaire.  La  porte  en  est 
gardee  pardesmarchandsqui  vendent  ces 
courones  ,  et  ils  ne  Touvrent  qu'a  ceux 
qui  les  leur  paient ;  maisquelque  cberes 
qu'elles  soient ,  ceux  qui  les  achetent 
font  encore  un  exellcent  marche. 

Dans  le  centre  de  cette  enceinte 
s'eleve  un  Trone  occupe  par  la  Dis- 
corde  :  on  la  reconnoit  a  des  flambeaux 
allumes  qu  elle  tient  dans  ses  mains  ,  et 
principalement  a  deux  ou  trois  serpens 
dont  les  tetes  ,  armees  de  leurs  dards , 
paroissent  sortir  de   sa  bouche. 

En  face  de  ce  Trone  et  dans  un  enclos 
particulier,  est  depose  le  Tresor  Public^ 
indique   par   plusieurs    grands    Cofres- 
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forts.  Les  Senateurs  s'en  approclient 
a  Tenvi ,  et  pour  parvcnir  a  puiser  dans 
ces  Cofres ,  se  poussent  violemment  les 
uns  les  autres  :  dans  ce  combat  on 
voit  les  petits ,  culbutes  et  terrass6s  par 
les  grands  ,  qui  sc  hatent  de  se  saisir 
d'autant  de  sacs  qu'ils  peuvent  en  porter. 

Derriere  ces  cupides  Souverains ,  et 
dans  Fenceinte  exterieure,  se  trouve  unc 
foule  de  Militaires  ;  ils  tiennent  tous  a  la 
main  un  casque  renverse  ,  que  ceux-la 
remplissent  d'argent  ;  on  en  devine 
aisement  la   raison. 

Parmi  ces  suppots  de  TAs^^emblee 
se  melent  deux  sortes  de  gens  ',  d'abord  , 
des  esclaves  portant  une  chaine  d'or 
et  des  riches  vetemens ;  aussi  leur 
fait-elle  d'amples  distributions;  ensuite  , 
vienent  divers  Auteurs  lui  faire  hom- 
niage  de  leurs  productions  a  sa  louange 
et  en  recevoir  d'elle  le  payement.  EUc 
fait  entrer  aussi  nombre  de  jeunes  femmes 
toute  nues,  a  Texception  de  la  ceinture 
qu'elles  couvrent  d'un  tablier,  dont 
cependant  elles  se  servent  pour  recevoir  et 
emporter  Tor  que  les  Senateurs  y  versent 
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a  flots.  Curieux  de  rendre  son  ided 
plus  piquante  en  Tetendant,  le  Peintre  a 
represente  plusleurs  de  ces  beautes ,  qui 
se  promenent  tenant  des  Senateurs  par 
line  espece  de  lisiere ;  plusleurs  encore 
qui ,  s"en  retournant  chargees  dc  leur 
butin,  en  font  part  aux  conducteurs 
des  chars  dans  lesquels  elles  montent 
€t  aux  autres  serviteurs  de  leur  suite. 

Ala  clauturedecette  premiere  enceinte 
sont  deux  larges  fenetres  pour  Tusage 
de  deux  commerces  que  TAssemblee 
permet  a  ses  membres :  Tun  est  celui 
des  faveurs  iniques  qu'on  obtient  par 
leur  entremise;  on  voit  quil  n'en  deli- 
vrent  les  diplomes,  qu'apres  en  avoir 
requ  le  prix  ;  et  pour  mieux  en  in- 
diquer  Tinjustice,  I'aniste  ne  s'est  pas 
contcnte  de  donner  aux  proteges  ,  un 
air  ahier  et  triomphant ,  il  a  place  der- 
riere  eux  ,  unc  troupe  de  gens  qui ,  par 
leurs  atitudes  ,  annoncent  qulls  sont 
dans  le  plus  grand  desespoir. 

L'autre  commerce  est  la  vente  des 
cmplois  publics:  pour  les  conferer  aux 
acUetwurs ,  le  Senateur ,  nanti  dc  grosses 
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bourses,  leur  remet,  en  echange,  les 
decorations  quisont.  les  signes  exterieurs 
de  ces  emplois  et  font  connoitre  la  na^ 
turede  TAutorite  qui  s'y  trouve  atacliee. 
Pour  achever  de  caracteriser  ce  second 
genre  d'abus ,  ce  meme  artiste  a  place 
^a  et  la  dans  son  tableau  ,  plusieurs 
porteurs  de  ces  decorations  ,  exer^ant 
separement  et  arbitrairement  leur  des- 
potisme  :  Tun  d'eux  livre  au  pillage  la 
maison  d\in  Citoyen  ;  par  les  ordres 
d'un  second ',  d'autres  sont  train^s  ea 
prison,  tandis  quon  enleve  leurs  fiUes; 
d'autres  encore,  prets  a  recevoir  divers 
mauvais  traitemcns  qu'an  troisieme  va 
leur  faire  infliger  ,  s'en  garantissent 
en  lui  donnant  tout  ce  quils  ont  dc 
precieux. 

Tout  cela  se  passe  dansune  campae;nc 
presqu  inculte  et  a  Textremite  de  laquelle 
on  decouvre  un  village  :  les  maisons 
en  paroissent  deJabrees,  et  ses  habitans , 
couverts  de  haillons,  ont,  a  peine, 
figure  humaine,  tant  ces  squeletes  sont 
desseches  par  la  misere. 

D'un  cote  ,  cette  campagne  est  bornee 
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par  une  met  orageuse  sur  laquelle  on 
voit  un  vaisseau  ayant,  comme  parlent 
les  Marins ,  vent  dessics ,  vent  dedans ,  c'est- 
a-dire,  ks  voiles  en  opposition  les  unes 
aux  autres ,  orientees  ainsi  de  fagon  qu  il 
ne  peut  marcher  ni  de  Tavant  ni  de 
Tarriere.  Dans  Tidee  du  Peintre ,  ce 
vaisseau  sans  activite  est  Tembleme  de 
rOligarchie  ,  et  cet  embleme  a  ete 
generalement  adopte. 

La  teintedu  tableau  est  tres-remi)runie; 
cela  vientde  ce  que  sa  partie  superieure 
represente  une  eclipse  totale  de  soleil : 
cette  eclipse,  imagince  pour  rendre 
sensibles  les  tenebres  de  Tignorance  qu'on 
doit  supposer  dans  les  esclaves  d'un  tel 
gouvernement ,  est  regardee  comme  un 
trait  de  genie  ,  et  ses  effets ,  comme 
un  Chef-d'CEuvre  de  TArt. 

Dans  le  troisieme  tableau  on  dccouvre 
un  vaste  pays  peuple  de  deux  classes 
d'hommes  ,  Tune  dbppresseurs  ,  Tautre 
d'opprimes.  La  difference  de  leurs  cos- 
tumes les  rend  faciles  a  reconnoitre! 
ceux-la  portent  sur  la  tete  un  casque 
orne  de   plumes ,  et  dans  une  main  un 
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Sceptre  de  fer  avecune  longue  chevelur^ 
et  de  riches  vetemens ;  ils  sont  armes 
comme  pour  combatre.  Ceux-ci,  aU 
contraire,  ont  la  tete  rasee  ;  pour  habit, 
une  courte  tutiique  de  bure  serree  aii 
tout  de  leur  corps  par  une  couroic 
de  cuir ,  qui  leur  laisse  decouverts  les 
bras  ^t  les  jambes. 

La  partie  anterieure  dti  tableau  est 
occupee  par  un  tres  -  long  Portique 
interieuremcnt  garni  d'amphitheatres  efe 
rempli  de  ceS  petits  Despotes,  qui  s'y 
sont  reunis  pour  deliberer  des  affaires 
publiques.  Au  milieu  de  ce  Portique 
s'eleve  un  Trone  sur  lequel  est  un  Dia- 
deme  enrichi  de  pierreries ;  mais  ce  Siege 
Imperial  est  vacant,  ce  qui  indique 
qu'il  n'existe  point  d'autre  Souverain. 
que  I'Assemblce  :  cependant,  nombre 
de  ses  membres  se  donnent  de  grands 
mouvemens  pour  s'en  emparer ,  et  par 
une  suite  de  leur  rivalite  ,  ils  s'ataquent, 
ils  s'entr'cgorgent  sur  les  marches  da 
Trone. 

Aux  deux  cotes  de  ce  Siege  Imperial 
€t  a  une  certaine  distance  de  lui  ,  sont 
Tome  IL  £) 
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suspcndues  a  une  assez  grande  hauteur, 
de  grosses  bourses  avec  des  decorations 
indicatives  des  grandes  places,  des  grands 
commandemens  :  tandis  que  nombre 
de  rivaux  font  tous  leurs  efforts  pour 
y  atteindre ,  tt  en  s'elan^ant  retombent 
confusement  Ics  uns  sur  les  autres ,  on 
voit  des  hommcs  hideux ,  contre-faits , 
mais  plus  adroits,  qui  se  font  exaucer 
par  des  gens  armes  et  mal  vetus ;  Ic 
resultat  de  cette  manoeuvre  ,  c'est  qu  ils 
parvienent  a  se  saisir  des  decorations 
etde  la  bourse,  apres  quoi  ils  distribuent 
a  leurs  souteneurs  une  partie  de  ce  qu  ellc 
contient. 

A  chacune  des  deux  extremites  de 
ce  vaste  Portique  est  adaptee  une  tribune 
exterieiive  servant  a  la  publication  des 
ordres  de  TAssemblee  :  perfdant  qu'on 
les  annonce  aux  hommes  de  la  seconde 
Classe  restes  dehors  ,  ceux-ci  se  tienent 
dans  Tatitude  des  quadrupedes ,  pour 
mieux  exprimer  leur  respect  et  leur 
soumission. 

Dans  les  autres  parties  du  tableau,  ces 
malheureux    sont  employes   a   tous  les 
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travaux,  a  ccux  memes  des  animaux  do- 
mestiques :  pres  des  chateaux  magnifiques, 
ou  ils  portent  toutes  leurs  productions 
on  voit  de  miserables  chaumieres  quils 
habltent  et  qui  tombent  en  ruine.  On 
voit  encore,  ga  et  la,  les  dames  de  ces 
chateaux  se  promenant  dans  des  chars 
auxquels  ils  sont  ateles.  Les  aiimens 
grossiersquon  abandoned  ces  infortunes; 
les  mauvais  traitemens  qu'ils  eprouvent 
arbitrairement;  ks  licences  que  la  Classe 
dominante  se  permet  de  prendre  avec 
leurs  femmes  et  leurs  filles ;  rien  de  tout 
cela  n'est  oublie  dans  cette  image  de 
leur  degradation ,  image  ainsi  tracee 
pour  donner  une  idee  des  exces  auxquels 
pent  se  porter  un  Gouvernement  Aristo- 
cratique. 

Le  sujet  du  quatrieme  tableau  est 
traite  d'une  maniere  fort  simple  ,  mais 
qui,  peut-etre,  n'en  paroitra  pas  moins 
interessante.  II  represcnte  des  aveugles 
armes  d'un  gros  baton  ,  se  conduisant 
eux-memes  a  Faide  d'un  grand  chien, 
qui,  tenu  par  une  corde,  marche  devant 
cux  :  cherain  faisant ,  il  enlcve    toutes 
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leS  victuallles    qu  il  peut   saisir  ;  a  leui^ 
tour,  ses  catnarades   cherchent  a  les  lui 
arracher,  et  dc    tout  cela  resultent  des 
tapages  considerables. 

Plusieurs  de  ces  avides  conducteurs 
paroissent  s'etre  embarasses  rcspective- 
ment  dans  leurs  cordes ,  autres  causes 
de  disputes',  d'ailleurs,  ils  n'empechent 
point  leurs  maitres  de  s'entre-heurter 
rudement  quand  ils  vienent  a  Toppose 
les  uns  des  autres ;  c'est  aussi  ce  qui 
etant  arrive  a  plusieurs  d'entre-eux , 
occasione  des  quereles,  dans  lesquclles 
les   batons   font  leur  office. 

Toutes  ces  differentes  scenes  sont 
singulierementdiversifiees  dans  ce  tableau; 
mais  il  en  est  une  dans  laquelle  Tartiste 
s'est  surpasse.  Au  bruit  des  combatans 
accourent  successivementnombre  d  autres 
aveugles  en  costume  de  Magistrats , 
accompagnes  de  satellites ,  et  de  beaucoup 
de  curieux  qui  prenent  parti  au  hazard  : 
sous  pretexte  de  mettre  la  paix,  ces 
nouveaux  arrives  frapent  a  tort  et  a 
travers  sur  tout  ce  qui  se  trouve  a 
leur  rencontre  *,  on  leur  rend  coups  pour 
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coups ;  liommes ,  femmes ,  chiens ,  tout 
se  mele  de  la  rixe ;  devenue  generale  , 
le  champ  de  bataille  est  couvert  d'unc 
multitude  d'estropies ,  parmi  lesquels  on. 
reconnoit  les  pauvres  Juges  eux-memes 
et  les  gens  de  leur  escorte. 

Les  bestiaux  et  les  troupeaux  etant 
sans  gardiens ,  on  les  apper^ok  dans  les 
campagnes  ravager  les  vignes  et  les  bles; 
on  appergoit  aussi  beaucoup  de  voitures 
renversees  et  brisees  dans  de  grands 
chemins  en  mauvais  etat ;  on  voit  encore 
des  loups  et  des  renards  venant  jusques 
dans  les  basse-cours,  devorer  tout  cc 
qui  leur  convient;  enfin,  comme  des 
loix  ecrites  seroient  fort  inutiles  a  de 
tels  hommes ,  Fartiste  a  imagine  de  placer 
une  troupe  de  ces  aveugles  buvant  autour 
d'un  grand  feu  dans  lequel  ils  ont  jete 
tous  les  recueils  des  loix  par  lesquelles 
ils  avoient  ete  precedemment  gouvernes: 
tandis  quils  s'enivrent  ainsi,  le  feu  de 
cet  incendie  se  communique  a  leurs 
habits  sans  quils  s'en  apper^oivent,  et 
les  flammes ,  s'elevant  en  Fair ,  vont , 
au  gre  des  vents,  embraser  leurs  maisons; 
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ces  derniers  traits  mbnt  paru  dun  grand 
gens  et  bien   faits  pour  etre  medites, 

Aux  yeux  des  Feliciens  ce  tableau 
est  celui  de  la  Democratic  :  dans  ce 
point  de  vue  je  me  permis  d'en  faire 
la  critique  *,  je  prrtendis  que  TAnarchie 
s'y  trouvoit  beaucoup  mieux  caracterisee; 
mais  il  me  fuj:  repondu  n  qu'en  general 
les  Democraties  ne  pouvoient  manquer 
de  degenerer  en  veritables  Ochlocra- 
ties ;  qu'alors  les  insurrections  popu- 
laires  ayant  bien  moins  pour  objet  Teta- 
blissement  d'un  ordre  nouveau,  qu  unc 
entiere  destruction  de  toute  espece 
d ordre;  il  devenoit  moralement  impos- 
sible qu'une  Nation  n'eprouvat  pas 
toutes  les  horreurs  de TAnarchie;  quen 
Felicie  ,  sur-tout ,  a  raison  de  sa  grande 
etendue  etde  son  immense  population, 
un  tel  malheur  seroit  inevitable. 
St  Eh!  comment,  ajoutoit-on  ,  pou- 
roit-elle  s'en  preserver?  Parmi  Iq 
peuple  proprement  dit,  la  partie  la 
plus  nombreuse  ,  fut  toujours  celle 
des  hommes  depourvus  de  toutes 
V   connoissances  et    les     plus    aveugles 
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!5  par  leurs  passions  :  nc  scntez- 
»>  vous  pas  que  cette  multitude  nc 
5?  pourroit  se  maintenir  en  possession 
?5  de  son  Despotisme  ,  quen  banissant 
55  les  talens  ,  Ics  lumieres,  les  vertus  ; 
55  que  le  Gouvernement  resteroit  ainsi 
5  5  necessairement  abandone  aux  crreurs 
55  les  plus  grossircs  ,  aux  prejuges  les 
J5  plus  monstrueux  ,  aux  pretentions 
J  5  les  plus  dereglees  ?  Ne  sentez-vous 
95  pas  que  de  tels  Despotes  ordoneroient 
»5  de  tout  au  gre  de  leurs  interets  du 
55  moment;  intereis  qui  ne  pourroient 
55  manquer  de  varier  sans  cesse,  interets 
55  qui ,  par  leur  diversite  et  Toppositioa 
55  quils  auroient  entre  eux ,  seroient 
1?  toujours  en  guerre  ouverte  ,  n'agl- 
»5  roient  que  par  violence  et  par  se- 
"   cousses. 

Dans  une  pareille  confusion  qui  done 
gouverneroit  ?  Personne ;  on  verroit 
des  coalitions  se  former  pour  contraindre 
par  la  force  d'executer  leurs  volontes 
arbitraires;  mais  a  peine  auroient-elles 
fait  eclater  leurs  fureurSjqu'elles  seroient 
detruites    ou  par  Tabus  merae  de   leur 

f)    iv 


(  56  ) 
pouvoir  ou  par  d'autres  factions ,  qui  , 
a  leur   tour  ,  eprouveroient   bientot  Ic 
meme    sort.(i) 

Au  dessus  du  Trone  du  Rol  on  a 
place  Tun  des  plus  beaux  tableaux  de 
cette  salle  •,  il  a  pour  objet  de  donner 
une  idee  vraie  de  la  Royaute  sous  Ic 
Gouvernement  des  Loix. 

La  figure  representative  de  cet  auguste 
Ministere  a  tout  autour  de  sa  tete  des 
oreilles  et  des  yeux,  est  ainsi  tout  le  con- 
traire  du  Despotisme.  $ur  sa  poitrine  ellc 
porte  un  triangle  equilateral,  embleme 
de  TEgalite  Sociale  chez  les  Feliciens. 
Sur  les  trois  cotes  de  ce  triangle  on 
Ih'.Propriete,  Liberie,  Siirete,  pour  indiquer 
que  c'est  -  la  ce  qui   constitue  et    cetto 


(i)  Cest  par  ces  considerations  que  Bodin  a  dit  : 
Qii'il  riy  a  point  de  plus  dange.reuse  Tyrannie  que  celle 
du  Peuple  :  Outre  qu'il  est  lui-raeme  son  propre 
Tyran  ,  il  est  encore  lui-meme  son  propre  Boureau, 
Aussi,  dans  son  Cinna,  }e  grand  Corneilie,  apres  avoir 
dit  ,  que  sous  le  Despotisme  du  Peuple  ,  cc  n'est 
que  tumulte  et  confusion  -,  que  la  ralson  n'est 
jamais  ecoutee  ;  que  les  honeurs  et  les  dignite^ 
sent  le  partage  de  la  Richessc  et  des  Crimes  ,  finit 
par  conclure  que  le  pire  des  Elais ,  est  fEtat  Fopulaire-^ 
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Egallte  et  le  Droit  Public  National,    dc 
la    conservation   duquel    un  Monarque 
doit  etre  sans   cesse  occupe. 

Cette  figure  est  debout  dans  I'habil- 
lement  d'un  homme  pret  a  monter  a 
cheval;  derriere  elle  est  un  coursier  qui 
Tatend  ,  et  au  dessus  duquel  paroit  le 
soleil  commengant  a  se  lever.  A  sa  droits 
sont  ses  Ministres ,  les  yeux  fixes  sur 
le  Code  des  Loix  de  lEmpire.  Leur 
turban  est  surmonte  d'un  Coq ,  pour 
indiquer  la  vigilance  dont  ils  doivent 
faire  profession.  Dans  Tune  de  ses  mains 
le  Monarque  porte  un  rayon  de  miel ; 
sa  liqueur,  se  repandant  de  tous  cotes, 
est  recue  dans  differens  vases  ,  par  des 
homraes  du  peuple;  sous  ses  pieds  on 
appergoit  divers  serpens  quil  ecrase. 
A  sa  gauche,  est  la  Justice,  qui  lu£ 
presente  une  corbeille  remplie  de  Cou- 
rones  Civiques ,  et'  pres  d'elle  sont  les 
principales  Vertus  Sociales  a  qui  cc 
prince  les    distribue. 

A  ces  tableaux  il  faut  ajouter  les 
deux  premiers  que  j'ai  precedamment 
degrits ,  dont  Fun  represente  TOpinion 
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regnant  sur  la  terre  par  le  moyen  de 
rAmour-propre ;  Fautre,  les  maux  que 
produit  Tignorance  ,  et  les  bicris  que 
nous  procure  la  connoissance  de  la 
verite. 

L'allegorle  du  chimiste  qui  convertit 
en  or  des  metaux  bruts  ,  forme  aussi  un 
des  tableaux  de  la  meme  salle:  enfin  ,  il 
en  est  deux  dans  lesquelson  arenferme  le 
S)  Sterne  des  Feliciens  sur  le  Commerce  ; 
mais  je  n'en  donnerai  le  detail,  que  quand 
je  parlcrai  de  ce  systeme  ,  Tun  et  Tautre 
gagneront  a  ce  rapprochement. 

Pour  rendre  plus  generale  et  plus 
journaliere  Tinstructlon  resultantc  deces 
tableaux  ,  on  les  a  fait  executer  en 
marbre.  Ces  chef-d'oeuvres,  plus  admires 
encore  par  leur  perfection  que  par  leur 
grandeur,  embelissent ,  a  Vandarasor, 
les  lieux  les  plus  frequentes.  II  s'y  trouve 
en  outre ,  et  c'est  la  meme  chose  dans 
toutes  les  grandes  villes  ,  nombre  de 
fontaines  publiques  et  d'autres  monu- 
mens ,  qui  tous  representent  en  grand 
quelque  vertu  sociale  paree  de  tous 
scs  charmes ,  avec  des  inscriptions  qui 
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cn  caracterisent  Futilite :  ce  sont  des 
maximes  assez  laconiquement  enoncees 
pour  former  des  especes  de  proverbes ; 
le  frequent  usage  qu  on  en  fait  dans  les 
conversations  familieres,  ne  permet  a 
persone  de  les  ignorer;  de  plus,  tous 
ces  differens  sujets  d'instruction  sont 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  tant 
la   gravure  les  a  multiplies,  (i) 


(i)  Ces  inscriptions,  etant  en  langue  felicicnei 
sont  faites  pour  etre  entendues  et  retenues  par  tous 
ccux  qui   les   lisent. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     XX. 

Troisieme  suite  de  rinstj'uC" 
tlon  Pvhlique;  les  Spectacles 
et  les  JeuXn 


i_,ES  Feligiens  font  un  si  grand 
cas  de  Tlnstruction  Publique,  comptent 
tellement  sur  ses  heureux  effets,  qu'ils 
ont  voulu  que  leurs  delassemens,  leurs 
plaisirs  concoiirussenta  larendrejourna- 
lierc ;  que  tout ,  jusqu'aux  jeux  de 
societe ,  leur  rappelat  les  verites  a  la 
connoissance  desquelles  ils  se  croient 
redevables  de  leur  bonheur  :  voyons, 
dabord ,  les  mesures  qu ils  ont  prises 
pour  diriger  leurs  Spectacles  vers  cet 
objet. 

Chaque  grande  ville  a  son  theatre 
auquel  elle  donne  son  nom ,  et  dont 
elle  entretient  a   ses  frais  ics  Actcurs  ; 
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aussi  ,  la  rccete  se  fait  a  son  profits 
On  dit  done  Ic  theatre  de  telle  ou  telle 
ville ,  comme  nous  dirions  en  France 
le  theatre  de  Paris,  le  theatre  de  Chartres, 
d'Amiens  ,  d'Orleans.  Cela  n'empeche 
pas  que  dans  plusieurs  d'entre-elles,  il 
n'y  ait  d'autres  petits  spectacles  autorises 
ct  tenus  pour  le  compte  particuller  dc 
leurs  entrepreneurs ;  mais  on  n'y  donnc 
que  du  bas  comique,  des  farces  burlesques, 
qui  ne  meritent  pas  Tattention  du 
gouvernement ;  on  exige  cependant  que 
Icur  grosse  gaite  n'ait  rien  de  licentieux, 
rien  de  propre  a  corrompre  les  moeurs. 
Les  Theatres  honores  du  nom  deS 
villes  ne  donnent  aucune  piece  qui n  ait  ete 
approuvee  parun  Tribunal  de  Censure: 
on  veut  quelles  aient  toutes  un  but 
vraiment  moral;  qu'elles  tendent  toutes 
a  nous  perfectioner  comme  hommes  et 
comme  Citoyens.  Tantot ,  la  facon 
ingenieuse  dont  les  vices  y  sont  converts 
de  ridicule,  repand  dans  ces  pieces,  un 
cnjoument  et  u^  sel  d'autant  plus 
piquans ,  que  le  tlssu  de  leur  intrigue 
lemble  offrir   aux  yeux  la  nature  prise 
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sur  le  fait  ;  on  peut ,  a  juste  titre ,  leuf 
appliquer  la  divise  ,  castigat  ridendo  mores. 
Tantot ,  penetrant  dans  tons  les  replis 
du  coeur  humain  ^  on  en  decouvre  les 
ressorts  les  plus  secrets ;  on  arrache  a 
nos  passions  les  masques  sous  lesquela 
elles  se  deguisent;  on  fait  ainsi  connoitre 
combien  nous  devons  nous  en  defier 
et  les  surveiller ;  on  finit  toujours  par 
couroner  celles  qui  doivent  contribuer 
le  plus  au  bonheur    de  Thumanite. 

Sur  ces  Theatres  on  voit  dans  tout 
leur  eclat ,  les  grands  exemples  de  vertu 
fournis  par  les  annales  de  la  Felicie  et 
par  riiistoire  des  autres  peuples  du 
continent.  Dans  ces  memes  sources  on 
pulse  aussi  des  exemples  tout  contraires, 
pour  montrer  les  maux  que  produisent 
les  mauvais  Gouvernemens,  combien  sont 
funestes  les  erreurs  en  fait  de  Politique 
et  de  Morale  :  dans  Tannee  meme  de 
la  cruele  avanture  du  Seigneur  Insanias  ^ 
que  j'ai  raporiee ,  on  la  prit  pour  sujet 
d'un  drame  intitule  le  MoraliUe  insense-^ 
il  eut  un  succes  incroyable  :  en  deux 
mots,  ces  Spectacles  sont  une  excellente 
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^cole  pour  apprendre  a  se  gouverner 
goi-meme   et  a   gouverner  les  autres. 

II  n'cst  pas  possible  de  voir  de 
meilleurs  Acteurs  nl  de  meilleures  Actrices 
que  sur  les  Theatres  des  villes,  et  la 
laison  en  est  bien  sensible;  les  talens 
sy  trouvent  doublement  encourages  : 
outre  qu  lis  sont  tres-bien  payes  ,  ils 
jouissent  d'une  grande  consideration,  ce 
qui  rend  pour  tout  le  monde,cettecariere 
absolument  libre  :  I'opinion  generale  les 
assimile  aux  autres  artistes  qui  s  occupent 
pareillement  a  peindre  la  Nature  et  ne 
peuvent  reussir  qu'en  Timitant  parfaite- 
ment. 

Cette  consideration  est  fondee  sur 
le  prix  des  services  que  le  Corps  Politique 
atend  de  cette  profession;  sur  Tutiiite 
dont  elle  doit  etre  aux  opinions  et  aux 
moeurs  :  on  a  pense  que  ceux  qui  se 
destinoient  a  rendre  de  si  bons  offices 
a  la  Nation ,  meritoient  d'en  etre  honores; 
en  consequence,  qu'ils  devoient  etre 
personelement  et  par  eux-memes,  des 
personages  honorables ,  et  de-la  on  a 
conclu  que  cette  sorte  de  fonction  publiqiic 
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he  pouvolt  etre  raisonablement  conficc 
qu  a  des  persones  choisies  dans  les  Classes 
des  Citoyens  et  des  Citoyenes.  (i) 

Nul  n^est  done  admis  sur  ces  Theatres, 
qu'apres  avoir  prete,  selon  son  sexe,  le 
serment  commiin  aux  raembres  de  ces 
Classes.  Cette  regie  dont  on  ne  secarte 
jamais,  en  rendant  respectable  la  profes- 
sion du  Theatre,  impose  a  ceux  qui 
I'exercent ,  Tobligation  de  se  respecter 
a  leur  tour  dans  leur  etat ;  de  ne  rien 
se  permettre  de  contraire  aux  mceurs 
qui  convienent  a  des  Citoyens,  et  quils 
ne  pourroient  perdre  ouvertement ,  sans 
perdre  en  meme-temps  cette  precieuse 
quallte. 

Leur  regime  est  tout  different  pour 
les  petits  Spectacles  ci-dessus  mentiones; 
non  seulement  aucun  Citoyen  ni  aucune 
Citoyene  ,  ne  pourroit  paroitre  sur  ces 
Theatres  ;  mais  pour  etre  exclus  a  per- 
petuite  de  ce  titre  si   ambitione  ,  il  suffit 


(i)  I'ai  deja  prevenu  i^u'il  existe  pour  les  femmes 
une  Classe  de  Citoyenes;  je  donnerai  dans  la  suite, 
leg  details  de   cette  institution, 

davoir 
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d'avoir  exerce  cette  profession  de   Far- 
ceur ,    de    Boufon  j    tant  elle  est  avilie 
dans  leur  opinion* 

Ce  ne   sont    done    que    les   grands 

Spectacles    entretenus    par    les   villes   , 

dont  j'entends  parler  ,  lorsque   je    dis 

qu'on  les  fait   concourir  a   I'lnstruction 

Nationale,  etce  que  je  viens  d'en  raporter 

suffit   pour    le    demontrer   :    j'ajouterai 

seulement  ,    que  tout  sy   passe  avec  la 

meme     decence    ,     la    meme    honetete  j 

que  dans  nos  Comedies  Bourgeoises   de 

France  ,  et  Ton  sent  bien   que  cela    ne 

pent  etre  autrement.    Mais  de  tels  eta- 

blissemens     ne     pouvant    acqucrir    ce 

genre  de   purete  ,  de    perfection   ,   qua. 

Taide   des  moeurs   publiques    ,  par  tout 

ou  elles  seront  depravees  ,  il  deviendra 

moralement  impossible  que  les  Spectacles 

NE  RENDENT  PAS  A   LA  CORRUPTION 

GENERALECE  OU'iLS  en  RE9OIVENT: 

comment  done  obtenir  alors  que  dans 

les  opinions  ,  une  profession  qui  n'exige 

aucune    vertu  ,    tiene    le    meme    rang 


Tome  II.  ^ 
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que  les  autres   professions  auxquelles  les 
vertus   sont  indispensables  ?  (i) 

Je  viens  maintenant  aux  jeux  dc 
Societe  :  parmi  nous  ils  ne  sont  que 
des  ieux  ,  et  chez  les  Feliciens  on  en 
a  fait  d'excellentes  Ecoles.  Le  develope- 
mcnt  de  cette  verite  demande  que 
je  remonte  aux  idees  meres  ,  aux 
premiers  principes  de  TOrdre  Social  , 
dapres  lesquels  ces  jeux  ont  ete  com- 
bines. 


(i)  Reprcsenter  une  bonne  piece,  ccrtalnement 
ce  n'est  point  unc  action  malhonete  ,  car  tous 
les  jours  dans  les  maisons  d'education  ,  commc  dans 
les  meilleures  societes  ,  on  se  perniet  cet  exerclce; 
et  si  par  elle-meme  cette  action  blessoit  I'lionetete, 
comment  pourroit-on  honetement  y  assibter  ?  exercer 
pour  de  Targent  une  telle  profession,  ce  n'est  pas 
non  plus  unc  chose  honteuse,  sans  quoi  il  faudroit 
en  dire  antant  de  toutcs  les  professions  salariees  r 
sa  degradation  en  certains  pays  tient  done  a  une 
autre  cause  particuliere,  et  cette  autre  cause  ne  peut 
ctre  qu'unc  sorte  de  depravation  habitude  dans  les 
moeurs  de  ceux  qui  I'exercent,  depravation  que  les 
moeurs  nationales  ,  selon  la  nature  dont  elles  sont» 
ne  peuvent  manqucr  ou  de  provoquer  ou  de  reprimer  i 
quand  done  on  sc  propose  d'epurer  unc  telle 
profession  ,c'est  par  epurer  les  raccurs  publiqucs  qu'il 
faut  commencer. 
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La  Proprlete  Personele  I  cette  liberte 
d'employer  nos  facultes  a  la  conserva- 
tion et  au  bonheur  de  notre  individu  , 
liberte  resultante  du  droit  que  la  justice 
nous  donne  a  Texistence  et  au  bonheur, 
est  regardee  par  les  Feliciens  ,  comme 
etant  le  premier  droit  dotit  nous  devion& 
jouirdans  la  Societe,  comme  etant  ainsi 
la  source  des  deux  autres  droits  de 
Propriete  ;  en  consequence  ils  out 
imagine  la  fiction    que   voici, 

jjLa  Propriete  Personele  fut  toujours 
j>  la  bien  aimee  ,  la  fille  clierie  de  la 
?j  Nature;  parvenue  a  1  age  d etre  livree 
?5  a  elle-meme  ,  elle  crut  dabord  qu'elle 
J?  alloit  jouir  de  Findepcndance  la  plus 
3  5  absolue  ;  mals  bientot  cruelement 
J  J  desabusee  ,  elle  reconnut  quelle  etoit 
?)  privee  de  toute  surete ,  et  sentit  qu  die 
?5  ne  pouvoit  s'en  passer.  Pour  se  la 
)?  procurer  ,  elle  prit  le  parti  d'epouser 
J  J  VlnUrH  Commun ,  le  plus  puissant 
J  J  de  tous  les  Souverains  connus  :  ce 
?'  Prince,  pacifique  et  grand  Legislateur, 
J  5  avoit  con^u  pour  elle  une  violentc 
57  passion  >?. 

,     E    ij 
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>5  De  son  cote  ,  sa  jeune  Epouse  lui 
55  rendit  tendresse  pour  tendresse  ,  et 
jj  ne  tarda  pas  a  reconnoitre  toute 
jj  Tutilite  ,  toute  la  necessite  des  loix 
3  5  et  des  devoirs  auxquels  ce  mariage 
5  5  Tassujetissoit.  Elle  mit  au  Monde 
Si  deux  Filies  d'une  grande  beaut6 
5  5  et  d\in  grand  merite  ,  dont  ellc 
9  5  accoucba  sans  efforts  ni  douleur. 
35  Du  consentement  expres  de  son 
3  5  Epoux  ,  elle  fit  don  a  la  premiere  , 
3  3  des  salaires  de  tous  les  travaux  ;  a  la 
95  seconde,  de  tous  les  biens-fonds  avec 
95  leurs  productions  :dapres  cepartage  , 
3  5  Tune  prit  le  nom  de  Propriete  Mobi- 
9  5  Here  ,  et  Tautre  ,  celiii  de  Propriete 
9  5  Fonciere. 

55  Parle  conseil  de  Tlnteret  Commun 
9  5  leur  Pere,  ces  deux  Princesses  sesont 
3  5  associees  ,  et  pour  prevenir  entre 
95  elles  toute  contestation  ,  la  portion 
9  9  que  chacune  doit  prendre  dans  les 
5  5  efFets  de  leur  communaute  ,  est  tou- 
95  jours  reglee  par  la  Concurrence  , 
95  espece  d'arbitre  auquel  elles  s'en 
;?  raportent  aveugleinent.   Celle-ci  est 


(  69  ) 

V»  nee    du   Commerce  ,    serviteur  actif 

55  et     intelligent,   qu'elles    ont    pris    a 

?)  leurs    gages  ,   et  dont   elks  se  louent 

>5  beaucoup  ;  aussi  ont-elles  soin   de    Ic 

5>  bien    payer    ,    en    consideration    des 

35  services  qu  il  leur  rend  journelcment. 

5  5   Leur    grande   confiance   dans    la 

>5  Concurrence  provient  de  ce  que  cettc 

J 5  digne  et  judicieuse  Femme  est  natu- 

j5  relement    douee    d'un     grand    esprit 

j>  d'equite    ,     et     quil     est    dans     soa 

5)  caractere ,  plus  encore  que  dans  soa 

35  sexe    ,    d'agir     sans    violence  ,    sans 

55  aucune  contrainte  ,  ce    qui  convient 

33  infiniment    a  Taraour    que    les   deux 

55  Princesses  ont  pour    la  liberte. 

3  5   Ces    deux  Filles    de    la  Proprletc 

53  Personcle,  se  marierent  a  leur  tour  ; 

5  5  Tainee    epousa  le  Genie  ,  qu'on    dit 

9  5  originaire  du   Ciel^et    descendu  sur 

35  un  nuage   couleur  dc  feu  ;  la  cadete, 

55  un    fils    du  Soleil    et   de    la   I'erre , 

>3  beau  jeune  homnie  ,     fort  riche    en 

55  argent  et  grand  cultivateur.    Celle-ci 

"5 5  accoucha  de  T Abon dance , dont provint 

3>  une  nombreuse  population  *,  celle-la 

E  iij 
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>j  donna   nalssance    a   Tlnclustric,   qui 
5?   devint   mere    de    tons  les   Arts. 

J?  On  assure,  cependant,  qu'elles  com- 
j5  mencerent,  I'une  et  4'autre  ,  par  faire 
5?  pluvieurs  fausses  couches;  leur  grosesse 
5">  n'eut  un  heurcux  succes ,  qu'apres 
jj  que  la  Justice,  ayant  cte  nommee  par 
35  leur  pere  pour  presider  a  leur  accou- 
3>  chement ,  obtint  de  lui  qu'ellts  fussent 
55  mises  en  possession  d'un  vaste  enclos 
3?  a  I'abri  de  tons  les  mauvais  vents  et 
35  inaccessible  a  tous  les  animaux  voraces. 
3)  Dans  ce  riclie  et  superbe  lieu,  la 
95  Paix  ,  avec  son  fils ,  le  Bonlieur,  a 
35  qui  les  Puissances  Celestes  ont  accorde 
35  la  faveur  de  ne  jamais  vieillir  ,  se  fit 
35  un  plaisir  de  s'etablir  :  dc  cher  enfant 
35  nevint,  cependant,  s'y  fixer,  que  quand 
35  la  Liberie  ,  sa  mere  nourice  ,  ei^t  tout 
3  5  prepare  pour  Vy   recevoir. 

C'est  de  cetie  fable  allegorique  que 
les  Feliciensont  fait  deux  jeux  infiniment 
intercssans  et  amusans ,  tant  par  la 
maniere  dontsont  caracterisees  les  verites 
qu'ils  presentent  avec  leurs  suites  heu- 
reuses,  que  par  ks   formes   grotesques 
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et  piquantes  qu  on  a  donnees  aux  erreurs 
contraires  et  aux  funestes  effets  que 
celles-ci  produisent.  La  marche ,  les 
chances  et  les  regies  de  ce<;  jeux  sont 
analogues  a  ces  diverses  idees  et  servent 
encore  a  les  rendre  plus  sensibies.  L'un 
d'eux  se  joue  dans  la  chambre,  sur  une 
table  garnie  de  divers  tableaux  •,  Tautre, 
en  plein  air  comme  notre  jeu  de  mail 
et  devient  jeu  d'exercice. 

Les  Feliciens  ont  aussi  fabrique  des 
cartes  a-peu-pres  de  la  meme  grandeur 
que  celles  dont  nous  faisons  journelement 
usage  :  au  lieu  de  ces  figures  insipides 
que  nous  nommons  Rois ,  Dames  et 
Valets ,  tous  les  principaux  traits  de  la 
fable  en  question  y  sont  successivemcnt 
representes ,  et  ils  s'en  servent ,  comme 
nous  des  notres ,  pour  former  d  autres 
jcux  diversement  combines.  C'est  ainsi 
que  chez  la  Nation  Feliciene  tout  concourt 
au  raerae  but;  c'est  ainsi  que  des  verites 
d'une  grande  importance  sont  rendues 
familieres  a  toutes  les  Classes  et  a  tous 
les  ages  :  fenfant  qui  connoit  bien 
les  cartes  a  jouer ,  est   deja   un   enfant 

Eiv 
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instruct,'  et    en    apprenant  Ics  jeux   il 
a,pprend  a  devenir    CItoyen. 

Enfin  ,  ils  ont  un  jeu  d'adresse  qui 
ressemble  beaucoup  a  nos  billards,  avec 
cette  difference  que  les  blouses  y  sont 
en  plus  grand  nombre  et  distribuees 
en  gagnantes  et  perdantes  :  celles-la 
portent  les  noms  de  certalnes  Vertus 
Sociales,  et  celles-ci,  les  nomsde  certains 
vices ,  de  certains  desordres.  Une  de 
leurs  billes,  distinguee  par  sa  couleur, 
est  appelee  Proscription  :  il  faut  tacher 
de  la  fraper  pour  la  pousser  dans  une 
blouse  perdante ,  et  par  contre-coup  se 
placer  dans  une  gagnante ;  on  perd 
quand  on  se  jete  soi-meme  dans  une 
des  blouses  perdantes ,  ou  quand  on 
fait  tomber  dans  une  blouse  gagnante 
la  Proscription.  C'est  assez  de  ces  regies 
generales  pour  donner  une  idee  de  ce 
jeu  •,  ses  autres  regies  particulieres  a 
chaque  blouse  sont  combinees  d'une 
maniere  ingenieuse  et  vraiment  ins-: 
tructive, 
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CHAP  IT  RE     XXL 

D  u  Culte  Religieux  cliez  les 
Feliciens  ^  et  son  influence 
sur  V Instruction  Publique  x 
Fete  du  Prosperity 


JJ  A  N  S  Texpose  que  j'ai  fait  de  Tlns- 
tructlon  Publique  chez  les  Feliciens, 
on  a  du  remarquer  que  pour  donner 
plus  de  conslstance  aux  vertus  civiles , 
il  les  ont  li^es  a  leur  Religion ,  leur 
ont  imprirae  le  earactere  de  vertus 
religieuses  :  mariant  ainsi  le  Ciel  avec 
la  Terre,  Dieu  avec  les  hommes ,  leur 
systeme  religieux  et  leur  systeme  politique 
se  pretent  une  mutuele  assistance  , 
s'accordent  pour  atacher  a  ces  vertus 
nos    plus    grands  interets.    (i). 

(i)  Jamais  on  ne  portera  les  hommes  a  de  grandes 
tyloses,  (jue  par  de  grands   interets,    et  parmi    ccs 
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C'est  en  vue  de  ccttc  precieuse  union  ^ 
qu'encore  quils  soient  bien  persuades 
que  Dieu  veut  etre  honore  de  nous 
par  des  ceuvres  et  non  par  des  paroles, 
ils  n'en  reconnolssent  pas  molns  la 
necessite  indispensable  d'un  cuke  exte- 
rieur  :  on  serolt  meme  etone  de  n'en 
point  trouver  chez  une  Nation  qui 
veut  que  tout  serve  a  Flnstruction 
Publlque  de  ses  membres;  que  tout 
peigne  a  leurs  yeux  les  verites  dont  il 
leur  importe  de  se  bien  penetrer;  que  tout 
enfin  leur  rappele  et  leurs  devoirs  et 
riraportance  dont  il  est  pour  eux  de 
les    observer. 

II  n"est  point  de  Ville ,  point  de 
Bourg  qui  n'ait  son  Temple  plus  ou 
moins    vaste ,    plus    ou   moins   decore , 


grands  intercts,  ceux  qui  procedent  de  la  Religion 
sont  tails  pour  tenir  le  premier  rang  :  je  demande 
a  ceux  qui  voudroient  la  detiuire,  ce  qu'ils  se 
proposent  d'y  substltuer,  et  si,  en  n'y  substituanE 
rien,  ils  croient  que  les  hommes  en  deviendrqnt 
meiUeurs  :  ce  n'est  pas  ce  que  pensoit  Ciceron  ; 
il  soutenolt  que  sans  la  Religion,  il  ne  peut  exister 
pariui  nous,  ni  bonne    foi,   ni  Justice,   ni  Societe. 
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5uivant  la  population  et  la  richesse  du 
lieu;  car  notre  nature  est  telle  que  la 
grandeur  des  Spectacles  sert  a  nous 
ao-randir  nous-memes  ,  a  nous  inspirer 
de  grandes  idees ;  mais  dans  toutes  les 
Capltales  des  Provinces  cet  edifice  est 
d'une  etendue  considerable  ,  et  il  doit 
Tetre  a  raison  de  la  multitude  qui  s'y 
rassemble  une  fois  I'annee  pour  la  fete 
du  Prosperity  dont  je  donnerai  ci-apres 
le    detail. 

A  chacun  de  ces  Temples  est  ataclie 
un  nombre  determine  de  Ministres;  ils 
sont  tous  tires  des  anciens  Notables , 
et  leur  nomination  se  fait  au  Scrutin 
de  liste  double  par  TAssemblee  Pro- 
vinciale. 

Cc  Juge  interieur  auquel  nous  avons 
donne  le  nom  de  conscience,  est  un 
surveillant  qui  nous  suit  par  tout ,  et 
que  nous  ne  pouvons  tromper;  il  se 
rend  d  autant  plus  redoutable ,  que  sa 
puissance  s'etend  sur  des  actes  qui  se 
derobent  a  celle  deS  loix ,  penetre  dans 
des  lieux    inaccessibles    a  leur  autorite. 

Convalncus  de  ces  verites,  les  Feiiciens 
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regardent  les  idees  de  Religion  comme 
tres-importantes  a  conserver  dans  une 
Societe  Politique  ,  sont  persuades  que 
si  elles  venoient  a  perdre  cet  ascendant 
qu'eiles  ont  naturelement  sur  les  esprits , 
toutes  les  autres  idees  de  moralite,  ne 
tarderoient  pas  a  s'evanouir ;  que  de 
cette  depravation  des  opinions  on  verroit 
necessairement  rcsulter  et  la  corruption 
des  moeurs  et  le  mepris  pour  les  loix  : 
lis  ont  done  pense  que  tout  devoit 
concourir  a  rendre  la  Religion  respectable 
et  imposante  ;  que  la  meilleure  predica- 
tion etant  celle  de  I'exemple ,  il  convenoit 
que  les  Ministres  du  culte  fussent  des 
homines  d\m  merite  superieur;  et  commc 
cette  maxime  preside  toujours  a  leur 
election ,  la  plus  grande  veneration  leur 
est  constament  acquise  dans  toute  la 
Jelicie  *,  aussi  lui  sont-ils  d'une  grande 
utilite. 

Les  Notables  appeles  a  cette  eminentc 
dignite  ne  sont  point  appointes  avec 
une  iromense  et  scandaleuse  profusion , 
comnie  chez  divers  peuples  d'Europe;^ 
la  raison  en  est  bien  simple  :  ce   xix^% 
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point  par  la  grandeur  de  la  fortune  ^ 
que  les  Feliciens  peuvent  se  faire  reverer, 
mais  seulement  par  les  talens  ,  les 
qualites  perscneles ,  principalement  par 
une  grande  simplicite  et  une  grande 
purete  de  moeurs.  Cette  opinion  si  sage , 
si  generalement  etablie  parmi  eux ,  cette 
opinion  enneraie  d'un  luxe  fastueux  et 
desordone,  ne  leur  a  pas  permis  de 
prodiguer  a  cette  precieuse  Classe,  des 
richesses  assez  considerables  pour  la 
mettre  dans  le  cas  d'ebiouir  par  le  faux 
brillant  de  Fopulence,  qui,  malheureiise- 
ment ,  semble  dispenser  d'edifier  par 
Teclat  reel    des   vertus.    (i) 

Le  traitement  dont  jouissent  ceux  a 
qui  de  telles  fonctions  sont  confiees,est 
cependant  tres  eJoigne  de  la  parcimonie; 
on  a  voulu  qu'il  les  mit  en  etat  de  faire 
beaucoup  de  bien  ;  et  un  usage  constant 
-  ■  ■ 

(i)  La  Nation  Feliciene  a  bien  raison  de  se  declarer 
ennemie  du  faste  et  du  luxe  :  dans  quelq^ue  Classe 
quails  s'introduisent,  ils  sont  une  paste  qui  se  commu-i 
iiique  par  le  toucher:  ils  ont  perdu  les  Asiatiques  ; 
apres  eux  les  Grecs  ;  apres  les  Grecs  les  Remains  ; 
ils  ne  cesseront  de  pcrdre  les  Empires,  parcequ'il* 
ne  cesseront  do  ccrrompre  et  d'avilir  le»  honames. 
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semble  leur  en  avoir  impose  une  obliga- 
tion paiticuliere  qu'ils  ne  manquent 
jamais  de  remplir.  Ce  traitement  est 
consequent  au  Systeme  Felicien  :  regar- 
dant la  Divinite  comme  une  Puissance 
essentielement  Bienfaisante,  on  en  a 
conclu  que  les  Ministres  de  son  culte 
devoient  etre  des  Ministres  de  Bienfai- 
sance,et  qu'il  convenoit  de  placer  dans 
leurs  mains  des  moyens  de  la  pratiquer. 
Mais  pour  eux  elle  ne  se  borne  point 
a  distribuer  des  secours  pecuniaires : 
entretenir  dans  Tinterieur  des  families 
la  paix  et  Funion  ;  faire  regner  parmi  les 
Ciioyens  un  esprit  de  charite  vraiment 
fraternele ;  etre  au  miliea  d'eux  comme 
un  pere  au  milieu  de  ses  enfans ;  adoucir 
Tamertume  des  miseres  humaines  par  la 
contemplation  du  bonheur  auquel  les 
vertus  sont  appelecs  dans  une  autre  vie, 
tels  sont  les  principaux  services  qtuls 
rendent  habituelement.   (i) 


(i)  queique  puissant  que  soit  sur  Tesprit  des  fclicieus 
Tempire  de  la  Religion,  combien  ne  s'agrandiroit-il  pas 
encore,  si  chez  eux,  aux  lumieres  de  la  raisoa  se 
joigQoit  celle  dc  la  Revelation. 
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Leurs  fonctlons  rellgleuses  consistent 
a  se  rendre  le  premier  jour  de  chaquc 
lune,  dans  le  Temple  ou  le  Peuple  sc 
reunit;le  Roi  meme  avec  toute  sa  Cour, 
ne  manque  jamais  d'asslster  a  cette  assem- 
blee  dans  le  lieu  ou  il  se  trouve  alors. 

L'un  de  ces  Ministres  y  fait  sur 
quelque  point  de  morale ,  un  discours 
plein  d'onction,  danslequel  il  se  propose 
toujours  de  demontrer  que  les  devoirs 
quil  rappele  a  ses  auditeurs,  ont  Dieu 
meme  pour  premier  Instituteur;  que  nous 
ne  pourrions,  sans  offenser  cet  Etre 
Supreme ,  sans  nous  degrader  et  traliir 
notre  propre  interet ,  cesser  un  moment 
de  les  pratiquer ;  il  finit  toujours  par 
donner  cette  sublime  legon  :  ?!mes  freres, 
?5  noubliez  point  qu'un  Etre  souverai- 
j?  nement  bon  nous  a  crees  a  son  image; 
?5  montrons  nous  dignes  de  lui ,  en 
5  5  pardonant  a  ceux  de  qui  nous  croyons 
J 5  avoir  a  nous  plalndre  \  ne  nous  cou- 
^)  chons  jamais  avec  un  sentiment  qui 
55  ne  pourroit  que  troubler  notre  repos 
55  pendant  la  nuit  et  notre  raison  pen- 
55  dantle  jour,  Mais  ce  nest  point  assez; 
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9  5  songez  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
5?  gloiifier,  quand  on  se  borne  a  faire 
??  du  bien  a  ceux  qu'on  aime  et  a  rendre 
??  service  pour  service:  se  venger  par 
95  des  bienfaits,  voila  le  grand  carrctere 
9?  de  la  vertu,  ce  genre  de  perfection 
95  que  nous  devons  nous  proposer;  Dieu 
j'5  nous  en  donne  Texemple,  quand  il 
9?  permet  que  larosee  du  Ciel  toinbesur 
les  terres  du  Mediant,  (i) 

Ce  discours  acheve ,  il  s  avance  a 
TAutel  pour  y  faire  a  haute  voix  la 
priere  consacree  a  cet  acte  de  Religion. 
95  Souverain  Auteur  de  tous  les  Etres, 
9  5  qui  peux  tout  creer,  tout  conserver  et 
9  9  tout  aneantir  par  ta  seule  pensee ; 
9  5  Divine  Intelligence  qui  vois  tout  et 
99  que  nous  ne  voyons  point,  quoique 
9  9  ta  puissance  et  ta  sagesse  te  rendent 


(i)  A  Toccasion  de  cette  morale,  je  me  permettrai 
de  placer  ici  une  belle  maxime  de  Malbranche  : 
Ic  mepris  que  merite  le  vice  ne  doit  jamais  s'etendre 
jusques  sur  la  persone  meme  du  vicleux,  et  cela 
parcequ'il  peut ,  d'un  jour  a  Tautre,  changer  et 
dev'cnir   un   Yerit«ble    hoaime    dc   bien. 


95  presente 
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5?  presente  en  tous  lieux;  II  n^est  poui* 
5  5  nous  de  veritable  bien  que  le  bonheur 
35  de  te  plaire,  bonheur  qui  ne  peut 
55  s'obtenir  que  par  la  purete  du  coeur 
S3  et  une  soumission  constante  a  tes  loix; 
35  mais,  helas  !  notre  lumiere  n'est  que 
3  5  tenebres;  notre  force  n  est  que  foiblesse: 
53  daigne  done  nous  conduire  toi  meme 
55  et  nous  soutenir  dans  le  chemin  de 
55  la  perfection  a  laquelle  tu  nous  as 
35  destines. 

Apres  cette  priere,  tous  les  asslstans 
chantent  ensemble  une  espece  d'hymne 
qui  lui  est  analogue,  et  c'est  par  la  que 
finit  cette  ceremonie  religieuse,  qui  au 
meme  jour  et  a  la  meme  heure,  se  fait 
dans  tous  les  Temples  de  la  Felicie  au 
renouvelement  de  chaque  lune ;  on  n'y 
appergoit  aucun  melange  de  ces  supers- 
titions extravagantes  qui  ont  deshonore 
tant  de  Nations,  (i) 

(l)  Qjiand  je  me  rcpresente  des  millions  d'hommes 
occupes  tous  en  meme  temps  a  rendre  un  tel 
horamage  a  ieurs  createur ,  j'eprouve  r.aturcle:nent 
im  sentiment  qui  me  transporte  hors  de  raoi-mcme 
ct  m'eleve  jusqu'a   lui. 

Toim  IL  F 
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SI  les  Feliciens  eprouvent  quelque 
fleau  extraordinaire,  le  Ministre  'en 
parle  dans  son  discours  et  leur  dit  4 
5>  peut-etre  que  dans  cet  Empire  les 
5)  infortunes  n'ont  point  ete  assez  se- 
J)  courus  :  que  chacun  de  nous  fasse 
3  J  done  des  efforts  en  leur  faveur ;  ce 
?5  sera  le  moyen  dmteresser  a  notre 
5>  sort  la  Bont^  Divine  que  nous  allons 
??  implorer.  n  En  consequence  de  cette 
exhortation  ,  il  se  fait  une  quete  qui  nc 
manque  jamais  de  produire  des  sommes 
considerables ,  dans  la  distribution  des- 
quelles  on  prend  toutes  les  mesures 
possibles  pour  eviter  les  abus  et  pour 
qu'aucun  necessiteux  ne  soit  oublie : 
voila  ce  qu'ils  ont  mis  a  la  place  des 
sacrifices  et  des  autres  expiations  auxquels 
les  pcuples  idolatres  ont  cu  coutume 
de  recourir  en   pareil   cas. 

La  ceremonie  religieuse  du  Prosperit,' 
qui  n'a  lieu  qu'une  fois  lannee  ,  est  biea 
plus  majestueuse,  bien  plus  imposante. 
Je  dois  dire  d'abord  que  le  terme  fclicien 
de  Prosperit ,  signifie  les  hommes  heuretix 
par  Uur  union  avcc  Dieii,  Ce  nom  a  ete 
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donr>e  a  cette  fete ,  parce  qu'pn  regards 
comme  dictes  par  Dieu  et  comme  faits 
a  Dieu,  Ics  Sermens  qui,  dans  ce  grand 
jour  ,    doivent  etre  renouyeles, 

Ce  n  est  point  le  pcuple  de  la  ville 
seulement  qui  se  rend  dans  le  Temple  ^ 
cest,  pour  ainsi  dire,  cclui  de  toute 
ia  Province  *,  alors  il  y  a  des  places 
marquees  pourles  differentes  Classes  des 
Feliciens,  afin  que  chaciine  d'elles  puisse 
prononcer  le  Serment  qui  lui  est  parti- 
culier*.  .    -  ,  j:::3  c-u^  -:;i 

Dans  ce  Temple  il  n'y. a  qu'un  Autel,' 
renferme  dans  une  grande  enceinte  ; 
•on  y  mon.te  .par  plusieurs  marches  ,  sur 
la  derniere  desquelles  on  place  uii 
Trone  pour  le  Roi ,  qui,  par  cette 
position ,  se  trouve  assez  eleve  pour 
etre  vu  de  tout  le  monde  ;  dans  cette 
enceinte  sa  Maj-este  est  accompagnee  des 
Virsaps  et  de  tons  les  Virtucols  qui 
sont   alors    dans   la   ville.   (i) 


(l)  Sur.  cet  Autel  est.  la  Divinite  sous  unc  fcrn>e 
humaine  ;  dans  uue  de  ses  mains  elle  porte  ■v.n 
Globe   representatif  de    I'Uuiverj  ,      et    dans    Fauu* 

rij 
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La  ceremonie  commence  paf  uf; 
Motet  a  grand  Choeur  et  a  grande 
simphonie  \  les  paroles  en  sont  toujours 
les  memes ;  en  voici  la  traduction  et 
i'arangement  :  >>  Dieu  tout  Puissant, 
J}  daigne  agreer  nos  hommages  •,  Divin 
35  temoin  de  nos  Sermcns,  tu  les  rends 
55  sacres  pour  nous;  accable  du  poids 
95  de  ta  Justice  ,  les  impies  qui  oseroient 
J5  les  violer  ;  Dieu  tout  Puissant,  daigne 
f>  agreer    nos  hommages. 

Cettemusiqueestsuivie  d'un  dis'cours, 
relatif  au  sujet  de  la  Fete  ,  diseours 
dans  lequel  on  montre  toujour^  le 
Raga  ,  {  le  tres-justc,  )  comme  I'lnsti- 
tuteur  et  le  Legislateur  des  Societes 
Politiques  :  Les  grands  principes  de 
rOrdre  Social  ainsi  que  la  necesite  des 
grandes  vertus  y  sont  mis  dans  tout 
leur  jour ,  et  presentes  sous  les  couleur^ 


elle  tlent  le  llvre  des  loix  generales  qu'elle  lui  a 
donnees.  Sa  ttte  est  entouree  d'un  cercle  ,  figui;^ 
(]^\\  n'ayant  ni  commencement  ni  fin,  est  le  syuibole 
"de  reternite.  Ce  cercle  est  forme  par  des.  Astrcs 
rayonans ,  diapos'es  de  maniere  que  le  visage  dc  cctic 
§taluc  ne    peut    etre    apper^u   d'aucun  cote.  .v) 
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les  plus  brlllantes.  Un  usage  constant 
veut  que  ce  discours  soit  termine  par 
cette  formule  :  a  Feliciens ,  que  ce  grand 
jour  vous  rappele  ce  que  vous  devez 
a.  DIeu  ,  par  la  bonte  de  qui  tout 
existe  ;  aux  Loix  ,  que  sa  Sagesse  a 
etablies  pourtous  les  Etres Intelligens; 
au  Monarque  ,  a  qui  elles  ont  confic 
leur  Pouvoir  Supreme  ,  pour  assurer 
votre  bonheur  ;  a  vos  Freres  ,  les 
autres  hommes  ,  si  vous  ne  voulez 
effacer  en  vous  rempreinte  de  la 
Divinite. 

Ce  discours  ayant  etc  prononce  , 
un  des  quatre  Ministres  ,  fait  -  lecture 
des  Loix  Fondamentaleset  Constitutives 
du  Gouvernement  Felicien  ,  airisi  quo. 
du  Serment  que  doit  preter  le  Roi  ;  il 
est  congu  en  ces  termes  :  a  Moi  , 
55  Citoyen  de  Felicie  ,  que  les  Loix  ont 
55  place  sur  le  Trone  de  cet  Empire  pour 
55  etre  une  des  principaks  sources  de  sa 
5  5  felicite  ;  moi  ,  qu  elles  ont  arme  de 
5  5  toute  la  Force  Publique  ,  pour  faire 
.55  regner  leur  Autorite  Souveraine  et 
IS  Tutelaire  ;  moi  ,  pere  du  Peup}e  ,  et 

Fiij 
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;ij  Tceil  de  la  Nation  ,  charge  de  V'elller 
9?  pendant  son   someil  a  tousses  interets 

.95  je  jure  d'etre  ,  comme  Citoyen  ,  le 
9  J  modele  de  la  soumission  qu'on  doit 
jj  aux  Loix  ;  je  jure  de  donner  ,  comme 
jr  Roi  ,  I'exemple  du  zele  avec  lequel  on 

..fj  doit  s'employer  a  maintenir  leur 
3>.  observation  :  Etre  Supreme  ,  c'est  ta 

:5?. Justice  qui  a  dicte  mes  Sermens  ; 
5>  daigne  done  en  etre  le  depositaire  ; 
jrle  Ciel  et  la  Terre  sont  temoins  qu'en 

:3.5  ton  n-pmsacre  je  m'engage  a  ne  jamais 
?'  les    oublier. 

,    !  Pendant  cette  lecture  ,le  Roi ,  portant 

..sur  .sa  tete  la  Courone  Imperiale  ,  se  tient 
debout  ;  posant    ensuite  une    main  sur 

:.rAutel  ,  et  Tautre  sur  le  livre  des  Loix, 
il  dit.  a  haute  voix  :  j^'^r  le  jure  a  Dieu 
qui  me  voit  et  a  la  Nation  qui  mentend. 
Apres  le  renouvelement  de  ce  Ser- 
ment  ,  tons  lesCitoyens  a  la  fois  pretent 
cclui  qu  ils  ont  fait  a  Icur  reception  , 
ctsuccessivement  les  Sermens  particuliers 
des  Virtucols ,  des  Notables ,  des  Magis- 
trats  ,  des  Militaires  ,  des  Sideristes  » 
gont  pareillement  renouveles, 
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A  peine  ces  formalites  sont  -  elles 
aclievees  ,  que  tout  le  monde  se  leve  , 
le  Roi  seul  restant  assis  ;  une  espece  de 
Herauk-d'Armes,  portant  rembleme  de 
ia  Nation  Feliciene  ,  precede  de  deux 
tambours  batans  ,  et  suivi  de  deux 
Trompetes  richement  couverts  ,  traverse 
le  Temple  dans  toute  sa  longueur  , 
s  avance  jusqu  a  la  Balustrade  de  Ten- 
ceinte  ou  est  le  Roi,  le  Salue  profon- 
dement  ,  puis  se  tourne  vers  Tassemblee. 
Alors  ,  les  deux  Trompetes  ayant 
Sonne  partrois  fois  ,  ce  Herault-d'Armes 
prononce  ces  paroles :  u  au  Roi  Souve- 
55  rainement  bon  ,  et  qui  place  la 
5?  Bienfaisance  au  Rang  des  Devoirs 
fl5  essentiels  d'un  Monarque  ;  au  Roi 
9'  Souverainement  juste  ',  et  que  scs 
»•  vertus  ne  rendent  pas  moins  cher 
5?  dux  Etrangers  qu  a  ses  propres  Sujets ; 
??  au  Roi  Souverainement  Grand  ,  et 
5J  qui  fait  consister  sa  grandeur  dans  celle 
9j  de  la  Nation  •  nous  Jurons  ,  en 
?»  presence  du  Tout-Puissant  ,  amour  , 
5  5  obeissance  et  fidelite  ;  qui!  regne  4 
95  jamais  sur  nos  coeurs  ??. 

F  iv 
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A  ces  mots ,  tous  les  bras  selevent 
en  Fair ;  le  bruit  de  mille  instrumens 
tie  mele  a  des  acclamations  qui  peignent 
parfaltement  tout  Tenthousiasme  du 
meiileur  des  pennies  pour  le  meilleur 
des  Rois, 

Ainsi   se     termine    cette    auguste    et 
pieuse  Ceremonie  ,  dont  j  ai   cru   devoir 
elaguer  divers  details  ,  quoiqu'Ils    soient 
tous   interessans ;  mais  elle  ne  finit  dans 
le  Temple  que  pour  recommencer  dans 
la   Ville.    On     se  partage    en    nombre 
d'assemblees"    particulieres    formees    de 
plusiewrs  families  qui  se  reunissent  pour 
|:nieux  se  rejouir.  Avant  de    se  mettre  a 
jtable  ,  les  gens  maries  s  approchent  d'un 
President    p3,r    eux    elu     a    eet   effet   , 
renouvelent  dans  ses  mains  le  Serraent 
quils  pnt  fait  dleur  Mariage  •,  puis,  les 
parens  et  les  enfans  s'embrassent  tous  si 
cordialement ,  qu'on  en  volt  toujours  un 
grand  nombre  dont  les  yeux  sont  baignes 
de  larmes  ,  signe  non  equivoque   de  leur 
atendrissement. 

Le  surplus  de  la  journeeest  employe 
commc  au  jour   de    la   Fete  consacree  a 
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rhoneur  ,  avcc  cette  difference  que 
pour  rappel  r  aux  autres  peuples ,  cette 
fraternite  qui  fait  la  base  de  la  Politique 
Feliciene  ,  leurs  Minisires  ont  Thoneur 
detre  admis  a  la  table  du  Roi  ,  et  tous 
les  autres  Etrangers  qui  se  sont  fait 
inscrire  ,  re^oivent  un  billet  d'invitation 
pour  sc  rendre  dans  une  des  maisons 
destinees  a   les  trailer. 

Dans  cette  description  je  n'ai  en- 
tcndu  parler  que  du  Prosperit  qui  se 
celebre  a  Vandarasor  :  cette  soiemnite 
est  la  meme  encore  et  au  meme  jour  dans 
toutes  les  Capitales  dcs  Provinces  *,  le 
Roi  y  est  represente  par  le  Virtucol 
Gouverneur. 

Qiioique  les  Temples  deFelicievarient 
pour  la  grandeur  ,  la  forme  et  la  beaute, 
ceux  des  Capitales  se  ressemblent  tous 
dans  un  point  digne  de  notre  attention. 
Leur  principale  porte  d'entree  est  decoree 
d'un  relief  qui  forme  un  grand  arbre 
genealogique  ,  au  pied  duquel  ils  ont 
place  la  Raison  sous  la  figure  dune 
beaute  noble  ,  majestueuse  ,  et  cela  pour 
indiquer  les  delices  qu'on  trouve  dans 
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sa  possession.  Dune  main  elle  Invite  a 
considerer  cet  arbre  ,  et  de  Fautre  ellc 
tient  son  flambeau  ,  avec  lequtl  elle 
eclaire  ou  dissipe  de  gros  nuages  ,  dans 
lesquels  on  entrevoit  differens  monstres 
moitie  hommes  et  moitie  animaux. 

Plusieurs  globes  entasses  les  uns  sur 
Ics  autres  paroissent  lies  ensemble  par 
line  chaine  ,  au  moyen  de  laquelle  un 
bras  place  au  -  dessus  d'eux  ks  tient 
suspendus:on  devine  alsement  que  cettc 
partie  du  relief  correspond  a  Topinion 
feliciene  sur  la  pluralite  dcs  Mondes 
et  TuniLe  du  Systcme  qui  les  embrasse 
tous. 

Du  milieu  de  cesMondes  s'eleve  Tarbre 
en  question  ,  qui  ,  par  la  disposition  de 
ses  branches  et  les  inscriptions  qu'elles 
portent,  montre  que  Dieuest  Insiiiuteur 
de  rOrdre  et  des  Loix  de  la  Nature  ; 
que  de  cet  Ordre  et  de  ces  Loix  sont 
resuhees  les  Societes  Politiques  ;  que 
les  Societes  Politiques  ont  donne  nais- 
sance  aux  Devoirs  et  aux  Droits,  Tilres 
uniques  de  la  Liberte  •,  que  des  Devoirs 
Ct  des  Droits  procedent  ks  Loix  Giviks, 
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qui  n  en  sont  que  le  tableau ;  que  des 
LoixCiviles  sontprovenus  les Magistrals, 
la  Force  Publlque  et  les  Rois ;  que  ces 
trols  choses  unies  ensemble  produisent 
la  Paix  interieure  et  la  Surete  Politique; 
que  cest  a  cette  Paix  et  a  cette  Surete, 
que  nous  sommes  habituellement  rede- 
vables  de  ilndustrie ,  de  TAbondaace  et 
du  Bonheur. 
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CHAPITRE   XXII. 

In stitutions  relatives 
a  V Administration  de  la 
Justice  cJiez  les  Feliciens 
tant  au  Criminel  quait 
Civil  \  Dissertation  parti-^ 
culiere  sur  les  Jures. 


vJ  N  a  vu  dans  mon  dixieme  chapltrc, 
rOrganisation  du  Corps  de  la  Magistra- 
ture  chez  les  Feliciens  ;  on  verra  dans 
celui-ci,  Forganisation  de  ses  fonctions, 
et  de  plus  ,  quelques  unes  des  principales 
branches  de  la  jurisprudence  criminele 
adoptee  par  cette   Nation. 

Avant  que  ces  nouveles  institutions 
fussent  decretees,  il  y  eut  de  longs 
debats  sur  la  question  de  savoir  s'll 
convenoit  ou  ne  convenoit  pas  d'intro- 
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duire    des   Jures    da^s    cette   partie   dc 
I'ordre  judiciaire.  Ccux  qui  soutenoicnt 
raffirmative    avoient    en    leur    faveur , 
Texemple  d'un  peuple  puissant  et  voisia 
generalement  tenu   pour  etre  aussi  sage 
queclaire.  lis  compioient  d'autant  plus 
sur    cet  exemple  ,    quen  proposant  cet 
etablissement ,  ils   presentoient  un  plan 
pour    le    perfectioner ,    le    degager    des 
inconveniens  qu  on  lui  connoissoit.  On 
pensa  que   les   raisons   pour    et    contre 
dernandoient  un  examen   murement  re- 
£echi,  et  Ton  prit  le  parti  de  le  renvoyer 
a   un   Comite   particulier  dont  Veriloq 
iut  nomme  president.  Dans  son  discours 
ct  principalement  dans  celui  d'un  aneiea 
Magistral,    Fun    des    Commissaires,    je 
puiserai  le  precis  que  je  vais  donncr  de 
ces  debars ;  il  suffira  pour  faire  connoitrc 
les    principaux   motifs  de  leur    resultat. 
jjMessieurs,  dit  ce  repectable  viellard , 
je  m'expliquerai  d'autant  plus  librement. 
qu  ayant  abdique  dcpuis   long-temps  ics 
fonctions    de    la     Magistraiure ,   et    ne 
pouvant  plus  avoir  que   quelques  jours 
a  vivre,  je  ne  puis  etre,soup^oue  d'aucun 
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Interet  petsonel  dans  la  question  dbtit 
il  s'agif,  aussi  n'en  ai-je  pas  d'autre  qud 
celui  des  generations  futures ;  c'est  donei 
pour  ellcs   que  je   vais  parler. 

Les  partisans  de  Tinstitution  d'un  Jiirf 
sentent  bien  qu'il  doit  souvent  en  resultef 
Timpunite  des  crimes,  impunite  destructive 
du  Facte  Social,  parce  qu'elle  Test  de 
la  surete  publique,  par  consequent  dc 
toute  espcce  de  Propriete.  Mais  pout 
parer  a  ce  reproche  ,  on  ne  cesse  d6 
reoeter  avec  une  sorte  d'enthousiasme 
pour  le  bien  de  Thumanite ,  que  le 
risque  de  sauver  cent  coupables  est 
infiniment  preferable  a  celui  de  fairfc 
perir  un  innocent  ':  commie  'si  nous 
■etions  condamnes  a  courir  necessaire- 
inent  runoii  lautre  de  ces"  deux  risques  , 
tie  maniere  quils'rte  puisisedt  ^tre  ecaries 
que   Tun  par  Tautre. 

Si  nous  analysons  cette  belle  maxime 
pour  laquelle  on  se  passioned  vbici. 
Messieurs,  cfe  que  nous  y  trouVeronsi 
entre  le  risque  cfefi'ire  pcrir  un  seut  ifiHomit, 
ct  celui  den  Jaire  perir  des  millicrs ,  nous 
devons\   sans  balancer,  prejcrcr  u  dernier. 
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Je  vols  que  ce  second  paradoxe  vous 
etone  ,  vous  revoke ;  il  n'est  cependant 
que  le  premier  presente  en  d'autres  termes 
d'apres  ses  consequences  inevitables  : 
pour  vous  en  convaincre ,  il  suffit  cic 
vous  representer  ces  cent  criminels  remis 
en  liberte ,  et  encourages  dans  leur 
sceleratesse  par  Fespoir  de  Fimpunile. 
Rien  de  mieux  assurement  que  de  sauver 
un  innocent ;  mais  pour  y  parvenir 
avec  certitude  ,  sont-ce  des  Jures  qu  il 
faut  employer?  Helas !  si  par  leur  m.oyen, 
vous  le  preserviez  aujourdliul  du  glaive 
de  la  loi ,  ce  ne  seroit  que  pour  i'exposer 
a  perir  demain  avec  nombre  d'autrcs  , 
par  celui  des  assassins  que  vous  auriez 
rendus   a   leur  infame  metier. 

Non ,  non  ,  ce  n'est  pas  assez  que 
les  loix  ne  s'arment  point  coiure  un 
citoyen  honete ,  il  faut  encore  qu  dies 
le  protegent ,  et  elles  ne  peuvent  le 
proteger ,  q^i'en  ne  laissant  point  les 
crimes  impunis  :  aussi,  toute  institution 
qui,  dans  la  vue  de  m.ettre  en  suiete 
linnocence,  favoriseroitTimpunite, seroit 
une    institution    qui     provoqueroit    les 
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forfalts,  et  par  ccla  meme  renfermerolt 
une  contradiction  manifeste. 

Cette  premiere  observation  sur  les 
inconveniens  d'un  Jury,  ne  concerne 
que  les  criminels  qu'on  ne  craint  pas 
d'absoudre  ,  considerons  le  maintenant 
relativementdFinnocentqu'onse  propose 
de  sauver  a  iaide  de  cette  institution  ; 
examinons  si,  a  cet  egard,  elle  ne  doit 
pas  produire  des  effets  tout  contra  ires 
a  ceux  quon  s'en  promet;  si  par  elle 
mt^me  ,  par  sa  propre  nature  ,  elle  n  est 
pas  plutot  un  moyen  d'exposer  cet 
innocent,  qu'un  moyen  de  le  garantir: 
quant  a  moi ,  j'avoue  que  je  ne  puis 
appercevoir  sur  quoi  Ton  peut  etablir 
la  certitude  que  desjuges  qu'on  presume 
devoir  se  tromper  souvent  en  faveur  du 
crime,  ne  pourront  jamais  se  tromper 
au  prejudice  de  Tinnocence. 

J'accorderai  que  le  nouveau  plan 
pour  etablir  parmi  nous  des  Jures  , 
est  le  plus  sage ,  le  mieux  combine 
qu'il  soit  possible  d'imaginer ;  mais  en 
rendant  hommage  aux  bonnes  intentions 
de    ses    inventeurs ,  je    n  en    suis    pas 

moins 


(  91  ) 
tmoms  frape  de  quelques  inconveniens 
majeurs  qui  sy  tronvcnt  ataches,  ct  dont 
il  me  paroit  impossible  de  le  purger  , 
a  moins  de  lui  donner  une  toute  autre 
forme  ,  un  tout  autre  caractere  ,  d'en 
faire  une  institution  d'un  tout  autre 
genre. 

?9  Par  ce  planlesjures  sont  constitues 
arbitres  souA^erains  de  Thoneur  et  dc 
la  vie  dcs  hommes ,  et  en  Icur  confiant 
ce  pouvoir  terrible  il  n'exige  d'eux  ni 
lumiercs,  ni  talens,  ni  qualites  morales: 
en  effet,  dans  quelle  Classe  de  Citoyens 
Ics  prend-t-il?  dans  une  Classe  ou,  pour 
etre  admis,  il  ne  faut  rien  de  tout  cela: 
une  fortune  tres-mediocre  reele  ou 
apparente ,  suffit  pour  donner  a  tout 
Citoyen  Ic  droit  d'y  entrer  *,  et  une 
fois  qu'il  en  est  devenu  membre  ,  Is 
voila  inscrit  parmi  ceux  qui  ,  a  leur 
tour,  seront  appeles  par  le  sort,  a 
vcnir,  sans  aucune  instruction  prepara- 
toire,  former  un  nombre  de  douze  ou 
quinze  persones  destinees  :i  prononcer 
souverainement  sur  les  plus  grands  interetsr" 
que  nous  puissions  avoir,  ceux  dont 
Tome  IL  •  G 
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!a  surete  fait  le  principal  objet  de  notie 
reunion  en  societe ,  ceux  que  le  Facte 
Social  doit  specialement  nous  garantir , 
ceux  enfin  sans  lesquels  il  ne  peut  en 
exister   d'autres. 

?  sSeroit-il  done  possible  qu  on  regardat 
veritablement  la  formation  de  ce  Tribunal 
ephemere  comme  un  moyen  infaillible 
de  mettreTinnocence  aTabri  des  jugemens 
iniques  ?  je  le  demande  a  ceux  qui 
m'entendent;  qui  d'entre-eux  ,  s'il  avoit 
le  malheur  d'etre  injustement  accuse  , 
pfefereroit  de  voir  son  sort  dependre 
d'une  petite  troupe  de  Jures  pris  au 
liasard  et  passagerement  dans  une  telle 
Classe,  plutot  que  d'avoir  pour  Juges  un 
Corps  de  Magistrals  permanens ,  que 
la  confiance  publique  auroit  choisis 
dans  une  Classe  dliommes  d elite,  et 
qui  ataches  pour  leur  vie  a  de  teiles 
fonctions ,  se  perfectioneroient  encore 
journelement  par  Fhabitude  et  Texpe- 
rience  ?  Je  me  persuade  quautant  ce 
second  Tribunal  le  rassureroit ,  autant 
Ic  premier  le  feroit  trembler. 

}i  Si  les  defenseurs  du  Jury  preten- 
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doient  que  parmi  cette  multitude  de 
gens  decores  par  eux-memes  de  la  qualite 
de  Jures ,  on  peut  faire  un  choix  et 
remedier  ainsi  a  Finconvenient  d\m 
tirage  au  sort,  je  leur  repondrois  :  cela 
n'est  point  dans  votre  plan  ,  ne  peut 
meme  y  entrer  sans  le  denaturer  entie- 
rement  ;  ,11  vous  faudrolt  renoncer  au 
systeme  d'egalite  qui  lui  sert  de  base  ; 
proscrire  la  liberte  des  recusations  arbi- 
traires  ,  liberte  que  vous  croyez  essen- 
tiele  a  votre  etablissement  ,  quolqu'elle 
en  demontre  les  vices  ;  donner  a  vos 
Jures  une  mission  stable  et  permanente , 
au  lieu  dune  mission  eventuele  et 
momentanee  :  abregeons  ,  et  disons  , 
faire  de  vos  Jures  des  Magistrats,  pour 
les  assujetir  dans  leurs  jugemens  aux 
memes   regies  que    les  Magistrats. 

Ce  n  est  pas  tout ,  celui  ou  ceux  a 
qui  seroit  defere  le  choix  de  vos  Jures, 
se  trouvant  absolumcnt  las  maitres  de 
nommer  des  gens  a  leur  devotion  , 
deviendroient  les  maitres  aussi  de  tons 
les  Jugemens ;  par  Tentremise  de  leurs 
creatures  ils  les  dicteroient  a  volonte  ; 

G  ii 
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Ah  !  quelle  Autorite  vous  mettriez  dan's 
leuis  mains  !  ellc  seroit  le  plus  dan- 
gereux,  le  plus  redoutable  de  tous  les 
despotismes  ;  je  ne  doute  point  que 
ce  soient  ccs  considerations  qui  vous 
aient  poites  a  penscr  quune  nomination 
de  Jures  devoit  toujours  dependrc  du 
sort    et   jamais  d'un   choix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  m'ekvc 
centre  vos  recusations  arbitraires  :  unc 
Loi  quipermet  de  recuser  arbitrairement 
iin  grand  nombre  de  Jures  ,  est  une  Loi 
qui  atteste  le  peu  de  confiance  qu'ils 
doivent  inspirer.Cela  paroit  consequent 
a  leur  nomination  par  la  voie  du  sort ; 
mais  au  lieu  d'en  diminuer  les  incon- 
veniens  ,  cette  liberie  me  paroit  les 
aggraver  :  le  scelerat  ne  manquera  pas 
de  recuser  ceux  qu'il  croira  les  plus 
honnetes  gens-;  et  si  le  Ministere  Public 
a  de  mauvaises  intentions  ,  il  doit 
naturelement  en  faire  autant 

9?  Maisquand  une  institution  manque 

par   le  fonds  ,  peche  dansses  principes  , 

on    nevite  un   inconvenient    que  pour 

^  tomber    dans   un    autre    :    la  necessite 
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tVabandoner  une  telle  nominailon  au 
htizard  du  sort  vous  a  conduits  a 
introduire  dans  votre  plan  ,  une  police 
bien  extraordinaire  ,  bien  contraire  a 
la  saine  morale  *,  vous  punissez  par 
une  degradation  civile  et  par  une 
amende.;,  tous  membres-de  la  Classe  des- 
tinee  au  Jury  ,  lors  qu  ils  ne  viendront 
point  exercer  leurs  fonctions  ,  sur  la 
sommation  qui  leur  en  aura  ete  faite  ; 
une  maladie  grave  est  la  seule  dispense 
legitime  que  vous  admettiez ;  des  lors  , 
plus  de  liberte  de  s'absenter  pour  ses 
afFairesdomestiques  ;  chacunest  contraint 
de  rester  a  son  poste  ,  pour  que  eettc 
sommation  puisse  ly  trouver  ,  si  le  sort 
vient  a  le  designer. 

5  5  He  !  QjLi'est-ce  que  cecl  nous 
annonce  ?  Que  selon  vous  ,  Fincapacite 
de  rempiir  cette  importante  fonctioii 
n'est  pour  qui  ce  soit ,  une  raison  vala- 
ble  de  s'en  abstenir  ;  que  persone  n'est 
ni  ne  doit  etre  libre  de  se  rendre  justice 
a  soi  meme  sur  cet  article  :  ainsi ,  quoi- 
que  je  sois  intimement  convaincn  dc 
mon  imperitie  ;   que    je  reconnoisse  eii 

G  iij 
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moi  des  foiblesses  dont  je  ne  puis  mc 
defendre  ;  que  d'apces    cela  ,  ma  coifs- 
cience  neme  permette  pas  de  me  charger 
d'une  mission  dans   laquelle  je  sens  que 
je  ne  pourrois  etre  quun  ministre  d'ini- 
quites ,    vous  me  defendez  de  Fecouter  , 
quoique  ce  soit  pour  moi  un  devoir  ri^ 
goureux;  vouslatyrannisez,  cettememe 
conscience  ,  et  en  la    tyrannisant  n'est- 
ce  pas  me  dire  :  jc  ne  vcux   consider er  ni 
ies  dispositions  interieures  ni  tcs  faculles  per- 
sonelcs  ;  que  tujuges  bien  ou   mal  ,  //   n'im- 
porte  ;  le  sort  ta  decide  ;  il  faut  que  tn  vienes 
jiiger  ;  mais  pour  rnettre  en  repos  ta  conscie7ice 
je    te  declare  qiCen    suivant  aveuglcment  ce 
qiielle  ie  suggerera  ,  tu  n auras   point   a    te 
reprocher  Ies  erreurs  dans  lesquelles  elk  tefera 
tomher  ;  ne  te  mcts  point  en  peine  d'absoudre 
des  coupables   ;  prends   garde  seulement   de 
punir  un  innocent.  He  bien  !  Puis  qu'il  le 
faut ,  je  cede  a  votre    violence  ;    mais 
en  y   cedant  ,  pour    eviter  de  punir  un 
innocent  ,  je   forme  la  resolution  de  ne 
condamncr  aucun  coupable.  Tel    est  le 
langage  que    doivent  tenir    interieure-^ 
ment  nombre  de  Jures  ;  encore  faut-il 
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supposer  que  malgre  leur  ignorance  et 
leurs  foiblesses  ,  ils  auront  dans  Tame 
un  fonds  d'honetete  ;  sans  cela  Tinno- 
cence  a  tout  a  craindre,  et  la  sceleratesse 
tout  a   esperer. 

5  5  N'allez  pas  mc  repondre  que  le 
service  des  Jures  doit  etre  considere 
comme  une  charge  publique  •,  ce  seroit  la 
plus  fausse  dc  toutes  les  idees :  une 
charge  publique  est  une  obligation 
commune  mstituee  pour  Finteret  conv- 
mun  •,  elle  ne  pent  done  jamais  exister 
dans  ce  qui  blesseroit  evidemment  Tin- 
teret  coramun  :  qu'exige-t-il  en  cette 
partie  ?  Qjiie  la  justice  soil  exactement 
rendue  ;  quon  n'y  emploie,  par  cons- 
quent ,  que  des  hommes  en  etat  de  la 
bien  rendre  ;  ainsi  ,  loin  d'appeler  a 
cette  fonction  tons  les  Citoyens  indis- 
tinctement  ,  Tinteret  commun  Tinterdit 
a  tons  ceux  quine  sont  pas  connus  pour 
etre  capables  de  la  bien  exercer  :  autant 
vaudroit  faire  une  charge  publique  des 
fonctions  de  Medecin  et  de  Chirurgien. 

Une  autre  observation  plus  tranchante 
encore :   quel   est  le   Gouvernement  que 

Giv 
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jious  nous  pioposoRS  d 'instltuer?  n  est-cc. 
pas  Le  gouvernement  desLoix? 
€t  quest-ce  que  vivrc  sous  le  Gouver* 
iiement  ties  I^oix  ?  c'est  etre  taujours 
gouvernes  et  juges  SouverAinement 
par  das  Loix ,  sans  jamais  Tetrc 
ArbitrAIREMENT  par  dcs  hommes  ; 
or,  c'est  etre  juges  arbitrairement,  par 
des  hommes  que  de  Tetre  par  des  jures; 
ricn    de    plus    aise    que    de    vous     le 

montrer. 

5?  Sous  Ic  Gouvernement  des  Loix 
elies  ne  se  bornent  point  a  dcfniir  les 
peines  des  delits  ,  elles  detcnrJnent 
encore  la  nature  des  preuves  qui  seront 
requises  poiir  que  ces  peines  puissent 
etre  appliquees  ;  et  dans  la  crainte  que 
le  Juge  ne  puisse  s  y  meprcndre  ,  dies 
lui  traccnt  les  routes  a  suivre  pour 
»e  procurer  ccs  preuves  ;  clles  lui  pres- 
crivent  les  mesures  a  prendre  pour  les 
classer  avec  precision  ,  ne  pas  les  con- 
fondre  avec  de  simples  presomptions  ; 
en  un  mot ,  elles  lui  mettent  en  main 
des  balances  dans  lesquclles  il  sera  tenu 
dc  peser  les  teraoins  vivans  et  les  tcuioins 
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riiuets  ,  j'entends  les  temoignages  des 
hommes  et  ceux  des  choses  ;  dapres 
toutesces  diffcrentes  regies  particulieres, 
elles  en  etablissent  une  generale  :  toutes 
les  fois  que  les  preuves  par  nous  exigees 
seront  acquises  ,  la  condamnation  doit 
etre  prononcee  ;  mais  aussi  elle  ne  doit 
pas  1  eire  ,  lorsque  ce  corps  de  preuves 
ne  se  trouvera  point  complet.  De-  la 
suit  que  soit  pour  condamner ,  soit  pour 
absoLidre  ,  le  Juge  qui  se  conforme  a 
cette  regie  ,  ne  prononce  que  ce  qui 
est  d'avance  dicte  par  les  Loix  ,  et  ii 
faut  bien  que  ceia  soit  ainsi  ,  puisqrie 
sous  le  Gouvcrnement  des  Loix  ,  les 
Juges  ne  do! vent  etre  que  les  Organes 
des    l.oix 

55  Un  Particuller  repute  generalemcnt 
honnete  liomme  est  accuse  d'un  crime 
capital  ,  et  la  preuve  juridique  est 
pleinement  etablie  au  proces  ;  cependant , 
im  sentiment  interieur,  unc  prevention 
toute  naturcle  nous*  dit  qu'il  n'est  pas 
croyable  que  ce  crime  ait  ete  coramis 
par  cet  accuse  :  He  bien  !  traduisez  le 
devant  des  Jures  ,  il  sera  renvoye  de 
raccusatioa  ;    si  ,    an   contraire  ,  il  es^ 
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juge  par  cles  Magistrals, il  sera  conclamne: 
et  d'ou  vient  cette  difference  ?  de  ce  que 
dans  un  Jure  cest  rhomme  qui  juge, 
etqu  en  jugeant,rhomme  ne  se  determine 
que  d'apres  la  maniere  dont  il  est  affecte , 
d'apres  des  preventions  qu'il  ne  discute 
point  methodiquement,  rigoureusement, 
et  qui  lui  tienent  lieu  de  convzction; 
au  lieu  que  dans  le  Magitrat ,  ce  sont 
les  Loix  raemes  qui ,  par  son  entremise , 
rendent  le  jugement,  et  le  rendent  sur 
des  preuves  auxquelles  la  sagesse  humainc 
et  la  justice  ne  peuvent  se  refuser. 

?j  Changeons  dYpothese  :  Faccuse 
n'est  plus  un  Citoyen  jouissant  d'une 
excellente  renomee  •,  c'est  ,  au  contraire, 
im  homme  mal  fame ,  generalement 
connu  pour  etre  capable  de  tout.  Dans 
son  proces  tout  ce  qu  on  voit  se  reduit  a 
tine  multitude  de  vraisemblances ,  de 
fortes  presomptions  :  combinees  avec 
sa  mauvaise  reputation ,  e'en  est  assez 
pour  nous  persuad'er  comme  hommes  , 
que  son  accusation  est  bien  fondee  ; 
inais  les  loix  veulent  qu'une  multitude 
de  vraisemblances  ne  puissent ,  seules , 
i^prmer   un  corps  de    preuves ',  et  nous 
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n'avons  pas  autre  chose  contre  lui  ; 
dans  ce  cas ,  par  les  raisons  ci-dessus 
dites,desjures,  persuades  commehommes, 
n'hesiteront  point  a  prononcer  sa  con- 
damnation  ,  au  lieu  que  des  Magistrals, 
ii'etant  aucunement  convaincus  comme 
Magistrats  ,  le  renvoieront  ;  iis  ne 
condamneront  pas  celui  qui  n'est  point 
condamne  par  les  loix  ,  dont  ils  doivent 
toujours  parler  le  langage.  Je  vais  plus 
loin  ;  cet  accuse  eut  il  contre  lui  ce 
qui ,  selon  les  loix ,  n'est  qu'une  semi- 
preuve  ,  sa  condamnation  ne  sera  point 
prononcee  ,  quoi  qu'en  pareil  cas  cette 
semi-preuve  suffise  bien  a  notre  persua*- 
sion  comme  hommes. 

J3  Vous  paroissez  compter  beaucoup 
sur  la  recommandation  aux  Jurcs  de 
juger  d'apres  leur  conscience  ;  mais  la 
conscience  des  Jures  et  celle  des  Magistrats 
ne  se  resserablent  point  :  la  conscience 
des  Jures  agit  d'apres  une  simple  persua- 
sion a  laquelle  la  loi  leur  permet  de 
ceder  ;  au  lieu  que  celle  des  Magistrats 
est  enchaineg  par  une  certitude  juridique. 


line  conviction  legale  a  Tautorite  de 
laqucllc  il  leur  cstdefendu  de  rcsister 
ni  de  rien  substituer. 

9 J  Telle  est  done,  en  pen  dc  mots, 
la  diflFerence  essentiele  entrelesjugcmens 
des  Magistrals  et  ceux  des  Jures  :  ceux- 
la  nont  point  un  caractere  arbitraire, 
parce  qu'ils  sont  d'avance  dictes  par 
ies  loix  ;  mais  ceux-ci,  rendus  par  des 
hommes,  sont  arbitraires  par  leur  nature , 
parce  que  la  persuation  qui  Ies  dictc 
na  point  de  regies  fixes  pour  setablir: 
je  crois  qu'il  n'en  faut  pas  d  avantage  pour 
etre  convaincu,  qu'une  telle  institution  ne 
pent  jamais  convenir  au  Gouvernement 
des   Loix. 

J?  Ce  n'est  pas  que  malgre  la  pre- 
voyance  des  loix,  elles  ne  soient  dans 
la  necessite  de  laisser  a  la  sagesse  et  a 
la  sagacite  des  Magistrals ,  une  partie 
de  la  plus  grande  importance  aux 
jugemens  qu'ils  ont  a  prononcer,  le 
rapprochement  des  faits  et  des  inductions 
qui  en  lesultent,  rapprochement  indis- 
pensable  pour  bien  connoitre   ce    que 
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les  falts  prouvent  et  le  distinguer  de 
ce  quils  ne  prouvent  point  :  aussi  cettc 
panic  demande-t-elle  de  la  part  d'un 
Ministre  des  loix,  Tattention  la  plus 
scrupuleuse  jointe  a  UN  JUGEMENT 
TRES-EXERCE;  et  c'est  la  ce  quil  est 
moralement  impossible  de  trouver  dans 
des  Jures  ,  pour  qui  la  fonction  de  juge 
n'est  quaccidentele  et  raomentanee,  sur 
tout,  etant  pris  au  hasard,  commc 
vous  le  proposez ,  dans  une  multitude 
d'hommes  dont  la  plupart  na  nulle 
aptitude   a  cette  fonction. 

5  jCe  qui  montre  blen  que  la  distinction 
a  faite  entre  ce  que  les  faits  prouvent 
et  ce  quils  ne  prouvent  pas,  comporte 
par  elle-meme  de  grandes  difficultes  , 
c'est  que  tous  les  jours  une  longue 
experience  n'empeche  point  des  Magistrals 
de  s'y  meprendre  :  que  feront  done 
ceux  qui  n'en  ont  aucune  ?  d'apres 
cela  voyez  si  dans  les  mains  d'un  tres 
petit  nombre  de  Jures,  tous  novices  dans 
cette  profession  ,  linnocent  est  plus  en 
surete  que  dans  celles  d'un  grand  nombre 
des  Magistrals  experimenter  :  je  dis   un 
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gmiicl  nombre,  a  ralson  des  deux  degres 
de  jurisdiction  par  lesquels  passe  une 
accuse  avant  d'etre  irrevocablement  con- 
damne. 

En  deux  mots,  dans  les  proces  criminels, 
ce  n'est  pas  a  llnnocent  seulement  que 
la  justice  est  due »  nous  la  devons 
encore  a  la  Nation  contre  Ics  criminels: 
il  faut  done  nous  proposer  de  la  rendre 
a  Tun  et  a  Fautre;  et  comment  y  parvenir? 
en  instituant  de  bonnos  loix  ,  tant 
sur  la  nature  des  preuves  que  sur 
la  nature  des  peines  ,  et  ne  laissant 
aux  liommes  a  faire  dans  lesjugemens, 
que  ce  qui  ne  pent  absolument  etre 
fait    par   les    loix. 

Ouand  ce  Commlssaire  eut  cesse  de 
parler,  Veriloq  prit  la  parole  et  s'expliqua 
brievement  en  ces  termes  :  11  je  ne  crois 
pas  ,  Messieurs,  quon  veuille  mettre 
serieusement  en  question  si  la  justice 
sera  mieux  rendue  par  des  homraes 
doues  de  toutes  les  qualites  necessaires 
pour  la  bieii  rendre ,  que  par  des 
gens  qui  n'aurontaucune  dc  ces  qualites, 
et  si  le  premier  ne  convient  pas  mieux 
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que  le   second  a  notre  veritable  interet 
commun. 

J5  Pourquoi  voudroit-on  des  Jures  ? 
parce  qu'on  se  flateroit ,  sans  doute  , 
d'etre  mieux  juges  par  eux  que  par 
des  Magistrals :  et  d'ou  cette  idee  a-t-elle  pu 
provenir  ?  de  ce  que  notre  Magistrature 
venale  n'inspiroit  aucune  confiance.  Mais 
aujourd'hui  quun  nouvel  ordre  de 
choses  nous  assure  constament  une  autre 
Magistrature  dans  laqueile  nous  trouve- 
rons  tout  ce  que  nous  pouvons  y  desirer, 
de  grandes  lumieres  reunies  a  de  grandes 
vertus ;  nous  assure  qu  aucun  Citoyen 
n'entrera  dans  ce  Corps  respectable  , 
quautant  quil  y  sera  porte  par  une 
confiance  publique  manifestement  me- 
ritee  ;  nous  assure  enfin  que  la  Nation 
sera  garante,  elle-merae,  de  Fexactitude 
constante  des  Magistrals  a  remplir  leurs 
devoirs  ;  que  nous  serons  ainsi  certains 
de  voir  toujours  en  eux  de  vrais  ^linistres 
des  loix;  sur  quels  motifs  pourroit-on 
se  fonder  pour  imaginerquune  institution 
de  Jures,  si  parfaite  quon  la  suppose, 
pourroit  nous    etre    de    quelqu  utilite  ?. 
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nc  paroitrolt-il  pas,  au  contraire,  bleii 
bizare  d'entendie  soutcnir  que  la  justice 
doit  etre  mieux  administree  par  des 
hommes  qui  n'y  connoissent  ricn ,  que 
par  des  Citoyens  eclaircs  et  vertueux , 
du  merite  desquels  la  Nation  est  generale- 
ment   convaincue. 

??  Je  me  resume  et  je  dis ;  quand 
unc  Magistrature  est  vicieuse ,  il  fault 
la  reformer ,  Finstituer  telle  qu'elle  doit 
etre  ,  et  non  pas  recourir  a  un  ctablisse- 
ment  de  Jures  ;  car  ,  tant  qu'on  croira  ne 
pouvoir  se  procurer  de  bons  Magistrats  , 
comment  se  flater  de  pouvoir  se  procurer 
de  bons  Jures  ?  Ces  courtes  reflexions 
de  Veriloq  termincrent  les  debats ,  et 
les  institutions  dont  jc  vais  rendre 
compte    turerit  adoptees 

L'esprit  de  re  forme  se  trouvoit -telle- 
ment  exalte  dans  lAssemblee  Nationale, 
quon  y  parloit  hautement  de  rendre 
gratuite  Tadministration  de  la  justice  ; 
mais  Veriloq  etant  parvenu  a  calmer 
cette  chaleur  ,  il  fuf  decrete  qu'on.  se 
borneroit  a  labolitioa  de  tous  les  droits 
£scaux  etablis  sur  cetlc  administration, 

et 
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tt  que  des  apolntemens  ptls  sur  les 
fonds  publics  seroient  assigncs  aux 
Mas[istrats.  Ouant  aux  retributions  dues 
aux  Ministres  inferieurs  de  la  Justice, 
tels  que  les  Grefiers ,  les  Huissiers  et 
autres ,  ainsi  qu'aux  defcnseurs  dont 
les  parties  pourroient  avoir  besoin  ,  ie 
nieme  decret  statua  qu'elles  devoient  en 
etre  tenues  ,  d'apres  les  reglemens  dont 
TAssembiee  s'occuperoit  incessament* 

Les  principales  considerations  qui 
donnerent  lieu  a  ce  decret  me  paroissent 
meritcr   d'etre  connues* 

La  Justice  etant  une  dette  du  Corps 
Politique  envcrs  tous  ses  membrcs ,  pour 
acquiter  cette  dette  il  doit  instituer  des 
Juges  *,  et  comme  a  cet  egard  ils  sont 
ses  Represcntans ,  il  est  naturel  qu  il 
les  retribue  ,  qu'il  leur  paye  le  service 
par  eux  fait  a  sa  decharge  (i). 


(l)  A  ce  service  ,  comme  a  tcus  Ics  ?auies  ,  sont 
atachees  des  •  pensions  de  retraite  ,•  cela  tient  au 
Systeme  des  Feliciens  ,  qui  veulent  que  la  seuie 
qualite  d'hojnme  suLfise.pour  donner  vui  droit  a  ]j. 
Bienfaisance  Natloiiale  ,  et  que  chacun  soit  iutcrei.se 
ii  ioutes  les  mauicrts  a  la  piatique  de  ses  Devoirs. 

Tome  II.  H 
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Cette  retribution  accordee  et  aquittee 
par  line   Nation ,   est    la   seule  qui    nc 
puisse    blesser   la    delicatesse    dont    les 
Magistrals  doivent  faire  profession-,  la 
seule  qui   nait  rien  d'incompatible  avec 
leminence  et  la  disinite  de  leur  ministere. 
Sils  sont  vraiment  Magistrals ,  vraiment 
penetres     de    Tesprit     quon    doit    leur 
supposer   et   que  leur  etat  exige,   ils  ne 
peuvent  avoir  d'autre  ambition  que  cellc 
de  meriter  la  Consideration  Pubiique  ; 
le   sentiment    de  Thoneur  doit  cire  leur 
unique  mobile.  Mais  ces  grands  caracteres 
du  Magistral  et  de  ses  fonctions ,  com- 
ment les   retrouver   dans   la   condition 
d'un   salarie,  d'un  homme  qui  vend  ses 
travaux  a  ceux   qui  se  presentent  pour 
les  acheter.  et  nedoit  travailler  quautant 
qu'on   le    paye  ?    La    Magistrature    est 
faite    pour    se    montrer    inaccessible    a 
rinteret  pecuniaire  ;  par  cela  seul  qu\in 
tel  interet   est  un  germe  de  corruption, 
pour   elle  il    deviendroit  avilissant ,  ne 
pourroit   que  la  degrader. 

II   nen   est   pas    ainsi    des  Minlstres 
inferieurs    de   la  Justice :    encore  qu'iU 
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doivent  etre  des  hommes  sans  reprochc- 
dans  leurs  fouetions ,  commc  eiles  se 
reduisent  a  une  execution  rigoureuse 
de  ce  qui  leur  est  present,  ces  fonctions 
n'exigent  point  d'eux  ccque  celle  du 
Juge  exigent  de  lui  ;  il  est  done  sans 
inconvenient  qu'il  soient  payes  par  ceux 
qui  les  emploient.  Ces  Agens  subalternes 
ne  sont  point  des  representans  de  la 
Nation,  mais  seulement  des  hommes 
publics  institues  par  la  Nation,  pour 
Tuiilite  personel'e  de  quiconque  aura 
besoin  de  leur  ministere  :  ainsi 
leur  travaux  n'etant  point  un  service 
du  par  la  Nation ,  il  en  resulte  que 
leurs  salaires  ne  sont  point  des  depense$ 
communes,  des  depenses  qui  doivent  etre 
aquitees  par  les    fonds  publics. 

Quand  un  particulier  occasione  un 
proces  par  une  pretention  injuste,- 
certaineraent  ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  Nation  :  pourquoi  done  voudoit-onr 
que  la  Nation  en  supportat  les  frais  ? 
n'est-il  pas  naturel,  aucontraire,  que 
ces  frais  retombent  sur  celui  qui  a  forme 
teue     pretention :     qu'ils   servient    a   1^ 

h'u 
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jpunir  de  son  injustice  ?  s'il  n^  avolt 
aucun  risque  a  soutenir  de  mauvaises 
contestations ,  combien  de  gens  y  ver- 
roient  un  motif  pour  les  hasarder  ! 
ce  seroit  les  multiplier ;  alors  de  quelle 
charge  enorme  la  Nation  ne  se  trouve- 
roit-elle  pas  grevee,  s'il  lui  fallolt  cu 
payer    lous   les  frais  ? 

Contre  les  Jugemens  des  Cours 
Souveraines  on  ne  pent  se  pourvoir 
au  Conseil  du  Roi,  que  pour  les  cas 
d'incompetence ,  de  violation  des  formes 
judiciaires.  On  le  pourrolt  cependant 
encore  contre  un  arret  dont  le  dispositif 
seroit  une  contradiction  Manifeste  au 
texte  de  la  Loi  par  laquelle  il  devoit 
etre  dicte ;  mais  un  tel  cas  ne  pent 
jamais  se  presenter ;  la  forme  dans 
laquelle  tons  les  Jugemeus  doivent  etre 
prononces  et  rediges  ne  le  permet  pas. 

On  commence  par  y  bien  etablir 
les  faits  et  les  pretentions  contraires 
aux  quelles  ils  ont  donne  lieu  entre 
les  Parties  ;  a  la  suite  de  cet  expose , 
on  ajoute  ,  nons  cUdarons  qu'en  vertu 
de. .....  telle  Loi ,  il  apparticnt  a 
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telle  partie  ,  le  droit  de  ,  etc.  etc.  Par 
cette  formule  les  Magistrats  constituent 
Juges  du  Jugement  par  eux  rendu  ,  et 
les  Plaideurs  eux-memes  et  tout  le  Public, 
dont  Topinion  est  en  Felicic  le  plus 
redoutable  de  tons  lesTribunaux,  (i). 

Un  fait  certain  ,  et  qui  donne  aux 
Magistrats  de  grandes  facilites  pour 
rendre  la  Justice ,  c'est  que  les  Feliciens 
ne  cherchent  jamais  a  surprendre  leurs 
Juges  ,  regarderoient  ,  et  avec  raison  , 
comme  un  larcin  formel  ,  le  succes 
dune  telle  entreprlse  :  u  A  quol  nous 
J  5  serviroit-il  de  tromper  les  Hommes  ? 
j»  Nous  ne  pouvons  tromper  ni  Dieu 
J)  ni  notre  Conscience.  ??  Telle  est 
leur  maniere  de  penser  et  de  parler; 
en  cela    meme   ils  nc  font    que    repeter 


(i)  Cette  formule  dcs  Jugemens  confirme  les 
Loi"C  (le  plus  en  plus  ;  elle  a  Tavantagc  encore 
de  lendre  la  Jurisprudence  dc  toutcs  les  Cours 
Souvcraines  nniformc  et  invariable  ;  ennn  ,  il  en 
resulte  que  se  sont  veritablement  les  Loie"q"iu 
jugent  ;  que  les  Magistrats  nc  font  qu?  prononcer 
-ce  qu'elles   ont  jugs  d'avance. 


Hiij 
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cc    qui    Icur    est    enseigne    dans   leurs 
Ecolcs   Publiques. 

Us  sont  tons  ,  en  general  ,  tellement 
rempli  de  cette  maxime  ,  qn'on  ne 
trouveroit  pas  en  Felicie  un  Defenseur 
qui  voulut  se  preter  a  une  manoeuvre 
dont  il  connoitroit  Piniquite  :  s'il  etoit 
convaincu  d"une  telle  foiblesse  ,  cc 
Defenseur  el  son  Client  seroient  ega- 
lenient  decries  dans  Topinion  publique : 
il  semble  que  dans  les  pays  ou  THoneur 
regne  en  maitre,  ce  sentiment  se  trouvc 
intimement  uni  a  Fair  qu'on  y  respire; 
que  celui-la  influe  sur  le  temperament 
de  THomme  moral  comme  celui-ci  sur  le 
temperament  de  Thomme  Physique,    (i) 

Au  moyen  de  la  grande  simplicite 
des  affaires  contentieuses  che2  les  Feli- 
ciens  et  des  Loix  par  lesquelles  elles 
doivent  etrc  decidees  ,  ces  affaires  nc 
comportent  jamais  une  instruction  par 
^erit  ;    elles    sont    toutes   jugees    publi- 


(l)  Helas  I  on  doit  dire  de  nos  egaremens  la 
meme  chose  ;  malheureuserflent  ,  ils  onl  a  leur 
mauicre  ,  une  semblable   influence. 
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Ijucment  a  TAudience,  sur  les  plaidoyers 
des  Parties  memes  on  des  Defenseurs 
par    elles    choisis.  (i) 

Tout  ceci  ne  concerne  que  le  Civil ; 
quant  aux  Proces  Criminels  ,  ils  s'ins* 
truisent  de  maniere  que  TAccuse  a 
toutes  les  facilites  possibles  pour  com- 
tatre  les  preuves  administrees  contre 
lui.  Ne  jamais  absoudre  des  coupables  , 
ne  jamais  condamner  un  innocent  ,  ce 
sont  deux  vues  principales  que  les 
Fcliciens  se  proposent  de  remplir  autant 
quil  leur  sera  possible  ,  et  d'apres 
lesquelles  ils  ont  organise  leur  Ordre 
Judiciaire  sur  le    fait  du    Criminel. 

Selon  eux  leur  Legislation  se  rendroi^ 
complice  de  tous  les  crimes  que  Fespoir 
d'echaper  a  leur  chatiment  pourroit 
procurer,    si  elle   tendoit  a  faire  naitre 

■{l)  Ce  que  je  dis  de  la  simplicitc  des  Loix 
positives  n'a  rien  d'etonant  ;  toutes  ont  cte  puisees; 
dans  le  Droit  de  Propriete ,  n'en  sont  que  des 
eonsecuences  et  des  applications  ;  aussi  ont -elles 
par-tout  ies  memes  disposijions  ,  a  rexceptiou  de 
celles  qu  i  sont  particulieres  a  des  localites,  et  qiii  , 
joutefois  ,  n'emanent  pas  molns  du  m.^me  Droiit 
commun. 

H  iv 
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line,  telle  csperance  ;  ilsorit  done  eherchd 
tout  a 'la  foJs  ,  et  a  se  garantir  de  cet 
inconvenient  et  a  mettie  rinnocenc? 
en  surdte  :  en  consequence,  ctant  dans 
le  principe  que  le  mauvais  exemple 
resultant  des  delits  doit  etre  prompte- 
ment  efface  par  Texem-ple  salutairc  de 
la  pd^riition  ,  ilsmettent  dans  la  poursuite 
des  crimes  ,  uae  activile  qui  tient  un 
juste  milieu  entre  une  precipitation 
dangereuse  et  une  lenteur  qui  auroit  , 
en  grande  partie  ,  les  inconveniens 
de   Timpunite. 

Deux  Magistrals  ,  assistes  d'un 
Grehsr,  sont  nommes  pour  recevoir 
eonjointement  ct  a  huits'clos ,  les  depo- 
sitions d'es  temoins  '^  p'Gur  interroger 
aussi  Faccuse  sur  les-  charges  qui  en 
Ksukent.  Ces  interregatoires  subis  , 
il  lul  est  libte  d'avoir  un  Defenseur, 
auquel  on  permet  de  prendre  commu- 
nicati'qn  de  la  procedure  ,  'd'en  lever 
meme  une  expeduic^n  :.on  ,lui  donne; 
lin  temps  suffisant  poui*  Fexaminer  , 
ct  ce  terap^  ^coule  ,  on  ajourne  les 
Temoins    pour    etre    confrontes     aveQ 
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rAccuse  par  deux  autres  Commissalres, 
Le  Defenseur  peut  assister  a  cette  con- 
frontation ,  requeri¥  qu'il  soit  fait  aux 
Temoins  toutes  les  interpellations  qu'il 
croit  devoir  repandre  sur  leurs  depo- 
sitions, un  jour  avantageux  a  son  Client: 
sur  cet  article,  les  Magistrats  jouissent 
egalement  d'ane  pleinc  liberte  ;  ils  font 
aux  T^mbins  et  a  Taccusc  toutes  les 
questions  quils  croient  propres  a 
donner  plus   de    lumieres.  (i) 

Lors  de  la  Confrontation  ,  comme 
aussilors  de  ses  Interrogatoires,rAccuse 
peut  exposerses  faitjustificatifs,  indiquer 
les  Temoins  qui  en  ont  connoissance ,  et 
ils  doivent  etre  entendus  dans  Tinforma- 
lion.  II  peut  aussi  proposer  ses  moyens 
de  recusation  ,  s'il  croit  en  avoir  contre 
quelques  uns  de  ses  Juges,  et  avant  qu'il 


01  ■ 

(l)  La  raison  pour  laquelie  on  ne  donne  poin 
un  Defenseur  aux  accuses  avant  leurs  intcrrogatoires  , 
m'a  paru  bicn  sensee  :  u  Pcrsone  nc  peut  savoJr 
jj  mieux  qu'eux  ce  qu'iU  ont  fait  et  ce  qu'il  n'ont 
)5  pas  fait  ;  il  n'ont  done  pas  besoin  d'un  eonseil 
j»  pour  dire  la  verite  ,  et  on  ne  leur  demandc  pas 
jf  pas  autre  chose    que   la  vcritc. 
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soit  passe  outre ,  Ic  Tribunal  est  oblige 
de  prononcer  publiquement  sur  la 
validite  ou  Tinvalidite  dc  ces  raoyens. 

Ouand  toutes  ces  procedures  sont 
achevees  les  Juges  qui  auroient  ete 
valablement  recuses ,  sont  remplaces  par 
de  legistes  assermentes ,  institues  pour 
cette  fonction  coranae  des  assesseurs , 
et  Taffaire  est  portee  a  Taudience , 
toujours  ouverte  au  Public.  Les  deux 
premiers  Magistrals  qui  ont  precede 
a  rinstruction,  donnent  lecture,  d'abord, 
de  la  plainte  portant  accusation  ,  et 
des  actes  qui  constatent  le  corps  du 
delit ,  ensuite ,  de  I'lnformation ,  des 
Interrogatoires  et  des  Confrontations, 
Apres  cette  lecture  ,  Taccuse  presente, 
ou  par  lui-meme  ou  par  son  Defenseur , 
ce  qu  ii  croit  convenable  a  sajustification, 
Qiiand  il  a  ete  entendu ,  Fancien  de 
ces  deux  Magistrats  resume  a  haute 
voix  tout  ce  qui  est  au  proces  tant 
a  charge  qua  decliarge  :  s'il  lui  etoit 
echape  qnelqucs  circonstances  interes- 
sanies  ,  les  trois  autres  Commissaires  ne 
manqueroientpasd'cnfairerobservation. 
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ctaleurdefautjl'accuse  ou  son  Defenscur 
auroient,  a  cet  egard,  toute  liberie  dc 
reclamer. 

Lorsqu'ils  ont  cesse  .  de  parler  ,  Ic 
President  passe  avec  tous  les  autres 
membres  du  Tribunal,  dans  une  chambre 
qu'on  nomme  chambre  de  la  conscience  ; 
la,  ils  deliberent  entre-eux,  et  rentrent 
dans  la  salle  d'audience  pour  la  pronon- 
ciation  d'un  premier  Jugement ,  qui 
consiste  a  declarer  si  Taccuse  est.  ou 
n'est  pas  convaincu  ;  si  son  proces 
demande  une  plus  ample  instruction, 
ou  si  son  innocence  est  suffisamcnt 
reconnuc.  Dans  le  cas  ou  il  est  juge 
coupable  ,  ce  premier  jugement  est 
immediatement  suivi  d  un  second ,  qui 
lui  inflige  la  peine  portee  par  les 
Loix. 

Ces  deux  jugemens  ne  se  rendcnt 
point  avec  les  memes  formalites  :  le 
premier ,  quoiqu'il  doive  avoir  pour 
base  les  preuves  requises  par  les  loix, 
est  regarde  comme  etant  Touvragc  dcs 
Magistrats ,  parce  que  ce  sent  eux  qui 
ont    rassemble    ces  preuves  ;  tous  sonc 
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assis  pendant  sa  prononclation ;  mals 
aussitot  apres ,  on  les  voit  se  lever  pour 
entoiirer  un  petit  Aatel  place  au 
milieu  d'eux,  et  sur  Icquel  est  le  livre 
des  Loix.  surmonte  d'une  coarone.  En 
s'en  approchant  ils  le  saluent,  puis  ils 
rcstent  debout  et  la  tete  decouverte. 
Le  President  pose  les  main§  sur  Ic 
livre  et  declare  que  tel  horame  etant 
legalement  prouve  coupable  de  tel  crime , 
idle  loi  le  cpndamne  a  telle  peine  :  ce 
second  jugement,  disent-ils ,  n'est  point 
le  noire,  mais  uniquement  celui  de  la 
Loi  ,  qui  Ta  dicte  d  avance ,  et  ne 
nous  permet  pas  d'y  rien  changer  ; 
nous  ne  faisons  que  lui  preter  nos 
organes. 

Tandis  que  ce  second  Jugeraent  se 
prononce  ,  les  Magistrals  se  tienent 
debout,  pour  montrer  la  celerite  avec 
Jaqiielle  la  justice  doit  etre  rendue  , 
sur-tout  a  la  Nation  ,  car  c'est  a  la 
Nation  meme  qu'on  doit  la  punition 
des  delits.  lis  ont  la  tete  decouverte , 
pour  caracteriser  le  respect  du  a  la 
Loi ,    le    respect   avec   lequel    on    doit; 
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Tecouter  lorsque  c'est  elle  qui  park  i 
quant  a  la  courone  qui  surmonte  le 
livre  des  Loix ,  elle  est  ainsi  placec 
pour  rappeler  qu'aux  Loix  seules  il 
appartient  de  r^gner  et  de  dieter  tous 
les  Jugemens. 

Les  Magistrals  sont  ainsi  juges  da 
fait  comme  du  droit ;  mais  dans  les 
cas  susceptibles  de  la  peine  de  mort 
naturcle  ou  civile  ,  Faccus^  ne  peut 
etre  condamne ,  s'il  n'a  ete  declare 
coupable  par  les  trois  quarts  des  Juges, 
et  dans  les  autres  cas ,  par  les  deux 
tiers. 

Une  autre  regie  generale ,  c''est  que 
la  condamnation  a  mort  naturele  ou 
civile  n'est  reputee  definitive  ,  qu'apres 
que  la  sentence  des  premiers  Juges  tant 
sur  le  fait  que  sur  le  droit  ,  a  ete 
confirmee  par  leur  Cour  Souveraine. 
Ouant  aux  autres  condamnations,  I'ac- 
cuse  a  trois  mois  pour  en  appeler ,  et 
son  appel  est  siispcnslf ;  mais  fautc 
par  lui  d'user  de  cette  faculte  ,  sa 
sentence  dolt  etre  executee  au  bout 
des   trois  mois  ,  pendant  lesquels ,   s'il 
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a  ^te  condamne  a  une  peine  afflictive  ^ 
il  est  detenu  prisonier ,  a  moins  que 
par  une  declaration  formele  il  n  acquiesce 
a  son  jugement. 

Dans  les  cas  de  cette  espece  Tappel 
pent  encore  avoir  lieu  par  une  autre 
voie  :  chacun  des  premiers  Juges  est 
libre  de  se  declarer  appelant  ,  et  en 
cela  fait  fonction  de  ce  que  nous  nom- 
mons  en  France  le  Ministere  Public. 
Quand  aucun  de  ces  premiers  Juges 
n'a  use  de  cette  faculte,  c'est  une  preuve 
quils  approuvent  tous  le  Jugement,  et 
dans  ce  cas  le  condamne  annon^ant 
aussi  par  son  silence  quil  y  souscrit, 
il  est  naturcl  quau  bout  de  trois  mois 
Taffaire  soit  tenue  pour  irrcvocablement 
terminee.    (i) 

La  trahison  envcrs  la  Nation  ,  la 
conspiration  contre  son  Chef  et  Thomi- 
cide  volontaire ,  ainsi  que  les  incendies 


(i)  Tout  cecl  ne  conccrne  qfie  les  Jugemens 
contradictoires  ;  quant  a  ceux  rendus  par  contu- 
mace  ,  i!s  soot  assujctis  i  Jes  reijles  doiU  un  innoceat 
n'a   rien  a  redoutcr. 
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ct  les  empoisonemens ,  ce  sont  les  seuJs 
crimes  pour  lesquels  les  Loix  felicienes 
prononcent  la  peine  de  mort  naturele  : 
les  autres  peines  sont  des  amendes  ,  des 
fletrissures,  une  privation  plus  ou  moins 
longue  de  la  Liberie  avec  condamnation 
aux  travaux  publics.  Cette  condamnation 
est  meme  pour  la  vie  dans  le  cas  d'une 
fabrication  de  fausses  monoies ,  delit 
qui  intercepte  tout  le  mouvement  social; 
dans  le  cas  aussi  d'un  vol  coramis  avec 
violence  ou  de  choses  qu  on  est  contraint 
de  laisser  sur  la  foi  publique ,  telles  que 
les  productions  de  la  terre  en  atendant 
leur  recolte ;  dans  le  cas  encore  d'unc 
difFamation  atroce  a  laquejle  on  auroit 
donne  une  grande  publicite  :  la  raison 
de  ccla  ,  c'est  que  les  vols  de  cettc 
nature  et  la  diffamation  publique  etant 
les  plus  grands  outrages  qui  puissent 
etre  faits  de  propos  delibere  au  droit 
dc  propriete ,  les  scelerats  qui  se  les 
permettent,  sapent  les  fondemens  dc 
la  Societe,  s'en  montrent  les  plus  grands 
cnnemis   :  on  en  a  conclu  qu'il  falloit 
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eRcliairier  leur  perversite  ,  les  tenir  dans 
rimpuissance  de  nuire  a   la  Societe. 

J'avois  d'abord  regarde  comme  outree 
la  durete  de  ces  condamnatlons  ;  mais 
il  me  fut  observe  que  ce  n'est  point 
aux  Citoyens  honetes  a  blamer  la  severite 
des  loix  penaies  ,  atendu  qu'eiies  sont 
instituees  pour  eux  et  non  contre-eux; 
que  par  raport  aux  mechans,  on  nc 
pouvoit  non  plus  condamner  cette  se- 
verite ,  quand  on  consideroit  qu'une 
loi  ne  punit  jamais  que  ceux  d'entre 
eux  quelle  n'a  pu  intimider,  quelle 
n'a  pu  empecher  de  la  braver,  ce  qui 
prouve  bien  que  sa  rigucur  n'a  rieu 
d'exagere.    ^ 

Les  Loix  sont  trop  crueles ,  sans 
doute  ,  quand  elles  ajoutent  a  la  peine 
de  mort  ,  des  supplices  afreux  'dont 
le  spectacle  doit  naturelement  inspirer 
de  la  ferocite  ;  elles  le  sont  trop  encore , 
si  elles  placent  parmi  les  grands  crimes, 
des  fautes  qui  tienent  a  la  foiblesso 
humaine',  et  par  cette  consideration  , 
ont  besoin  detre    plutot  corrigees   que 

punies  5 
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punies;  elles  le  sont  trop  en  fin ,  ou 
plutot  elles  sont  le  comble  de  la  bar- 
baric, de  ratrocite  ,  lorsqu  elles  tendent 
a  confondre  les  presomptions  avec  la 
certitude,  lesapparenees  avec  les  realites; 
mais  en  les  supposant  exeraptes  de  ces 
vices  essenticls ,  a  quel  titre  pourroit 
se  plaindre  des  loix  celui  qui ,  les 
connoissant  parfaitement,  n'encourt  les 
peines  qu'elles  infligent  ,  qu autant  q'uil 
a  bien  voulu  les  encourir  ?  Volenti  non 
fit  injuria,  (i) 


(l)  Quand  les  Loix  Crimineles  ne  sont  que  les 
expressions  de  la  Volonte  Generale  ,  elles  peuveni 
pecher  par  un  exces  de  cruaute  ,  mais  cela  ne  les 
rend  point  injustes  ,  car ,  lorsqu'elles  punissent  , 
elles  lie  sont  que  Texecution  d'une  convention 
faite  avec  ceux  memes  auxquels  on  les  applique  , 
et  a  laquelle  ils  ont  souscrit  librpment.  Un  sentiment 
d'humanlte  beaucoup  trop  exalte  a  persuade  a 
quelqucs  pcrsones  que  la  Societe  n'avolt  pas  le 
droit  d'ordoner  la  peine  de  niort  pour  quelque 
crime  que  ce  fiit  ;  mais  elles  n'ont  pas  vu  que  si 
]a  Societe  n'avoit  pas  un  tel  droit  ,  elle  n'auroit 
pas  non  plus  celui  de  priver  un  Komme  de  sa 
liberte ,  de  le  banir ,  en  un  mot  de  lui  infligec 
aucun  chatiment  :  a  cela  si  Ton  repondoit  que 
les    Loix  ,    les    Conventions     Socidles    donuent     ce 

Tome  II.  I 
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Moil  intention  n'etant  point  de  donncr 
an  traite  de  la  Jurisprudence  Civile  et 
Criminele  des  Feliciens,  je  laisse  a 
iecart  diverses  regies  particulieres  con- 
cernant  Tordre  des  Jurisdictions  et  les 
fonctionsdesMaglstratsijemepermettrai 
seulement  de  dire  un  mot  des  suites  que 
doiventavoirlesamendesetlesfletrlssures 
qui  se  trouvent  au  nombre  des  peines 
infligees  par  les  Loix  felicienes. 

L'amende    est   une  peine  pecuniaire 


dernier  droit  a  la  Societe,  qu'on  nous  disc  done 
pourquoi  elles  ne  pourroient  lui  donner  egale- 
mcnt  celui  d'etablir  la  peine  de  mort  :  si  les 
Conventions  doiveut  legitimer  Tun  de  ces  deux 
precedes  ,  elles  dolvent  aussl  legitimer  Tautre.  Sans 
les  LoJK  Penales  ,  chacun  se  trouveroit  juge  dans 
sa  propre  cause ,  et  en  droit  de  pourvoir  comme 
il  Fcntcndroit,  a  la  snrete  tant  de  sa  persone  que 
de  ses  possessions  ;  alors  nous  vivrions  en  guerre 
ct  non  en  societe.  Qjiiconque  n'est  puni  que  de  Ja 
peine  par  lui  convenue  ,  en  cas  qu'il  viene  a  Ta 
inerlter  ,  ne  pent  certainement  s'en  plaindre  comme 
d'une  injustice.  Pour  une  Societe  le  droit  d'infliger 
en  certain  cas  la  peine  de  mort ,  n'est  qu'une  suite 
indispensable  du  droit  naturel  que  nous  avone 
tous  de  tuer  celui  qui  vient  pour  nous  egorger  ou 
nous  dcpouiller. 
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jDrbportionee  a  la  nature  des  delits  : 
ielle  ne  portc  point  ce  que  nous  appelons 
note  dinjamie  ;  cependant  ,  comme  elle 
ne  se  pro  nonce  que  pour  des  fautes 
graves,  elle  imprime  une  tache,  et  cette 
tache  sufEt  pour  exclure  des  places  de 
Sindic  et  de  President  dansles  Primaires, 
a  plus  forte  ralson ,  des  fonctions  de 
Notable,  de  la  Magistrature,  de  toutes 
les   autres  dignites  superieures.  ■ 

Cette  regie  s'applique  encore  a  la 
Noblesse  •,  tout  Noble  amende  en  est 
dechu ,  et  ces  degradations  s'operent 
de  droit,  sans  avoir  besoin  detre  pro- 
noncees  par  le  Jugement.  Point  de 
doute  qu'elles  ne  soient  bien  plus 
crueles  pour  les  Nobles  et  les  Dignitaires 
que  pour  le  simple  Citoyen  ;  mais  dans 
ces  cas  aussi,  les  Nobles  eties  Dignitaires 
se  rendent  doublement  reprehensibles , 
ne  pouvant  manquer  aux  devoirs  cora- 
muns  du  Citoyen,  sans  manquer  en 
meme-temps  aux  devoirs  particuiiers  de 
leur  etat. 

Une  autre  loi,  cependant,  adoucit 
la  rigueur  de  ces  peines,  en  permettant 
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i^u^une  action  d'un  grand  eclat,  d'une 
grande  utilite,  procure  aux  Nobles 
ainsi  d^^grades,  Tavantage  d'etre  releves 
de  la  decheance  par  eux  encourue  : 
admlrons  en  cela  les  Feliciens  qui 
veulent  molns  la  punition  d'un  coupable , 
que  sa  conversion  ,  et  d'un  mal  savent 
tirer   un    bien.   (i) 

Les  suites  de  la  fietrissure  sont  encore 
plus  terribles  ,  chez  un  peuple  ,  sur-tout , 
pour  qui  THoneur  est  le  premier  de 
tous  les  biens  :  il  en  resulte  une 
veritable  mort  civile ;  le  condamne  ne 
pent  plus  ni  assister  aux  asseniblees 
de  sa  Primaire  ,  ni  se  montrer  dans 
les  exercices  gymnastiques  ,  ni  faire 
aucun  service  ixiilitaire  soit  sur  terrc 
soit  sur  mer  :  s'il  est  dans  le  cas  de 
contracter  mariage ,  il  n'en  a  plus  la 
faculte-  s'il  est  marie,  sa  femme  peut 
demander  le  divorce   et   se  separer    de 


(  I  )  Cette  institution  a  donne  lieu  a  diverses 
foudations  ,  qui  toutes  sont  dcs  actes  d'une  grande 
bienfaisance  pour  un  nombrc  plus  ou  n;oins  grand 
d'individus. 
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lul ',  si\  a  des  enfans  et  des  biens,  ih 
sont  mis  hors  de  sa  puissance  ,  en  lui 
laissant  seulement  de  quoi  subsister.  Ce 
ch'dtiment  est  si  douloureux  ,  qu'il  ne 
s'inflige  que  pour  des  debts  considerables, 
tels  que  ceux  des  faussaires  ,  les  abus 
de  confiance  rclativement  aux  depots, 
de  grands  exces  commis  envers  quelque 
Felicien.  de  quelque  condition  qu'il  soit, 
un  grand  trouble  cause  a  Fordre  public  , 
un  outrasfe  fait  a  toute  la  Nation  dans 
la  persone  de  ses  Represen^ans  exer^anc 
leurs  fonctions. 

Ces  details  me  paroissent  blen  suffisans 
pour  faire  connoitre  radrainistration  de 
la  justice  en  Feiicie  :  Justamat  et  son 
Asscmblee  Nationale  en  furent  les 
instituteurs  ,  et  depuis  ce  temps  eile  na. 
subi  que  quelques  changemens  fort 
legers.  Dans  cette  Jurisprudence  crimi- 
nele  on  retrouve  le  grand  Systeme  des 
Feliciens,  celui  de  gouverner  leshommes 
par  les  interets  d'un  Amour  -  propre 
tenu  constament  dans  le  plus  haut  degre 
4  exaltation  :  aussi  ,  dans  leur  maniere 
d'apli^uer  les  recompenses  et  les  peines, 

I  iij 
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les  honeurs  ct  les  degradations ,  Tordra 
quilsont  etabli  apour  objet  de  fairetou- 
jours  presider  a  cette  application ,  I'opi- 
nion  publique  ,  cette  Puissance  Morale  a 
laquellc  rien  ne  pent  resister ,  et  qui, 
par  cette  raison,  est  un  sur  garant  de 
Ja  Justice  qui  doit  regner  dans  tous 
}cs  actes  emanes   de  TEtat  Gouvernant. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Z)u  Milltaire  de  Terre  et 
de  Mer  chez  les  Feliciens; 
sa  Constitution  et  son  Or- 

.   ganisation. 


%/UOlQ^u'lL  n'y  ait  rien  de  plus 
oppose  au  coupable  esprit  de  Conquele, 
que  la  Morale  ,  la  Politique  ,  les  Loix 
ct  les  Mceurs  des  Feliciens  ,  ils  n'en 
sont  pas  moins  dans  le  principe  qu'ils 
doivent  former  une  Nation  Militaire  ; 
ils  y  trouvcnt  i'avantage  d'eloigner  d'eux 
la  guerre  ,  par  le  spectacle  imposant 
de  leurs  Forces  ;  Favantage  encore 
d'assurer  dans  leur  interieur  le  maintieii 
du  bon  ordre  et  la  tranquillile  publique  : 
on  peut  parcourir  sans  armes  toute  la 
Felicie  ,  comme  un  particulier  parcourt 
son  jardin, 

I   iv 
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Leur  Mllitaire  de  Terre  comprend  les 
Troupes  de  Ligne  qui  sont  nombreuses, 
et  les  Milices  Nationales  qui  le  sont 
encore  plus  :  commen^ons  par  ce  qui 
concerne  les    premieres. 

Elies  sont  partagees  en  deux  Corps  ; 
celui  des  Gloravids  ,  ou  Gardieiis  de 
VHonear  ,  et  le  Corps  des  Valor  isles  ^ 
(  des  intr(^pides    par  principes. ) 

On  se  rappele  ,  sans  doute  ,  que  ce 
sont  les  Sideristes  ,  les  Nobles  ,  qui 
composent  le  Corps  des  Gloravids;  que 
t'est  par  eux  et  pour  eux  quil  est 
forme  ;  il  est  tout  -  a  -  la  -  fois  Infan- 
terie  et  Cavalerie  ;  on  a  grand  soin  de 
Texercer  a  ces  deux  manieres  de  com^ 
batre. 

J  ai  deja  dit  qu'une  de  ses  plus  belles 
Prerogatives  Militaires  est  celle  de  , 
marcher  le  premier  a  TEnnemi  dans 
tous  les  genres  d  ataque  :  il  en  a  d'autres 
encore  ;  toutes  les  Gardes  d'honeur  lui 
sont  reservees  ,  telles  que  telles  du  Roi , 
de  TAssemblee  Nationale  et  du  Gur 
bcrnat;  enfin  il  commande  les  Valoristes, 
cjuand  il  se  troiive  detache  avec  lui  pour 
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un  meme  service  ,  et  quils  n'ont  a  Icur 
tete  qu'un  Officier  du  meme  Grade  qus 
eelui    des    Gloravids. 

Cette  preeminence  ne  blesse  aiicu- 
nement  FEgalite  Sociale  ;  il  faut  bien 
quen  pareil  cas  il  y  en  ait  iin  qui 
soit  prepose  pour  commander  aux 
autres  ;  d'ailkurs  ,  si  TOfficier  des 
Valojristes  avoit  la  superiorite  du 
Grade  ,  ce  seroit  lui  qui  commanderoit , 
et  par  cette  regie  I'Egalite  se  trouve 
parfaitement  conservee, 

Le  Corps  des  Valoristes  est  destine  a 
n'etre  compose  que  de  Citoyens  :  Ics 
Plebeiens,  cependant,  y  sont  admisavec 
cette  difference,  qu'un  Citoyen  ne  pou- 
vant  etrecommande  que  par  un  Citoyen, 
les  Plebeiens  ne  peuvent  parvenir  a 
aucun Grade  Militaire,  tant  quils  nont 
point  prete  le  Serment  Civique;  mais 
aussi  quand  ils  ont  eu  cet  honeur, 
leur  service  prend  sa  date  du  jour  oii 
ils  sont  entres  dans  la  Troupe.  Au 
surplus,  quoique  simples  Plebeiens,  ils 
y  sont  susceptibles  de  toutes  les  autres 
Jlecompenses ,   et    leur  solde  augmente 


progressivemcnt  corame  celle  des  soldats 
Citoycns. 

Dans  ces  deux  Corps  Tancienetc 
conduit  les  simples  soldats  aux  differens 
grades  de  Bas-Officier ,  et  de  la  aux 
Places  D'officier  a  hausse-col ;  mais  uii 
tiers  de  ces  places  est  reserve  a  ia 
nomination  du  Roi  ,  comme  destine 
a  recompenser  differens  sujets  dans  les 
cas  que  j'indiquerai.  Q^uant  aux  deux 
autres  tiers ,  on  y  monte  aussi  de  grade 
en  grade  par  le  meme  Rangd'Ancienete, 
d'abord,  du  service  Militaire  ,  ensuite  , 
de  Tage  comme  Citoyen ;  et  dans  le  cas 
ou  plusicurs  concurrens  se  trouveroient 
egaux  sur  ces  deux  articles  sans  avoir 
entre-eux  aucun  titre  de  pref6rence  ,  on 
indiqueroit  un  exercice  Gymnastique,  a 
la  fin  du  quel  Temploi  vacant  deviendroit 
le  prix  de  la  victoire. 

On  me  demandera,  sans  doute,  quels 
peuvent  etre  ces  Litres  de  preference  ? 
j'en  connois  trois  ;  le  premier  est, 
entre  Nobles,  Tancienete  dela  Noblesse  ; 
le  second  est  li  dignite  de  Notable  et 
meme  celle  de  President  darjs  sa  primaire ; 
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]e  trolsleme  ,  superieur  encore  aux  deu^ 
premiers,     resulteroit     d'une    Medaille 
Militaire    qui   auroit    ete    obtenue    par 
run   des  competlteurs. 

Sur  Tune  des  faces  de  cette  Medaille 
est  nn  lion  portant  sur  sa  tete  une 
courone  triomphale  semblable  a  celle 
qui  decore  la  figure  representative  de 
THoneur  :  au  bas  de  cette  representation 
on  lit  trois  mots  feliciens  dont  la  signifi- 
cation est,  hommage  rendu  a  la  valeur 
par  ceux  qui  la  professent.  Sur  Fautre  face 
on  voit  un  troupeau  sous  la  garde  d'un 
chien  qui  etrangle  un  loup  raonstrueux, 
et  autour  dece  vainqueur  est  ecrlnnodele 
dc  7105  gucrricrs. 

Cest  cette  medaille  qui,  dans  les  cas 
que  j'ai  indiques,  conduit  a  la  Noblesse: 
aucun  des  Feliciens  ataches  a  la  profession 
des  armes  n'est  exclus  de  cette  recom- 
pense ;  elle  seroit  egalement  le  partage 
d'un  Plebeien  qui  Tauroit  meritee  par 
quelque  belle  action  de  guerre ,  et  de 
plus ,  elle  lui  confereroit  Favantage  d'etre 
admis  sans  exaraen  au  Serment  di^ 
Citoyeq, 
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QjLind  on  a  eu  le  bonlieur  d'obtcnlr 
plusicurs  fois  cette  decoration  Militaire, 
celle  qu'on  porte  est  surmontee  d'autant 
de  pctites  Courones  qu'on  a  recu  de 
Aledailles  apres  la  premiere.  On  en 
gratifie  les  simples  Soldats  comme  les 
Officiers  a  Tissue  d'un  combat  ,  et  its 
concourent  tons  a  rendre  le  jugement 
qui  la  decerne  :  aussi  est-elle  d'un  prix 
inestimable  aux  yeux  des  Feliciens  ; 
il  n'en  est  pas  ua  qui  ciiit  la  payer 
trop  cher  par  la  perte  de  tous  ses 
membres  ;  non,  nous  ne  pouvons  nous, 
reprcsenter  a  quel  degre  ils  sont  exaltes 
par  Tattrait  de  cette  marque  d'honeur, 
et  cela  tient  a  la  maniere  eclatante  dont 
est  constate  le  droit  quelle  donne  a  la 
consideration  publique. 

A  la  verite  ,  la  paix  dont  les  Feliciens 
jouissent  habitueiement ,  rend  tresrares 
dans  le  service  de  terre  ,  les  occasions 
de  meriter  cette  recompense  ;  mais  elles 
devienent  communes  dans  leur  service 
de  mer  ;  et  cela  pour  raison  de  leurs 
combats  frequens  contre  des  Corsaires 
armes  par  quelques  Peuples   Maritime^ 
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qui   font    profession    d'etre    en    gu€rr<2 
avec  loutes  les  Nations  Commcr^antes. 

Dans  la  maniere  dont  cette  Medaille 
s'obtient  ,  on  ne  pent  se  dispenser  de 
reconnoitre  un  des  grands  caracteres  de 
la    veritable    Egraliie    Sociale  :  on    doit 

o 

en  appercevoir  un  autre  dans  le  droit 
accorde  a  lancienete  ,•  et  ce  second 
hommage  rendu  a  cette  Egalite  n'est 
susceptible  d'aucun  inconvenient  chez 
les  Feliciens  ,  qui  ne  cessent  d'avoir 
tout  un  Public  pour  Juge  de  leur 
personel  ,  et  sont  si  jaloux  de  meriter 
son  estime  :  d'ailleurs ,  ce  droit  ne  peut 
se  realiser  sans  Tatache  d'un  Corcite 
Militaire  etabli  dans  chaque  Province  , 
et  qui  ,  bien  loin  d'en  faire  jouir 
un  Oificier  contre  lequel  il  y  auroit 
quelque  rcproclie  ,  le  contraindroit  a  se 
retirer. 

Ce  Comite.est  compose  du  Gouver- 
neur  et  de  douze  Notables  que  la 
Province  nomme  elle-meme  ct  choisit 
dans  ses  Troupes  de  Ligne ,  pour  juger 
tous  les  deiits  purement  Militaires  et 
s'occuper     de    tout    ce  qui    a    rapport 
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a    cc     service  ;   il  correspond    avec    le 
Monarque  et  avec  son  Conseil  Royal. 

Ce  n'est  done  que  dapres  Tavis 
du  Comite  Provincial  ,  que  le  Roi 
courone  Tancienete  ;  mais  a  quelque 
titre  que  des  officiers  parvienent  a  un 
Grade  ,  Sa  Majeste  adresse  leurs  Brevets 
a  ce  meme  Comite  ,  et  celui  -  ci  ne 
doit  les  leur  delivrer ,  quapres  qu ils  se 
sent  presentes  a  son  audience  publique , 
avec  leur  superieur  immediat,  a  Teffet 
dyjurer,  ?>  dene  jamais  oublier,  comme 
59  Citoyens ,  le  Serment  prete  par  eux 
5?  en  cette  qualite  •,  de  ne  jamais  refuser, 
91  comme  Militaires ,  leur  assistance, 
>j  aux  Loix ,  quand  ils  en  seront  requis 
5?  legalemeiu ;  de  ne  jamais  s'ecarter , 
5?  dans  ceUe  assistance, des  regies  quelles" 
?5  ont  prescrites  et  qu'iis  connoissent  ^  le 
55  tout  sous  peine  d'etre  degrades  ,  d'etre 
55  rayes  de  la  Classe  des  Gitoyens  (i). 


(l)  En  lisant  ce  Serment  il  faut  se  rappeler  ce 
que  les  Cayers  des  Etats  Proviiiciaux  portoient  sur 
la  necessite  dent  il  est  que  les  Loix  soient  toujours 
arnices    dc  ia  Foice  Publique  ,    et   que    cette    Force 
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Une  consideration  assez  ncuve  a 
determine  principalement  les  Feliciens 
a  respecter  dans  le  Militaire  le  droit 
d'ancienete  aux  places  susceptibles  de 
son  application.  5?  si  ce  droit ,  disent-ils, 
?5  etoit  sacrifie  au  merite  d\me  action 
??  glorieuse,  ce  seroit  la  recompenser 
J5  aux  depens  d'aiitrui,  et  ii  ny  auroit 
95  plus  de  raison  pour  reserver  au  Roi 
»?  la  nomination  d'un  tiers  des  Emplois. 
r?  I/honeur  aquis  par  la  publicite  d'une 
*?  telle  action  en  est  la  recompense 
y»  naturele  :  quand  done  on  croit  devoir 
??  y  en  ajouter  une  seconde,qu'elle  Soit 
n  du-moins  de  nature  a  ne  porter  aucun 
j5  prejudice  a  ceux  qui  auroient  tenu  la 
>j  meme  conduite ,  s'ils  s'etoient  trouves 
5  5  dans  le  meme  cas ;  c'est  le  moyen  que 
75  tout  le  monde  lui  rende  justice  ,  ct 
>j  que  tout  son  eclat  lui  soit  conserve. 

Lcs   Colonels   des  Gloravids  et  ceux 


sou  elle-meme  organisee  de  maniere  qu'il  devicne 
impossible  d'en  abuser  :  le  regime  etabli  pour  lcs 
Milices  Nationales  se  trouve  encore  parfaiteinen: 
d'accord  avec   ce   systeme. 
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des  Valoristes  concourent  egalement  , 
par  rang  daiiciencie,  aux  Grades  d'Of- 
ficiers  Generaux ,  quand  le  Roi  juge  a 
propos  d'en  nommer.  Pour  ces  Grades, 
cependant,  cet  ordre  d'ancienete  n'est 
point  line  loi  tellement  rigoureuse  ,  que 
Sa  Majeste  ne  soit.  parfaitement  libra 
cle  s'en  ecarterpourrccompenserquelque 
talent  superieur  ,  qutlque  service  impor- 
tant rendu  a  la  Nation  :  persone  ne  peut 
s'en  plaindre  ,  le  nombre  de  ces  Officiers 
Generaux  n'etant  point  limite ,  et  leur 
ancienete  ne  devant  decider  de  rien 
pour  les  commandemens  a  leur  confier; 
le  choix  de  leurs  persones  ne  depend  ni 
ne  peut  dependre  que  de  la  volonte 
du  Roi ,  comme  ordonateur  unique  de 
toutes    les   Forces  de  TEmpire, 

Ces  premiers  fragmens  du  systeme 
Militaire  des  Feliciens  n'en  donneroient 
qu'une  idee  tres  incomplete ;  en  voici 
dautres  branches  essentieles  qui  paroi- 
tront  peut-etre  extraordin aires  ;  mais 
pour  en  bien  juger,  il  faut  se  placer 
en  Felicie,  salsir  les  raports  qu'elles  ont 
avec     les    autres    institutions    civiles; 

considerer 


bonslderer  ique  toutes  ensemble  elles  n(t 
forment  et  ne  doivent  former  qu'un 
seul  et   meme  Systeme  Politique,  (i) 

A  chaque  Province  est  ataehe  un 
certain  nombre  de  Valoristcs  tantinfan- 
tcrie  que  Cavalerie  •,  il  est  plus  grand 
dans  les  provinces  frontieres  que  dans 
celles  de  Tinterieur.  Ces  Troupes  ne 
cliangent  jamais  de  quartier;  chacune  de 
leurs  divisions  a  une  residence  assig-nee 

a 

pour  toujours  et  dont  elle  porte  le  nom  : 
il  en  est  resulte  entrelles  une  rivalite, 
telle  qu'elle  est  chez  les  Princes  dEurope 
entre  leurs  premiers  Regimens,  rivalite, 
cependant ,  qui  ne  porte  aucunement 
ce  caractere  hostile  quelle  a  souvent 
dans  nos  climats  •,  il  seroit  une  violation 


(i)  Cette  liaison  intime  de  TOrcranisation  Militairc 
avec  les  autres  branches  de  TOrganisation  Civile  , 
pour  ne  former  toutes  ensemble  qu'un  seul  et  meme 
Systeme  Politique,  est  bien  importance  a  remarquer  : 
il  faut  se  irappeler  que  sous  le  Roi  Justamat,  la  Nation  ; 
Feliciene  avoit  declare  dans  ses  Cahiers  ,  qu'elle  vou- 
loit  qu'a  I'avenir  on  trouvat  un  Soldat  dans  chaque 
Citoycn,  et  dans  chaque  Citcjen  un  Soldat:  e'est  cettc 
yue   qu'il   a  tallu   remplir, 

Tome  IL  ^ 
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irop  manifeste  du  Serment  de  CItoyen  , 
pour  ne  pas  etrc  severement  proscrk 
par  les  loix  de  THoneur  si  profondement 
gravees  dans  Tesprit  et  le  coeur  des 
Feliciens.  (i) 

On  a  prefere  ce  systeme  a  tout  autre  , 
afin  que  les  Soldats  pussent  se  marier  plus 
facllement ,  posseder  quelques  domaines 
ct  les  cultivcr  eux  -  memes ;  pussent 
encore  vivrc  dans  leurs  families ,  rester 
sous  les  yeuxde  leurs  Mentors  naturels  , 
ce  qui  devient  d^autant  plus  avantageux 
aux  moeurs  ,  que  les  Feliciens  regardent 
la  Piete  Filiale  comme  un  devoir  si 
sacre ,  que  ses  traces  ne  doivent  paint 
etre  effacees  par  la  mort  meme  des 
Parens    (2). 


(i)  Une  chose  singuliere  et  que  jc  puis  attester, 
c'cst  que  chaque  Canton  s'identifie  tellcment  avec  la 
Troupe  Militaire  a  laquclle  il  donne  son  nom ,  qu'il 
regarde  comnie  lul  etant  propre  ,  non  -  seulement 
i'honeur  de  cette  Troupe  ,  mais  encore  Jelui  de 
cliacun  des  Membres  qui  la  composcnt :  le  contre- 
coup  de  cette  opinion  est  de  les  engager  de  plus  en 
plus  a  meriter  Testime  publique  comme  5oldats  et 
cciime  Citoyens. 

(2}  Les  avantagcs  qu'on  s'assure  en  nc- coraposant 
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Une  autre  consideration  decisive  eil, 
laveur  dece  regime,  c'estqu'en  devenant 
Soldat ,  un  Citoyen  ne  cesse  point  d'etre 
Citoyen,  d'avoir  a  remplir  dans  sa 
Primaire  la  fonction  de  Citoyen.  En 
temps  de  paix ,  tons  les  mois ,  et  lour 
a  tour  ,  le  vingtieme  d'une  Compagnie 
est  tenu  de  vaquer  a  cette  fonction 
civile ,  et  cela  par  preference  a  soil 
service  militaire,  dont  il  estalors  dispense. 
Cette  dispense  s  etend  a  tout  Soldat  qui 
auroit  ete  nomme  Sindic  de  sa  Primaire 
et  se  continue  pendant  la  duree  de  son 
Sindicat  :  s'il  parvenoit  a  la  presidence 
par  rang  d'ancienete,  la  veterance  mili- 
taire avec  ses  prerogatives  lui  seroit 
acquise  de  droit,  quand  meme  il  n'auroit 
pas  ,  comrae  Soldat  ,  rempli  le  temps 
qu'elle   exige. 

Dans  les  lieux  de  leur  residence,  ces 
Troup esont  afaire  un  service  journaliet 


que  dc  Cltoyens  les  armees ,  sont  bien  constates  par 
les  exemples  des  decs  et  des  Roniains  ;  niais  ces 
kvantages  devlennent  bien  plus  considerables  en  Fe* 
licia  ,  par  1  influence  de  son  Gouvernemcnt  surfe^prit 
miUtaire. 

R  ij 


(  148  ) 

p5ur  le  maintien  de  la  paix  et  dc  Id 
silrete  publiques ;  et  ce  service ,  joint  a 
celui  des  Milices  dont  je  vais  bientot 
parler  ,  fait  que  sans  autres  secours  , 
'  cette  paix  et  cette  surete  regnent  dans 
toutes  les  parties  de  FEmpire. 

Les  Feliciens  ont  grandement  lieu 
de  s'applaudir  de  Tusage  ou  ils  sont 
d^employer  les  noms  a  exalter  ceux  qui 
les  portent  :  une  chose  certaine ,  c'est 
que  celui  de  Valorisle  ,  d'intrepide  par 
principes ,  produit  sur  les  Soldats ,  tout 
Teffet  qu'on  s'en  etoit  promis. 

L'oisivete  leur  paroissant  dange- 
reuse  et  honteuse ,  il  n'en  est  pas  un 
qui  n'exerce  un  metier,  quand  il  n'est 
point  cukivateur  :  Tidee  qu'ils  ont  de 
leur  persone  et  de  leur  Etat ,  jointe  a 
leur  vie  occupee  et  lucradve,  ainsi  qu'a 
la  liberte  de  se  marier,  les  ticnt  toujours 
eloigncs  de  la  debauche  ,  fait  de  chaque 
Soldat  un  homme  qui  croit  devoir  se 
distinguer  autant  par  sa  bonne  conduite 
comme  Citoyen ,  que  par  ses  qualitcs 
militaires. 

Cette    maniere    de  penser    n'a    rien 
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que  de  naturel  chez  une  Nation  qui 
fait  un  tel  cas  des  moeurs ,  que  leur 
depravation  scandaleuse  conduiroit  a. 
une  degradation  civile  ;  chez  une  Nation 
ou  les  fonctions  publiqucs  des  Citoyens 
font  que  leur  personel  se  trouve  toujours 
en  evidence ,  toujours  assure  d'etre  lionore 
ou  fletri  dans  Topinion  generale  ,  selon 
qu  il  merite  Fun  ou  Tautre  :  il  est  difficile 
de  se  former  une  idee  de  ce  qu  une  telle 
^  alternative  est  aux  yeux  d  un  Felicien  , 
sur-tout,  quand  il  tient  a  une  classe 
particuliere  d'horames  qui  ont  un  nom 
a  soutenir. 

On  ne  peut  entrer  dans  le  Corps  des 
Valoristes ,  si  Ton  n  a  servi  pendant  trois 
ans  dans  la  Milice  Nationale.  Pour  etre 
re^u  dans  ce  Corps  ,  fengagement  ne 
peut  etre  moindre  que  de  six  ans  :  lors- 
qu  II  est  signe  ,  ces  nouveaux  engages 
sont  presentes  par  un  Sergent  a  le'iir 
Compagnie  assemblee  ,  et  lui  jurent  sur 
leur  epee  de  toujours  regarder  leur  qua- 
lite  de  Valoriste  ,  comme  un  second  titre 
qui  les  oblige  plus  partlculierement  a  se 
conduire  dans  leur  vie  privee  en  bon  et 

K.  iij 
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loyal  Citoyen.  Ce  n'est  qu'apres  cette 
formalite  que  Tuni forme  leur  est  donne  ; 
elle  sert  a  rapJDeler  fiequemment  aux 
anciens  Soldats  ce  quils  doivent  a  la 
Societe ;  a  entretenir  parmi  eux  un  Esprit 
de  Corps  qui  renforce  encore  FEsprit 
Public  ,  les  rend,  a  cet  egard  ,  censeurs 
et  cautions  les  uns  des  autres  :  aussi , 
dans  chaque  Troupe  ,  les  douze  anciens 
ferment  une  espece  de  Tribunal  des 
Moeurs ,  pour  veiller  sur  celles  de  leurs 
Camarades  •,  malheura  celuiqui  en  auroit 
de  contraires  a  Thonetcte  publique  *,  sur 
le  jugement  de  ce  Tribunal ,  son  renvoi 
seroit  demande  par  le  Corps  entier  et 
prononce  par  le  Gomite  Militaire  de  sa 
Province,  cequi  feroitperdre  au  degrade 
le  titre  de  Citoyen. 

li  arrive  quelquefois  qu'apres  Texpi- 
ration  de  son  engagement ,  un  Valoriste 
quite  le  service  des  Troupes  ;  alors  il 
:|:eprend  celui  de  la  Milice ,  pour  y  etre 
employe  comme  bas  -  Officier  s'il  Test 
deja  ;  et  s  il  ne  I'etoit  pas  ,  le  titre  lui  en 
peroit  donne  ;  d'ailleurs  pour  son  avan- 
cement  dans  cette  Milice.  on  lui  tient 
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Compte  du  temps  qu'il  a  servi  dans  les 
Troupes  :  ce  Reglement  a  ete  fait  pour 
siourlr  chcz  elles  I'Esprit  Militaire  ,  et 
pour  mieux  y  entretenir  la  Discipline. 

Ceque  je  viens  de  dire  sur  le  gout  des 
Valoristes  pour  Foccupation  ,  loin    de 
leuretre  particulier,  est  commun  a  leurs 
Officiers  ,  ou  plutot,  a  toute  la  Nation 
Feliciene  ,  qui  ,  ainsi  que  nous  ,  regarde 
roisivete   comme    la    mere    de    tous   les 
vices.  En  temps  de  paix ,  la  vie  des  ces 
Officiers  ne  pouvant  etre  remplie  par  les 
seuls  devoirs  de  leur  profession  ,  ce  sys- 
teme    general    a    inlroduit    parmi    eux 
iusage    de   sbccuper   a    la     culture    des 
sciences  et  des  arts  qui  appartienent  au 
Genie.    Pour  les   y   encourager  ,    cette 
Nation  a  voulu  que  la  celebrite  acquise 
dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  parties 
devint  un  des  titres  pour  parvenir  aux 
places  Militaires  dcstinees  au  mcrite  ,  et 
reservees  a   la  nomination  du  Roi.  Un 
tel  titre  ,  cependant,  ne  se  presente  qu  en 
seconde  ligne  ;  avant  lui  passent  les  ser- 
vices importans  rendus  a  d  autres  hommes 
par  des  actes  ou  d'une  grande  bravoure 

K  iv 
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ou  d'uiie  grande  generosite.  Cette  pre« 
rogative  insdtuee  en  faveur  des  sciences 
et  des  arts  ,  est  fondee  sur  Topinion  ou 
sont  les  Feliciens  que  le  Genie  est  propr^ 
a  tout ,  pcrfectione  tout  ,  anime  tout 
par  son  feu  ;  que  nos  differentes  natures 
de  Gloire  sont  faites  pour  se  donner 
mutuelement  la  main  et  ne  peuvent  qu  y 
gagner. 

De  six  en  six  ans  on  donne  aux  Valo- 
ristes  une  aus^mentation  de  solde  et  unc 
decoration  indicative  du  degre  de  leui* 
ancienete.  Au  bout  de  24  annees  la  vete- 
ranee  leur  est  acquise  avec  une  autre 
in^rque  d'honeur  particuliere  ;  a  cette 
veterance  est  atachee  la  moitie  de  lem' 
solde  ,  et  ils  en  jouissent  dans  quelque 
lieu  qu  ils  se  retirent. 

Si  ,  avant  ce  terme  ,  quelqu'accident , 
dont  la  cause  n'ait  rien  de  honteux,  met 
■un  Soldat  dans  Timpuissance  de  suivre 
la  profession  des  armes  ,  on  lui  fait  pareil 
avantage  ;  on  lui  donne  meme  sa  solde 
entiere  ,  lorsqu'ayant  douze  annees  de 
service  ,  cet  accident  est  de  nature  a  Tern- 
pecher  de  faire  aucun  travail.  Semblable 
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ftegle  s'observe  pour  les  bas-Officiers 
qui  sont  dans  le  cas  de  demander  leur 
retraite.  Qiiant  a  celie  des  Officiers  a 
hausse  -  col  ,  elle  est  d'avance  fixee  par 
des  loix  qui  ne  laissent  rieii  d'arbitraire 
en  cette  partie. 

Lorsqu'apres  douze  ans  de  service ,  un 
Militaire  ,quel  qu'ilsoit,  vient  a  deceder, 
un  tiers  de  son  traitement  est  accorde  a 
la  veuve  pour  toute  sa  vie  ;  un  autre 
tiers  aux  enfans  ,  jusqu  a  ce  qu'ils  aient 
tous  acquis  leur  vingtieme  annee  ;  mais 
si  Ic  mort  etoit  un  Valoriste  veterant , 
au  lieu  d'un  tiers  ce  seroit  une  moitie 
pour  sa  veuve  ;  et  pour  ses  enfans  au- 
dessous  de  vingt  ans ,  Tautre  moitie  :  une 
telle  depense  n  est  pas  aussi  considerable 
pour  TEtat  qu'elle  le  paroit  ,  atenduqu'il 
ne  peut  jamais  etre  dans  le  cas  de  la 
payer  long- temps  \  il  ajoute  meme  sou- 
vent  a  de  tels  bienfaits  ,  par  des  moyens 
quiseront  indiqucs  dans  le  dernier  Clia- 
pitre  de  ces  Relations.  ( i ) 


(  I  )  La  formation  de  la  jeimesse  au  manitncnt  des 
J^rmes   et   aux  evolutions  militaire s ,  procure  encore 
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Et  qu'on  ne  s'imaglne  pns  que  toutef 
ces  dispositions  tendent  a  faire  dispfiroitrc 
dans  les  Troupes  les  qualites  qui  leur 
sont  essentiele;  non-seulement  elles  sont 
assujeties  a  une  discipline  fort  exacte  , 
mais  encore  leurs  Institutions  Gymnas- 
tiques,  ainsi  que  la  frequence  des  ma- 
noeuvres militaires  auxqueiles  on  les 
exerce  ,  font  ,  comme  Justamat  Tavoit 
deinande  ,  que  la  paix  nc  cesse  de  leS 
former  a  la  guerre  ;  et  comme  tout  con- 
court  a  exalter  cliez  les  Fellciens  le  sen- 
timent de  THoneur,  une  experience  dc 
tous  les  temps  a  parfaitement  demontre 
que  cetle  paix  qu  ils  sont  si  jaloux  de 
conserv'er,  n'est  pour  eux  que  le  someil 
du  Lion. 

Outre  son  Corps  de  Valorlstcs,  chaque 
Province  a  pareillement  son  Corps  de 
Gloravids :  celui-ci  varie  pour  le  nombre  , 
selon  qu'il  se  presente  plus  ou  raoins  dc 
sujets  faits  pour  y  etre  admis  :  les  enfans 


line  multitude  de  places  aux  Valorlstes  veterans  ;  on 
les  choisit  pour  Tinstruire  et  la  diriger  dans  cgs 
fxercices. 


des  Nobles  ne  sont  pas  toujours  en  memc 
quantile  ,  et  tous  ne  prenent  pas  le 
menie  parti ;  ce  Corps  est  done  tantot 
plus  et  tantot  moins  nombreux.  lis  jouis- 
sent  d\m  traltement  superieur  a  celui 
des  Valoristes  ,  sans  que  TEgallte  en  soit 
blessee  ,  et  cela  parce  que  Tetat  des 
Gloravids  es*tinstitue  comme  recompense 
due  a  de  grands  services* deja  rendus  ,  et 
en  consideration  de  ceux  qu'on  atend 
encore. 

Dans  ce  Corps  cbacun  commence  par 
etre  simple  factionaire,  et  Ton  y  parvient 
cnsuite  par  rang  d'anciencte  ;  les^Princes 
de  la  Maison  Regnante  sont  les  seuls 
exempts  de  cette  regie  ;  ils  y  entrent  en 
qualite  de  sous-Lieutenans ,  c'est  le  pre- 
mier grade  des  Officiers  a  hausse-col; 
mals  le  rang  de  Tancienete  est  ensuite 
garde  entre  eux  et  les  autres  Officiers.  (i) 

J'ai  parle  pKis  haut  des  places  d'Offi- 
cier  laissees  a  la  nomination  du  Roi  : 
quand  elles    vienent  a  vaquer  dans    le 


li)  Oil  napprend  a  commander  ,  qucn  apprenanS 
9.  obeir. 
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Corps  des  Gloravids  ,  elles  ne  peuvesit 
etre  clonnees  qu  a  Tun  d'entre  eux  ;  mais 
jsl  cette  vacance  survient  dans  le  Corps 
dcs  Citoyens  ,  le  Roi  peut  en  gratifier 
un  Gloravid  comrce  un  autre  Militaire. 
On  sent  bien  qu'il  seroit  absurde  que  la 
qualltc  de  Noble  ajoutee  a  celle  de 
Citoyen  ,  devint  un  titra  d'exclusion 
pour  enipecher;des  Citoyens  qualifies  de 
commander  ceux  qui  ne  le  seroient  pas  ; 
d'ailleurs,  le  Gloravid  ainsi  nomme  ne 
pouvant  passer  ensuite  a  un  grade  supe- 
rieur  qu'en  concurrence  avec  ies  autres 
Officieis  fimples  citoyens  et^suivant  Ic 
rang  de  son  ancienete,  une  telle  faveur  se 
trouve  n'avoir  riendecontraire  alegalite. 

Les  deux  Corps  des  Troupes  de  Ligne 
dont  je  viens  de  faire  mention  ne  suffi- 
roient  pas  pour  rendre  Militaire  laNation 
Feliciene  ;  mais  clle  acquiert  ce  caractere 
par  rinstitution  de  sa  Milice  Nationale. 

Depuis  Fage  de  2o  ans  jusqu'a  celui 
.de  45  ,  tout  Citoyen  ,  comme  tout 
Plebeien ,  en  etat  de  porter  les  armes  , 
appartient  a  cette  Milice,  a  moins  qu'il  ne 
passe  dans  les  Troupes  de  Ligne  ou  daris 
le  service  de  I4  Marine, 
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Cliaque  Primaire  tant  des  villes  que 
des  campagnes  ,  forme ,  selon  son  nom-i 
bre,  Line  ou  plusieurs  Compagnies,dans 
lesquelles  elle  distribue  ses  Citoyens  et 
les  Plebeiens  de  son  arondissement ;  mais 
entre  ccs  deux  classes  ,  il  y  a  cette  diffe- 
rence ,  que  les  Plebeiens  iie  peuvent 
parv^enir  a  aucun  grade  ,  pas  meme  a 
ceux  de  bas-Officier,  tant  qu'ils  restent 
Plebeiens  :  a  cet  egard  on  suit  le  merae 
regime  que  dans  les  Troupes  de  Ligne , 
et  sur  le  raeme  principe  qu'un  Citoyea 
ne  peut  etre  commande  que  par  un. 
Citoyen. 

Les  Compagnies  de  Milice  ont  pour 
Chefs  Civils  le  President  et  les  Syndics, 
de  la  Primaire  a  laquelle  elles  appar- 
lienent  ;  pour  toutes  les  operations 
relatives  au  Civil ,  elles  sont  aux  ordres 
de  ces  Chefs ,  et  ceS  ordres  sont  par  eux 
donnes  a  des  Officicrs  Miluaires  qui 
commandent  immediatcment  ces  Com- 
pagnies et  en  dirigent  tous  les  mouve- 
mens.  Ces  Officiers  ne  peuvent  etre  que 
des  Citoyens,  et  ils  montent  de  grade  en 
grade  par  aang  d\incienetc  •,  les  Nobles 
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memc  sont  soumis  a  cette  regie ,  matgr^ 
leur  prerogative  de  n'entrcr  dans  la 
Milice  quavec  le  Brevet  d'OfEcier  du 
premier  Grade ;  ils  ne  passent  aux  em- 
plois  superieurs  queii  concurrence  avec 
les  autres  Officiers. 

Ouoiqueles  Milices  n'aient  pour  Chefs 
Civils  que  ceux  de  leur  Primaire  respec- 
tive, si  pourtanl  il  se  trouvoit  un  village 
ou  il  n'y  eut  point  de  Syndic  ,  le  Com- 
mandant de  la  Milice  de  ce  lieu  seroit 
tenu  de  deferer  aux  requisitions  duMaire 
et  des  Municipaux  ,  qui  ,  en  vertu  dc 
leurs  places  ,  etant  reputes  Citoyens  , 
exercent  une  autorite  Civile. 

Cliaque  Compagnie  est  tenue  de  four- 
nir  habit uelement  un  certain  nombre 
d'hommes  pour  faire,  de  jour  et  de  nuit, 
un  service  relatif  a  la  Surete  Publique. 
Ce  service  est  combine  de  raaniere  qu'il 
n'est  point  pour  elle  un  fardeau  •,  d  ail- 
leurs  il  est  tres-bien  paye  ,  et  par  ce 
moyen  on  ne  manque  jamais  dliommes 
de  bonne  volonte  qui  se  presententpour 
s'en  charger  :  on  les  accepte  d'autant 
plus  volontiers aussi , que  cat. un  moyea 
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de  concilierles  divers  interetsparticuliers 
ct  detendre  la  Liberie  des  individus. 

II  est  cependant  un  service  dont  per- 
sonenepeut  se  dispenser  sansTagreraent 
de  son  Officier  :  a  la  verite  cct  agrement 
ne  se  refuse  jamais  ,  mais  encore  faut-il 
quil  soit  demande.  Je  veux  parler  d'une 
Revue  que  chaque  Compagnie  doit  faire 
le  premier  de  chaque  mois  ,  et  d  une 
Revue  generale  que  chaque  District  fait 
de  toutes  ses  Compagnies  une  fois  par 
an  :  ces  Revues  sont  toujours  alccompa- 
gnees  d'exercices  gymnastiques  avec  dis- 
tribution de  differens  prix  ,  ce  qui  ies 
rend  pour  lesFeliciens  de  veritables  jours 
de  fetes. 

Apres  six  annees  de  service  dans  la 
Millice  on  est ,  de  droit,  dispense  de  ces 
Revues  des  mois,  mais  non  pas  de  la  genc- 
1^  ,  a  moins  qu'on  nes.oit  veteran.  Son 
jour  est  le  meme  chaque  annee  et  nc  varie 
point.  EUe  a  pour  Commandans  gcne- 
raux  Ies  trois  plus  anciens  Capitaines 
Veterans  dii  District ,  et  ils  gardent  entrc 
eux  le  rang  de  leur  ancienete.  Dans  cetie 
Revue  tons  Ies  Officiers,avanta  leur  tetd 
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les  Presldens  et  les  Syndics  de  toutd? 
leurs  Primaires ,  se  reunissent  pour  renou- 
veler  ensemble  le  Serment  que  prete  cha- 
que  Officier  en  parvenant  a  son  grade; 
ce  Serraent  est  le  meme  que  celui  des 
Officiers  dans  les  Troupes  de  Ligne  (i). 

Au  bout  de  vingt-quatre  ans  la  vete- 
rance  est  acquise ;  elle  dispense  de  tout 
service  dans  la  Milice  ,  et  procure  une 
marque  d'honeur,  une  decoration  qu'on 
porte  a  son  turban.  Cette  marque  d'ho- 
neur est^la  meme  pour  tous  les  Officiers 
a  hausse-cols  :  il  en  est  une  aussi  pour 
les  bas  Officiers ,  une*  autre  encore  pour 
les  simples  soldats;  ne  fussent-ils  que 
Plebeiens ,  ils  en  sont  gratifies  comme 
les  Citoyens  :  la  consideration  atachee 
par  rOpinion  Publique  a  ces  diverses 
decorations ,  fait  qu'a  un  certain  age 
il  scroit  honteux  de  n'en  porter  aucu^H* 

Quoique  les  Veterans  se  trouvent  dis- 
penses de  tout  service,  il  en  est  beaucoup 


(  1  )  Si  la  grande  population  d'un  District  rcndoit 
trop  nombrcuse  cette  Revue  generale ,  on  la  par- 
^ageroit, 

qui 
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qui  preferent  de  le  continuer,  et  ccla 
ne  les  empeche  point  de  recevoir  la 
marque  d'honeur  qui  leur  appartient  : 
la  raison  de  cette  preference  ,  c'est  que 
tout  Veteran  capitaine  ,  ayant ,  en  cette 
qualite  ,  trois  ans  de  commission ,  passe 
de  droit  dans  le  Corps  des  Notables : 
ceux  qui  ont  besoin  de  quelques  annees 
-de  plus  pour  se  procur*er  cet  avantage, 
sont  done  naturelement  portes  a  ne  pas 
se  retirer. 

II  regne  dans  cette  Milice  une  excel- 
iente  Discipline  :  pour  certaines  fautes 
qui,  sans  etre  d'une  grande  importance, 
meritent  cependant  correction,  vous  etes 
puni  par  la  perte  de  votre  ancienete ; 
vos  annees  de  service  sont  effacees  ,  et 
Ton  vous  renvoie  a  la  queue  de  la  Com- 
pagnie  pour  le  recommencer  de  nouveau ; 
mais  si  la  faute  etoit  grave ,  comme  celle 
detre  contrevenu  formelement  et  volon- 
tairement  a  sa  Consigne  ,  ou  davoir 
manque  a  son  Officier ,  en  seroit  chasse 
de  la  Troupe  et  degrade  ,  c'cst-a-dire  , 
dechu  de  la  qualite  de  Citoycn  ou  de  la 
faculte  d'y  parvenir,  en  outre,  prive  de 

lome  II.  L 
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la  liberie  de  paroitre  dans  les  exercices 
Gymnastiques  ;  on  ne  pourroit  plus 
meme  porter  le  Turban  du  Plebeien.Ces 
deux  jugemens  se  rendent  sans  appel ; 
le  premier  ,  par  les  Chefs  Civils  de  la 
Compagnie  reunis  a  ses  Officiers  ;  Ic 
second,  par  un  Conseil  de  Guerre  com- 
pose des  trois  Commandans  Generaux 
du  District,  de^  Capitaines  de  toutes  ses 
Compagnies  et  des  Presidens  de  toutes 
ses  Primalres. 

Suivant  la  regie  generale  on  n'est  point 
regu  dans  la  Milice  avant  20  ans  accom- 
plis  ;  les  Nobles  seulement  peuvent  y 
entrer  a  1 8 ,  atendu  qua  cet  age  lis 
peuvent  preter  le  Serment  du  Citoyen  ; 
et  commc  il  est  des  exercices  Gymnas- 
tiques appropries  a  tous  les  ages  ,  on 
peutdirequ  ils  sont  deja  devenus  d'excel- 
lens  Soldats  :  on  doit  meme  se  former 
uhe  id(fe  semblable  de  tous  Jes  autres 
Feliciens  ,  par  la  raison  qu'ils  peuvent 
tous  egalement  prendre  part  a  ces  exer- 
cices ,  qui  font  partie  de  Tlnstruction 
Publique  ;  et  comme  la  Milice  ne  cesse 
de  les  pratiquer,  ceux  qui  la  composeat 


(   i63  ) 

lie     cessent   aussi.  de   s'y    perfectioner 
comme  Militaires.   <  ',  ■- 

Je  me  suis  assez  etendu  sur  le  mllitaire 
de  terre,  il  est  temps  que  je  viene  a 
celui  de  mer ;  mais  je  n'en  dirai  qu'un 
mot.  La  Marine  feliciene  se  partage', 
comme  TArmee ,  en  deux  Corps ,  a 
chacun  desquels  est  affecte  specialement 
un  certain  nombre  de  vaisseaux.  Le 
premier  de  ces  deux  Corps  est  celui 
des  Gloravids  Mari times  ,  et  le  second, 
celui  des  simples  Citoyens.  Dans  Tun 
et  dans  Tautre  il  faut  commencer  par 
les  plus  bas  emplois ,  et  Ton  parvient 
de  grade  en  grade  suivant  le  rang  de 
Lanclenete,  mais  comb^nee  avecle  nombre 
desCampagnes.  Ce  Service  rend  suscep- 
tibles  de  la  Medaille  Militaire  et  de 
toutes  les  autres  recompenses  atachees 
a  celui  des  Troupes  de  terre  :  on  exigc 
aussi  de  ses  Officiers  le  meme  serment 
que  dans  TArmee ,  et  le  Roi  nomme 
pareillement    au  tiers    de    leurs    places. 

Sur  le  pavilion  des  Gloravids  on  voit, 
d'un  cote,  THoneur,  de  Fautre  cote, 
un   Sidus   avec  ses  fruits  :  sur  celui  des 

L  ij 
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Citoyenssontaussi  deux  representations; 
Tune  est  Fembleme  de  la  Nation  feliciene, 
I'autre ,  cclle  d'un  lion ,  simbole  de 
riieroisme   militaire. 

Comme  il  est  important  de  commencer 
de  tres-bonne-heure  son  apprentissage 
dans  la  profession  d'homme  de  mer, 
et  quon  ne  pent  etre  re^u  Citoyen 
qu'a  vingt  ans,  on  ne  fait  nuUe  difficulte 
d'admettre  les  Plebeiens  dans  les  equi' 
pages  de  ces  divers  batimens  :  tant  qu'ils 
continuent  ,  cependant ,  d'appartenir  a 
cette  classe ,  ils  ne  peuvent  obtenir 
aucun  grade;  mais  lors  quils  sont  re^us 
Citoyens ,  leur  service  est  compte  pour 
Icur  avancement  ,  du  jour  de  leur 
admission  dans  le  vaisseau.  Entre-eux, 
toutefois ,  ils  different  dans  un  point 
essentiel ;  c  est  que  s'ils  ne  sont  point 
de  naissance  a  devenir  Nobles  ,  en 
devenant  Citoyens ,  leur  promotion  a 
ces  grades  d'Officier  les  fait  passer  sur 
un  vaisseau  des  Citoyens,  les  seuls. 
Gloravids  pouvant  servir  comme  Offi- 
ciers  sur  les  batimens  ^affectcs  a  leur 
Corps.  - 
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Pour  k  commandement  on  observe 

a  la  mer  le  meme  regime  que  sur  terre  : 

a  <  egalite   de    Gradfi  ,  >les  "  vaisscaux  des 

Citoyens  soat  sous  les  ordres  de  TOfficier 

•des  Gloravids;  mais  dans  le  cas  contraire 

'ce    coirtmandement    scrolt    devolu    aux 

'Citoyens^sileurCoTqimandantse  trouvoit 

avoir  le  Grade  superieur.  Enfin ,  ils  con- 

courent  ensemble,  par  rang  d'ancienete, 

aux  Grades  d'OlRcierTGeneraux ;  ainsj , 

.<3e    toute    maniere    il   regne    entre-eux 

tout«  rEgalite-  qu'on  peut   desirer. 


■'>~»-<^*''f    Pill 
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CHAPITRE    XXIV;.,- 

Jn E E  so mmair erodes  Moeurs 
Felicienes  ;  les.  Fenunes  et 
leur  caractcre-;  Mariage  et 

L  nest  point  de  pays  dans ti'emon^e 

ou  Ics  afFaireS'  se  trai't^nt^  avec'-  plus  de 
confiance  et  do  bonne  foi  quen  Felicie  : 
ses  habitans  pretendent  que  j'z/j  wtf 
devoicnt  jamais  moiHrtr ,  'Us  nccriroient  jamaii 
leurs  engagemens  ;  et  \critablement  ,  ils 
vivent  entre-eux  comme  on  vivoit  en  An- 
gleterre  sous  le  regne  du  grand  Alfred. 
A  cette  drolture ,  a  ceite  loyaute 
qui  semble  faire  partie  du  caractere 
national  ,  les  Feliciens  joignent  une 
grande  franchise,  une  grande  sincerite. 
Pa'rmi  eux  on  ne  voit  jamais  de  ces 
caracteres  atroces  qu  un  ancien  nous  a 
representes  comme  ne  cojuioissant  cCautrei 
JQiimancci    que    eclle   de    tout    hair  :  leur 
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tiumeur  est  agreable ,  telle  qu'elle  nc 
peut  manquer  de  Tetre  chez  des  hommes 
satisfalts  de  leur  condidon  et  d'eux- 
memes.  II  n'est  point  de  bons  precedes 
qu'on  ne  pulsse  atendre  d'eux  ;  et 
comment  cela  pourroit-il  ne  pas  etre  ? 
lis  regardent  la  Justice  comme  la  regie 
de  toutes  leurs  actions ,  et  laBienfaisance 
comme  une  branche  de  la  Justice  :  aussi 
sont-ils  d'excellens  amis;  on  peut  dire 
meme  qu  ils  ne  savent  point  etre  ennemis ; 
dan<:  la  limine  et  Famour  de  la  veno-eance 

o 

ils  ne  voient  que  des  sentimens  penibles 
ct  avilissans. 

Ce  n'est  pas  qu'Ils  veuillent  quori 
soit  insensible  a  une  offense;  mais,  disent- 
ils ,  ne  soyez  pas  assez  injuste  pour  vous 
constituer  juge  dans  votre  propre  cause; 
publiez  hautement  le  sujet  que  vous  avez 
de  vous  plaindre ;  deferez  le  a  la  censure 
deTOpinion  Publique;  elle  nemanquera 
point  de  Tapprecier  a  sa  juste  valeur, 
ct  en  punissant  le  coupable  elle  le  cor-' 
rigera.  (i) 


(l)  Cettc   maniere  de  penser   n'est  pas  nouvcle  } 

Liy 
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-rrll  est  tres-rare  de  trotiver  chez  Ie$ 
Feliciens,  des  gens  q]i\i  manquent  volon- 
tairement  aux  egards  que  les  hommes  se 
doivent  reciproqqement  :  si  quelqu'im  sc 
raontroit  sujet  a  une  telle  faute,  on  le 
regarderoit  comme  ime  ronce  qui  dkhire 
les  vekviens  de  quiconque  se7i  approche  \  il 
seroit  bani  de  toutes  les  societes  particiiT 
lieres.  Qtie  ne  sorhmes  nous  asse? 
raisonables  pour  voir  pratiquer  parmi 
nous  une  telle  maniere  dc  trailer  les 
ronces  de  cette  espece  !  ce  grand'caractere 
de  .civilisation  y  eteindroit  la  barbarc 
jnanie  des  duels ,  raanie  qui  portq 
rextravagarice  jusqu'a  iletrir,  comrac 
une  foiblesse  honteuse  ,  la  grandeur 
danje ,  la  generosite  qui  o&e  pardoner, 
_Je  .ne  p^rierai  point,  ici  de  ce  quQ 
sont  les  Feliciens  dans  leurs  relations 
cxterieures  et  publiques  ;  je  ne  feroig 
que    r&peter    ce    qui '  se- ;  trouve    dans 


on  salt  que  :  Diogcne,  maltraite  dans  un  festin  par  des^ 
jeuncs  gens,  se  vengea  d'eux  en  eerivant  leQri  noths 
Ct  se  promenant  dans  les  rues  d'Athenes  avec  cette^ 
Jistc  sur  son  dos,  , 
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plusieurs  de  mes  chapltres  precedens  r 
mon  but  est  uniquement  de  les.representer 
dans  leur  vie  domestique  et  privee  ;  et 
comme  les  femmes  Fclicienes  y  jouent 
im  des  princlpaux  roles  ,  q  est  aussi  a 
bien  peindre  leur  qaractere  et  leurs 
mcEurs  que  je  vais  m^appliquer. 

Les  Feliciens  sont  trop- reflechis  pour 
n'avoir  pas  sen ti  que  les  femmes  ne  sent 
pas  moinsque  les  horames  appelees  a  1^ 
science  de  la  morale  ;  que  celle  meme 
de  rOrdrc  Social  ne  doit  point  leur  etre 
totalernerit  ;elrangere ;  qu'il  seroit  dange* 
reux  de  laisser  la  moitie  des  membre§ 
d'une  Societe ,  sans  avoi^..  aucune 
connoissance  des  Devoirs  a  xemplir  et 
des  Droits  a  exercer  dans  cette  Societe  ; 
que  leur  ignorance  sur  les  maximes 
fondamentales  de  cet  Ordre  pour,roit 
avoir  des  suites  djautajit,  plus.  f;icheuses^ 
qu'clles  ont  re§ude  la^ Nature  un  atjtrait, 
une  puissance  dont  il  leur  seroit  facile  da? 
buser  pour  nous  seduire  et.nous  egarer. 

Desirant  done  de  reunir  dans  cette 
Belle  partie  du  GenreHumain  ,  des  qua- 
lites  solidcs  aux  qualitcs    agrcables ,  et 
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regardant  les  femmes  comme  des  com- 
pagnes  ,  qui,  loin  d'augmenier  les  enne- 
xnis  que  nous  avons  a  combatre  dans  notrc 
interieur,  doivent  nous  aider  a  en  triom- 
pher  ,  nomhre  d'etablissemens  ont  ete 
institues  pour  en  former  d'excellentes 
Citoyenes. 

Ce  titre  n'est  pour  elles  qu'un  titrc 
d'honeur  sans  fonctions  publiques  ,  cc 
qui  les  rend  parfaitemcnt  libres  de  ne 
point  Tambitioner  ;  mais  on  verra  dans 
tin  moment  comblen  il  leur  importe  de 
Tacquerir  :  il  ne  pent  leur  etre  donne  , 
comme  aux  hommes  ,  qu'apres  qu'elles 
se  sont  montrees  dans  un  examen  public 
suffisament  instruites  des  grandes  veiites 
qu'aucun  Citoyen  ne  doit  ignorer  ,  dc 
cclles  ,  sur-tout,  qui  ont  une  influence 
plus  directe  sur  les  regies  de  conduite 
qu'elles  doivent  se  prescrire  ,  et  aux- 
quelles  elles  font  Serraent  de  se  confor- 
mer  ( I ). 

Ces  examen  ne  sont  rien  moins  que 


(  I  )  Les  formalites  des  examcns  publics  sont  poaf 
les  femmes,  les  mcracs  que  pour  les  hoinmes. 
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superficiels ;  on  en  peutjuger  par  qud- 
ques  questions  et  quelques  reponses  doiit 
j'ai  ete  temoin. 

<«  Par  quelle  autorite  les  moeurs  pri- 
5 J  vees  doivent-elles  etre  dirigees  dans 
J5  tous  les  temps?  —  Par  celle  des  loix, 
})  et  quand  les  loix  sont  muetes,  par  la 
9  5  conscience,  clle  ne  trompe  que  ceux 
9  J   qui  veulent  bien  etre  trompes  i% 

<<  Quelle  ideeavcz-vous  dubonhcur? 
j;  -^  Je  crois  quil  consiste  dans  une 
5  5  satisfaction  constante  de  soi-meme,  et 
9)  qubn  ne  peut  trouvercette  satisfaction 
99  si  pure  ,  si  delicieuse  ,  que  dans  la 
9 J  douce  habitude  de  remplir  tou's  ses 
J  J   devoirs  9  il^^^^^^* 

<t  Tous  leshommes,moralement  par- 
J  J  lant,  naissent-ils  egalement  pour  la 
99  meme  fin  ?  -^-  Oui ,  nous  naissons 
J9  tous  egalement  pour  adorer  Dieu, 
9  9  honorer  la  Vertu  ,  cherir  nos  Freres  , 
9?  faire  notre  bonheur  en  faisant  celui 
"9  5   des  autres  j9. 

a  En  quoi  faltes-vous  consister  la 
9  5  Vertu  des  femmes  conslderees  dans 
9>  TEt^t  Social  ?   - —   A  se  tenir  etroi- 
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iy  tement  renfermees  dans  les  devoirs 
■5'  naturels  et  sacies  d  epouse  et  de  mere; 
j5  a  ne  jamais  blesscr  les  Loix  de  1^ 
f>  Decenee,  ni  porter  dans  la  societe  un 
3 J  esprit  de  domination  ;  a  savoir,  daos 
J5  leur  vie  privee  ,  teraperer  la  justice 
J?  par  la  bonte  ,  preter  a  la  raison  Iqs 
93  charmes  de  la  douceur  ;  a  toujours 
»>  etre  ainsi  une  abeille  sans  aiguillon  j:. 

Les  deux  premieres  de  ces  reponses 
on,t  ete  faites  en  raa. presence  par  la  fiil.e 
dun  simple  Citoyen,et  les  deux  dei:- 
nieres  par  une  Orpheline  elcvee  dansun.e 
Maisp,n  PublicLue,  Tune  et  I'autre  ageq^s 
^de  16  ans,  caracet  age  les  fiUes  p^uVe^it 
etre  admises  a  cet  examen  [  i).-r.- 

Je  pourrois  rapporter  beaucouip  d  au- 
tres  traits  du  meme  genre  ;  mais  c'^^t 
assez  de  ceux-ci  pour  montrer  que  si  les 
coeurs  des  Felic^ens  peuvent  etre  regardes 
comme  autant  de  temples  consacres  aux 
Femmes  Felicienes,  c'est  quelles  ne  sont 
pour  eux  que  desdivinites  bienfaisantes, 


"  ''{*[)  lfs6ra'paili  &atts  le  Cha'pltre  sui^aht,  de   (re's 
-Maiaoiis  PubliqucS  et  des  Orptelins.  qu'oriy  elcve.  - 


ct  non  des  idoles  fabriquces  dans  le  dellrc 
dcs  passions,  pour  leur  rendre  cnsuite 
un  cuke  insense. 

Ouand  les  femmes  ont  etc  revues 
Citoyenes  ,  elles  ont  le  droit  de  porter 
les  signes  exterieurs  des  dignites  de  leurs 
maris.  Cette  institution  augmented  pour 
les  Feliciens  I'attrait  de  ces  dignites,  en 
meme-temps  elle  interesse  personelement 
Tepouse  a  Thoneur  de  lepoux  qui  les 
obtient  :  un  tel  ornement  etant  a  leurs 
yeux  la  plus  noble ,  la  plus  belle  de  toutes 
les  parures,  autant  celle-la  brule  de  s'en 
voir  en  possession  ,  autant  celui-ci  desire 
de  Ten  enrichir  :  tout  le  raonde  apper- 
^oit  les  bons  effets  qui  doivent  ea 
resulter. 

11  faudrolt  n'avolr  aucune  connols- 
sance  de  Thistoire ,  pour  ne  pas  savoir 
de  quelle  importance  sont  ,  dans  la 
societe,  les  femmes  a  grand  caractere; 
Sparte ,  principalement  ,  nous  montrc 
bien  le  pouvoir  de  leur  influence  sur 
les  vertus  civiles  et  militaires  d'unc 
Nation  :  nous  ne  pouvons  done  trop 
louer   les  Feliciens    d'avoir  vu  dans  cc 
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scxc     charmant  ,    un    dcs    principaux 
moyens  qui  doivent    concourir  a    per- 
fectioner  notre  espece. 

Si,  d'ailleurs,  quelqu'un  doutoit  de  la 
sagesse  d\m  tel  systeme  ,  les  avantages 
que  les  Feliciens  en  retirent,seroient  bien 
propres  a  Fen  convaincre  (i). 

(  I  )  Pour   apprccier   ce    qu'on   peut    atendre    des 
femmes  a  grand  caiactere,  il  faut  considerer  une  Isis  , 
placce  par  les  Egyptiens   au  rang  des  Divinites  ,  en 
rcconnoissance  du    bonheur  dont   elle   les  avoit  fait 
jouir  ;  une  ^a/i?;^ ,  Reine  des  Scythes  ,  recevant,  apres 
sa  mort,    les    honeurs    heroiques ,   en    memoire   des 
grands  biens  dont  elle   avoit  comble  scs  sujets  et  les 
peuples  voisins  ;  une  Lucrece,  provoquant,  par  le  sacri- 
fice de  sa  vie  ,  fabolition  de  la  tyrannic  sous  laquclle 
sa  patrie    gemissoit    honteusement  ;    una    Semiramis , 
procurant,  par  sa   valeur ,  aux  armes   de  Kinus  ,  un 
succes  dont  il  desesperoit ,  occupant  ensuite  le  Troire 
d'Assyrie  avec  le  plus  grand  eclat ;  une  Zcnohie^  balan- 
^ant   dans  Palmyre    la  fortune    des   Romains ,    et   se 
montrant,  apres  sa  defaite  ,  aussi  grande  que  pendant 
sa  defense  ;  une  Reine  Blanche ,  gouvernant  paisible- 
ment  un  grand  Royaume  dans  un   temps  ou  un  fana- 
tisme  rellgieux  egaroit  tons  les  esprits   et  provoquoit 
tous  les  crinaes  ;  sa  sceur  Berengere  ,  Reine  de  Castille, 
assiegee  par  les  Maufes  dans   le  chateau  d'Ozexa-,  et 
seule  triomphant  de  leur  armee  par  un  trait  de  son* 
genie  :  sans  parler  des  Pauline  ,  dcs  Art  ie ,  dcs  Eponine, 
ajoutons  les  regnes  glorieux  d'une  Elizabeth  ,   Rcmc 
d'Angleterrc  ;   d'une  Marie-Therese  d'Autriche,  Reine 
de  Hongrie  •,    d'une  Catheiine  Seconde  ,    Imperatrice 
At  Russic. 
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On  nc  volt  point  dans  les  Femmes 
Felicienes,  les  inconsequences  habitudes 
de  la  legerete ;  elles  n'ont  ni  ce  gout  des 
frivolites  ,  ni  cet  esprit  de  dissipation 
qu'on  leur  reproche  dans  nos  climats  : 
aussi,  des  leur  plus  tendre  enfance  ,  tout 
ce  qu  elles  voient,  tout  ce  qu  dies  lisent, 
tout  ce  qu'dles  entendent  s'unit  et  s'ac- 
corde  pour  les  instruire  ,  les  modifier, 
leur  former  Tesprit  et  le  cceur. 

Elles  sont  dans  le  principe  quelles 
naissent  pour  embelir  notre  vie ,  pour 
travailler  a  nous  plaire  ,  et  par  la, 
meriter  qu'a  notre  tour,  nous  les  traitions 
comme  une  des  principales  sources  de 
notre  fdicite.  Mais  en  meme-temps , 
elles  pensent  qu  il  ne  leur  suffit  pas  de 
plaire  aux  yeux  •,  que  sans  Fcstime  et 
la  confiance ,  Tamour  n  est  qu  une  ivresse 
qui  se  dissipe  en  dormant  ;  quelles  ne 
pourroient,  sans  se  degrader  dlcs-memes, 
se  proposer  de  n  interessef  que  nos  sens , 
et  par  une  suite  naturde  de  cette  opi- 
nion ,  leur  amour-propre  devient  un  sur 
garant  de  leur  conduite  :  acquerir  des 
connoissances,  se  perfectioner  Tesprit,  le 
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jugement  et  le  gout  ,  c'est  ,  selon  dies, 
un  moyeninfaillible  de  ne  jamais  vieillir. 

Ces  vertueuses  Citoyenes  ont  des 
idees  toutes  semblables  de  leurs  devoirs 
envers  leurs  en  fans  :  non  contente  de 
leur  faire  gouter  les  douceurs  de  raffec- 
tion  maternele ,  une  mere  voit  encore 
sa  gloire  interessee  a  la  bonte  des  fruits- 
que  ces  jeunes  plantes  porteront  un  jour, 
et  prend  le  plus  grand  soin  de  leur 
culture  :  je  dis  qu'elle  y  voit  sa  gloire 
interessee,  parce  quil  est  etabli  que  les 
decorations  obtcnueset  portees  en  grand 
par  les  Citoyens,  le  seront  en  petit  par 
leurs  peres  et  meres ;  c'est  une  sorte 
d'hommage  que  les  Feliciens  ont  cru 
devoir  rendre  a  la  bonne  education 
qu'on  presume  alors  avoir  ete  donnee 
par  les  parens;  Tobjet  de  cette  institution 
n'est   pas   difficile   a   penetrer.    (1) 

On  doit  penser  que  la  reunion  de 
toutes   ces    maximes,   gravees  en  traits 


(  I  )  En  Cliine  pour  lecompenser  les  vertus  d'un 
fib  on  ennoLlit  son  pere  ,  quelquefois  son  ayeul,  ct 
ies  Ghiuois  savent  hien  ce  qu'ils  tont. 

inefaqables 
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inefa^ablcs  dans  les  cceurs  de  ces  dignes 
epouses ,  n'est  pas  la  portion  la  moins 
precieuse  de  la  dot  qu'elles  apportent 
a  leurs  maris,  chez  une  nation  snr-tout, 
qui  a  le  noble  orgueil  de  croire  qu'elle 
ne  doit  honorer  que   la   vertu. 

Hommes  vains  et  frivols,  qui  roulez 
confusement  dans  le  tourbillon  de  nos 
folies  Europeencs,  espece  d'enfans  qu'on. 
ne  pent  interesser,  qu'en  les  amusant 
£'*-^  .  des  marionetes  et  des  joujoux , 
vo^is  allez  ,  sans  doute ,  regarder  en 
pitie  ces  portraits,  vous  imaginer  que 
la  monotonie  doit  rendre  fastidieux  le 
commerce  des  Felicienes  :  apprenez  done 
qu'il  en  est  de  leur  caractere  comme 
de  la  verdure,  qui  par  tout  fait  decoration 
ct  par  tout  plait  aux  yeux;  d'ailleurs  , 
les  qualites  solides  ne  forment  que  le 
fond  de  ce  riche  tableau,  et  ce  fond 
sert  admirablement  a  faire  ressortir  mills 
talens  agrcables  qui  Tembelissent  par  la 
fraicheur,  la   vivacite   de   leur  coloris. 

Une   conversation  animee ,   toujours 
soutenue ,  sans  pretentions ,  par  un  esprit 
cultive  •,  une  affabilite  qui  ne  se  dement 
Tom.  IL  M 
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jamais ,  et  n'est  que  repanclicment  dViii 
coeur  honete  ct  sensible  ;  une  gaite  naive 
ct  pure  qui  s'exhale  au-dehors  comme  ua 
parfum  delicieux;  une  ame  ennemie  dc 
toute  dissimulation ,  et  qui ,  par  la  con- 
fiance  quelle  montre,  nc  peut  manquer 
d'en  inspirer ;  enftn  ,  une  attention 
continuele  a  faire  valoir  les  autres , 
tant  elles  sont  persuadees  QU'iLs  S*EN 
RETOURNENT  SATISFAITS  DE  NOUS, 
QUAND  ILS  S'EN  RETOURNENT  SAT^«i- 
lAlTS  d'eux-memes  ;  voila  ce  quotj 
tvouve  clicz  les  Felicienes,  et  par  cette 
legcre  esquisse  on  peut  juger  du  prix 
de  leur  societe. 

On  pense  bien  que  la  maison  d'un 
Felicien  est  pour  tons  ceux  qui  la  com- 
posent ,  un  veritable  paradis  terrestre, 
niais  dans  le  quel  le  Serpent  ne  peut 
jamais  se  glisser  :  une  tendresse  mutuele, 
sentiment  moins  orageux  que  Famour, 
plus  vif  cependant  que  la  simple  amitie , 
est  pour  ce  Couple  fortune,  une  source 
intarissable  de  jouissances.  Les  connois- 
sanccs  dont  la*  femme  s'est  enrichie, 
jointes  a  un  jugement   perfectione   par 
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I'habltude  de    reflechir,   font    que    son 
mari   irouve  toujours   en    elle    un    ami 
solide  et  un  excellent  conseil. 

De  tels  parens  ne  peuvent  que  clierir 
leurs  enfans  et  en  etre  adores  :  recon- 
noissance  ,  sentimens  religieux ,  interet 
de  fortune,  honeur,  force  de  Thabitude, 
puissance  de  Fexeraple ,  tout  se  reunit 
pour  faire  regner  dans  chaque  famille 
Tunion  la  plus  intime.  Un  Etranger 
ayant  un  jour  appele  son  pere  MoiuieuTt 
et  sa  mere  Madame,  ceux  qui  Tenten- 
dirent  s'ecrierent  ,  ah  !  la  singuliere  chose  I 
voiLs  netes  pas  leiir  fils  toute  la  jomnee. 

En  Felicle,  les  Citoyens  issus  des 
Sidevistes ,  en  consideration  de  la  de- 
coration qu  ils  apportent  a  leurs  epouses, 
plus  particulierement  encore  des  qualites 
morales  dont  ils  font  profession ,  et  des 
esperancesqu"ilsdonnent,sontrecherches 
par  preference  pour  les  mariages  *,  mais 
atendu  que  les  femmes  suivent  la  condi- 
tion de  leurs  maris ,  dans  le  choix  qu'on 
fait  d'elles  ,  le  hasard  de  la  nalssance  n'est 
absolument  compte  pour  rien  :  il  suffit 
qu  elks  aient  ete  revues  Citoyenes  pour 

M  ij 
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etfe  reputees  egales  entre-elles  ;  ct  comme 
ce  n'est  quapres  leur  admission  dans 
cette  classe ,  qu'il  leur  est  permis  de 
porter  les  signes  exterieurs  des  dignites 
de  leurs  epoux ,  on  dolt  bien  penser  que 
cette  ignorance  profonde,  si  commune 
aux  fcmmes  de  nos  climats  ,  est  tres- 
rare  parmi  les  Felicienes. 

Quant  a  la  fortune,  les  Felieiens  ne 
la  dedaignent  point;  au  contraire,  ils 
prisent  en  elle  la  Bienfaisance  quelle 
permet  d'exercer ;  mais  persuades  que 
le  vrai  principe  de  notre  bonheur  est 
EN  NOUS  et  non  HORS  DE  NOUS, 
ils  pensent  qu'on  pent  tres-bien  etre 
lieureux  sans  etre  riche.  Les  qualites 
personeles  de  Tindividu,  d  abord  ,  ccUes 
du  coeur  et  de  Fesprit ,  apres  elles  les 
qualites  exterieures  du  corps,  c'est-la 
ce  qui  fixe  principalement  leur  attention: 
55  rOr  ne  pent  ni  les  suppleer  ni  les 
55  remplacer;  qua-t-il  de  commun  avec 
5?  ces  jouissances  delicieuses,  ces  jouis- 
5?  sances  inefFables  que  se  procurent 
99  mutuelement  deux  ames  tellementfaites 
;)  runepovirratitre,tellement  confondues 


h  Tune  avec  Tautre ,  qu'elles  semblent 
95  n'en  plus  etre  qu'une  seule  qui  anime 
5?  deux  corps  differens  ?  Tel  est  le  vrai 
J 5  tresor  de  la  vie,  tresor  d'autant  plus 
55  precieux,  que  loin  de  s'epuiser,  plus 
9)  on  en  use  et  plus  il  s'augmentc  ??  : 
c'est  ainsi  que  les  Feliciens  soutienent 
leur  sy Sterne  sur  le  choix  de  leurs 
Epouses. 

La   ceremonie    dcs    manages    se    fait 
publiquement  par  un   des  Ministres  du 
Temple  et  dans  le  Temple  meme  :  comme 
ils  ne  voient  rien    de    plus   interessant 
pour  leur  bonheur  quun  tel  engagement, 
ils  ont  voulu  lui  donner  la  plus  grandc 
solemnite.   Invite  par   un   de  mes   amis 
qui  se  marioit ,  j'assistai  a  cette  cerem.onie; 
voici  les  questions  du  Ministre  aux  futurs 
epoux,  et  les  reponses  quils  lui  firent. 
5j  Avez-vous,  Fun  et  Tautre,  prete  le 
>!  serment  du  Citoyen  ?  —  nous  avons 
5?  eu  cet  honeur  et  nous  nous  sommes 
j»  promis  de  ne  Toublier  jamais.  —  Est- 
j»  ce    librement   et  volontairement   que 
»5  vous  vous  choisissez  pour  epoux  ?  — • 
;9  nous  n'avons  consulte  que  nos  Parens 

M   iij 
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ct  nos  coeurs.  —  connoissez  vous  bren 

tous  ks  devoirs  reciproques  que  cette 

union  vous  impose?  nous  les  connois- 

sons   sans   en  etre    efrayes.  — -  Ainsi, 

vous  savez  que  vous  ne  pouvez  etre 

de  vertueux  Citovens,   si  vous  n'etes 

de  vertueux  Epoux  :  — •  tout  ce  que 

nous   sentons    et    tout    ce    que    nous 

pensons  s'accorde  pour  nous  en  con- 

vaincre.  — ■  Jurez    done  de    toujours 

respecter  Fengagement  que  vous  a.llez 

contracter ,  et  songcz  que  vous    avez; 

pour    teraoins  de    vos   sermens   Dieu 

et  la  Nation.  —  Nous   le  jurons    a 

Dieu  dont  nous  redoutons  la  justice, 

et  a  la  Nation  dont  nous  respectons 

ks  loix.  ?9 

Ce    serment    pfononce ,   le   Ministre 

remit  un   anneau    a    cliacun    des    deux. 

Conjoints ,  le  plaga  lui-memc  a  Fun  des 

doigts  de  kur  main  gauche ,  apres  quoi 

il  kur  adressa  cet  avis  :  ?>  si  vous  voulez 

J5  que  ks  enfans  qui   naitront  de  votre 

n  union    fassent  votre  bonlieur,  soyez 

rs  pour  eux   les    modeles  quils  doivent 

?>  suivre ;  par  vos  discours  et  sur-tout  ^ 

1 
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5> 'par  Vos  actions,  apprenez  leur  que 
J5  la  vie  n'cst  un  bicn ,  qu autant  quoa 
?i  e«  fait  un  bon  usage. 

Suivant  ies  loix  felicienes  les  fiUes, 
avant  dix-huit  ans,  et  les  gargons,  avant 
vingt  -  quatre ,  ne  peuvent  contracter 
mariagc,  a  moins  detre  formelement 
autorises  par  leurs  parens  :  en  cela  iis 
ont  voulu  assurer  a  ,ki  republique,  des 
sujets  vigQureustment  constitues ;  a  la 
jeunessc,  un  preservatif  centre  une 
inexperience  qui  pourroit  la  conduire 
a  former  .  des  nceuds  mal  assortis  ,  et 
par  cette  raison  destines  a  devenir  con- 
traires  a   Finteret   general. 

Parvenus  aux  ages  ci-dessus  dits,  les 
fjargons  ainsi  que  les  fiUes  sont  pleine- 
ment  libres  de  s'unir;  et  comme  ils 
ii'onta  suivre  en  cela  que  leur  inclination 
jtnutuele,  quen  la  supposant,  leur  union 
ne  pent  rencontrer  aucun  obstacle,  cette 
facilite,  qui,  dans  les  hommes,  ne  per- 
mettroit  pas  a  des  intentions  illicites 
de  se  montrer  sans  ofFenser ,  devient 
la  sauve-garde  des  moeurs.  La  purete  de 
celles-ci   est   encore   entretcnue   par   la 

M  iv 


(  iS4  ) 
Loi  du  Divorce  ;  il  est  admis  cl-iez  les 
Felicicns,  et  cependant  rien  n'y  est  plus 
rare  que  le  divorce  ,  quoiqu'il  soil ,  cntre 
les  Conjoints  ,  un  droit  tellement  reci- 
proque ,  que  celui  des  deux  qui  veut 
en  faire  usage ,  n'a  besoin  que  d'en 
donner  a  Fautrcsa  declaration  par  ecrit: 
cette  regie  est  fondee  sur  cette  maxime 
feliciene ,  que  le  maiiage  nest  pas  moins 
l\inion  des  esprits  que  celk  des  corps. 

Ce  n'est  pas  a  dire  qu'une  telle 
rupture,  soit  sans  aucune  suite;  elle 
en  a  meiiie  de  tres-graves  :  suv  la  plainte 
de  Tune  des  deux  parties,  les  Magistrats 
en  prenent  connoissancc;  jugent  si  la 
declaration  du  Divorce  est  ou  n'est  pas 
fondee  ,  et  prononcent  une  amende 
contre  celle  d'entr'elles  qui ,  au  mepris 
d'un  5erment  Solemnel,  a  donne  occasiori 
au  Divorce,  on  la  voulu  sans  causes 
legitimes, 

Ces  causes  sent  en  tres-petit  nombre  : 
il  en  est  de  communes  aux  deux  Con- 
joints, telles  qu'une  impuissance  naturele 
et  absolue  ;  une  depravation  de  moeurs , 
sur-tout  si  elle  avoit  acquis  une  certaine 
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publicite  ,  ou  si  elle  etoit  caracterisce 
par  quelqu'un  des  accidens  funestes 
auxqucls  cette  depravation  expose.  II 
est  aussi  des  causes  qu  il  appartient  parti- 
culierement  a  Tepouse  de  faire  valoir; 
quoique  lepoux  en  eut  aussi  le  droit, 
si    sa  fcmme  y   donnoit    lieu. 

Dans  cette  classe  il  faut  placer,  non- 
seulement  la  Mort  Civile  prononcee  par 
unjugement  contrerEpoux,mais  encore 
la  fletrissure  et  toute  autre  condamnation 
qui  le  degraderoit  de  sa  qualite  dc 
Citoyen  :  dans  le  premier  de  ces  trois 
cas  il  y  auroit  de  rinhumanite  a  exiger 
d"un  corps  vivant  de  rester  Atache  a, 
un corps  mort,  et  dans  lesdeux  derniers, 
THoneur ,  ce  grand  mobile  desFeliciens  , 
commande  imperleusement  a  une  femme 
de  se  separer  d'un  proscrit ,  pour  n'en 
point  partagcr  Tignominie^  Enfin ,  inde-- 
pendament  de  ces  sujets  de  rupture  ,  elle 
en  trouveroit  un  autre  encore  dans  des 
procedes  revoltans  par  leur  violence  et 
leur  atrocite,  si  elle  en  eprouvoit  de  la 
part  de  son  mari. 

Mais  un    renversement   total  de   la 
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fortune ;  mais  des  infirmites  incurables 
<Burvenues  depuis  le  marlage  ,  sans  avoir 
Tien  de  honteux  dans  leur  origine ;  tout 
cela  ne  fournit  point  des  causes  valables 
vde  divorce  :   la  Feiiciens  pensent ,  au 
contraire ,  qu  un  des  devoirs  les  plus  jnvio- 
lables  des  Epoux  est  de  partager  les  mal- 
iieurs  Tun  de  Tautre ,  parce  que  les  par- 
tager c'est  les  adoucir ;  que   les  calamites 
-dont   Tun  deux    peat    etrc    aflige,  loin 
de  relacher  leurs  noeuds,  doivent  servir 
•a  les  rcsserrer    de  plus    en    plus ;    qu  a 
'cet  egard ,  Thoneur  leur  tient  le  meme 
langage  que  les   loix,    et    doit    etre    le 
-garant  de  leur  engagement  reciproque. 
t-^-^Hors  les  casclont  je  viens  de  parler, 
tie  divorce  ne  peut  done  avoir  lieu,  sans 
^u'une    des    deux    parties    eprouve    la 
-severite  des  Loix  ;  Tamende  a  la  quelle 
"clle   est   condamnee ,    la    degrade    bieh 
reelement    dans   Topinion   generale ,  et 
'cctte  degradation  ,  comme  on  I'a  vu  pre- 
-eedemment ,  entraine  la  decheance  de  la 
-Noblesse,    Exclut    encore   des    charges 
publiques ,     lorsque    la    condamnation 
'tombe  surFepoux.  Qiiant  au  conjointjuge 
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irreprocliablc,  il  devient  pleinementllbre,' 
et  Ton  prend  des  mesures  convenableS 
pour  assurer  le  sort  des  enfans. 

D'apres  cet  expose,  la  rarete  du 
divorce  en  Felicie  n'a  rien  qui  doive 
etoner  :  quelle  difference  sur  cet  article 
entre  cetie  Nation  et  les  pays  ou  dans 
les  mariages,  on  ne  se  propose  que  les 
assortimens  des  fortunes  et  jamais  celui 
des  persones  •,  ou  le  caractere  est  compter 
pour  si  peu,  qu'on  ne  craint  point  de 
s'unir  a  une  jeune  femme  avant  qu'elle  ait 
pu  s'en  former  un;  ou  ce  sont  enfin  les 
parens  qui  choisissent  lesepoux,  et  non 
les  epoux  qui  se  choisissent !  est  -  il 
etonant  que  s'etant  pris  ainsi  sans  se 
connoitre,  ils  vivent  ensemble  sans  s'aimer 
et  se  quitent  sans  se  regreter  ?  Bienheu- 
reux  encore  quand  Ic  mepris  et  la  liaine 
ne  vienent  pas  repandre  leurs  poisons 
dans  rinterieur  du  menage  :  de  tels 
mariages  ,  quoiqu'indissolubles  da7i5  le 
droit,  sont  bientot  dissous  par  le  fait  ^ 
au  lieu  que  ceux  des  Feliciens  ne  sont 
presque  jamais  dissous  par  lefait,  quoique 
dissoiubles  da7is  le  droit. 
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Les  suites  heureuses  de  ces  unions 
ne  doivent  point,  cependant ,  etre  attri- 
buees  uniquement  a  la  liberte  que  les 
epoux  ont  de  se  choisir;  la  Felicie  en 
est ,  en  grande  partie  ,  redevable  a  rin-< 
fluence  que  les  opinions  et  les  moeurs 
Publiquesauronttoujourssurles  opinions 
et  les  moeurs  privees  :  celles-la  sont  im 
torrent  a  Timpetuosite  duquel  celles-cl 
ne    peuvent  resister. 
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CHAPITRE    XXV. 

Suites  des  Mceuj^s  Felicienes : 
de  r Adoption  ^  de  la  Puis- 
sance Testamentaire  ;  des 
Chari DOMES  et  des  Orphe- 
lins  qiHony  eleve  ;  Bauis 
publics  et gj^atuits.  (  t  ) 


J' A  I  annonce  que  les  Fellciens  mettent 
tout  en  oeuvre  pour  insplrer  a  la 
jeunesse  le  desir  de  s'instruire ,  de  se 
perfectioner  ;  qu'ils  ne  negligent  rien 
de  ce  qui  peut  servir  a  stimuler  I'Amour- 
Propre  ,  sans  compter  que  cette  jeunesse 
a  toujours  en  perspective  Texamen  public 
qu'il  lui  faudra  subir  pour  entrer  dans 
la  Classe  des  Citoyens.  Au  nombre  de 
ces    moyens    d'encouragement    lis    s'ea 

■  ■  » '"'■■■-  ii  'O 

( I )   Charidomes ,  se  prononce  Karidomes. 
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trouvc  deux  bien  actifs  ;  le  premier 
est  rAdoption  ;  le  second  ,  la  Puissance 
Testamentaire. 

L'Adoption  est  la  faculte  donnee  par 
les Loix  a  chaque  Fclicien  age  de  quarantc 
ans,  et  a  chaque  Feiiciene  agee  de  trente, 
lorsqu  ils  ne  sont  point  maries,  d'adopter 
un  ou  deux  enfans  ,  qui ,  par  ce  moyen, 
^cquierent  le  nom  ,  la  condition,  et 
generalement  tous  les  droits ,  toutes  les 
prerogatives  quils  auroient  naturele- 
ment,  s'ils  tenoient  de  leur  naissance  le 
nouvel  etat  dont  ils  prenent  possession. 
Cette  faculte  d'adopter  s'etend  pareille- 
ment  aux  gens  maries  qui  n'ont  point 
d'heritiers  en  ligne  directe,  ou  dont  les 
hfCritiers  seroient  morts  civilement.  (i) 
Tout  Felicien  qui  se  trouve  sans 
posterite ,  etant  absolument  le  maitre 
de  disposer  de  ses  biens  comme  il  lul 


(i)  En  Fellcie  comme  en  France  ,  ce  n'est  point 
le  ventre  qui  ennohlil  ;  aiusi,  un  jeune  liomme  adopts 
par  une  femme  issue  de  Race  Noble  ,  n'acquerroit, 
par  cette  adoption  ,  aucun  droit  a  ia  Noblesse,  qui, 
cbez  les  Feliciens,  n'cst,  comme  je  Fai  dit ,  qu'un 
luoyen  de  ^njer  sur  lei  vivam ,  les  vertus  dei  morts. 
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plait ,  soit  par  actes  entre-vifs ,  soit  par. 
testament,  les  Adoptifs  ne  sont  jamais 
vus  de  mauvals  ceil  par  la  famille  dans 
laquelle  on  les  fait  entrer  :  ils  ont  meme 
une  grande  prevention  en  leur  faveur ; 
leur  Adoption  est  naturelement  presumee 
avoir  ete  determinee  par  des  qualites 
pcrsoneles  reconnues  en  eux ,  et  en 
general  ils  ne  manquent  point derepondre 
a  cette  prevention,  de  faire  tous  kurs 
efforts  pour  la  justifier,  ce  qui  rend 
TAdoption  fort  commune  dans  cet 
Empire. 

La  bonne  conduite  des  Adoptifs  est, 
d'ailleurs ,  garantie  par  les  Loix  qui 
les  concernent  :  s'ils  se  montroient 
indignes  du  bienfait  regu  par  eux  ,  sur 
les  plaintes  et  les  preuves  qui  en  seroient 
mises  sous  les  yeux  des  Magistrats  , 
TAdoption  seroit  annulee  :  rien  de  ce 
qui  convient  au  maintien  des  moeurs 
n'est  echape   aux  Feliciens. 

I-,e  desir  d'acquerir  est,  sans  doute ,; 
un  grand  ressort  pour  nous ;  mais  la 
crainte  de  perdre  est  un  mobile  bien 
plus  puissant    encore,    principalement 
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quand  la  perte  ne  pourrolt  avoir  lieill 
sans  nous  faire  subir  une  degradation; 
quelle  difference  entre  ne  pas  obtenir 
une  place  ou  en  etre  chasse  apres  Tavoir 
obtenue  !  il  n'est  done  point  ctonant 
qu'en  Felicie  la  dccheance  d'un  Adoptif 
ne  £oit  pas  prononcee  une  fois  dans 
un  siecle. 

Au  moyen  de  FAdoption  il  n'est  pas 
un  jeune  liomme  qui  nait  interet  de 
donner  de  sa  persone  une  haute  opinion , 
pas  un  simple  Citoyen ,  pas  meme  un 
Plebeien  ,  dont  les  enfans  ne  puissent, 
a  la  fleur  de  leur  age ,  parvenir  par 
leur  merite ,  ou  a  la  noblesse ,  ou  a  la 
fortune ,  ou  a  Tune  et  a  Tautre  en 
meme-temps  :  je  laisse  a  juger  de  Tin- 
fiuence  qu'une  telle  expectative  doit 
avoir  sur  la  jeunesse  des    deux  sexes. 

La  puissance  testamentaire  est  la 
pleine  liberte  que  tout  Pere  de  famille 
a  de  disposer  par  testament,  au  profit 
de  qui  bon  lui  semble,  etrangers  ou 
autres ,  d'une  portion  de  sa  fortune 
tant  mobiliere  quimmobiliere.  Cette 
portion  ,     destinee    principalcment     a 

rependre 
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tepandre  des  bicnfaits  sur  ceux  de  ses 
lieritiers  qui  lui  out  donne  plus  de 
satisfaction ,  varie  survant  letat  de  cette 
fortune  et  le  nombre  des  enfans  :  leur 
assurer  une  existence  hooete ,  autant 
■que  les  biens  du  defunt  le  permettront, 
c'est  a  cela  que  se  reduit  Fobligation 
imposee  aux  parens;  c'est  aussi  d'apres 
cette  obligation  que  la  liberte  des  dis- 
positions  testamentaires  a  ete  reglee. 

II  est  egalement  permis  a  une  mere  de 
disposer  par  testament,  d'une  semblable 
portion  de  ses  biens",  cette  liberte  lui 
est  accordee  pour  donner  plus  de  consis- 
tance  a  son  Autorite  Maternele,  Autorite 
qui  n  a  rien  que  de  naturel ,  qu  il  est 
meme  tres-utile  de  conserver.  Et  qu'on 
ne  craigne  pas  qu'il  puisse  en  resulter- 
des  preferences  pcu  meritees ;  quand 
le  caractere  des  Felicienes  neloigneroit 
pas  ces  aveugles  predilections,  un  si 
leger  inconvenient  ne  seroit  point  a 
comparer  avec  le  grand  bien  que  doit 
produire  une   telle  institution. 

L.cs  Feliciens  tenant  a  grand   honeur 
^le  trouver  dans  le  testament  de  leur  pere 
Tomf  IL  N 
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et  de  leur  mere ,  quelque  disposition  qui 
rende  un  temoignage  avantageux  de 
leur  bonne  conduite,  ils  ne  negligent 
rien  pourse  menager  une  telle  faveur  :  le 
Gouvernement  Paternel  et  Domestique 
s'accorde  done  merveilleusement  avec  le 
Gouvernement  Civil,  pour  atacher  un 
grand  prix  aux  vertus,  encourager  les 
talens,  porter  Tcspece  humaine  a  sa 
perfection. 

Parmi  les  autres  institutions  Felicienes 
qui  ont  le  meme  objet,  on  doit  compter 
celle  des  Charidomes',  maisons  dont  toutes 
les  depenses  sont  aquilees  sur  les  fonds 
publics ,  et  dont  la  destination  est  d'y 
elever  des  Orphelins,  dy  retirer  aussi 
des  vieillards  qui  n'ont  ni  enfans  ni 
petits-enfans,  et  ne  peuvent  se  passer 
de  secours. 

Cette  institution  est  fondee  sur  deux 
principes  des  Feliciens ;  Tun,  que  dans 
tousles  ages  de  la  vie,  la/societe  est  tenue 
de  respecter,  de  proteger  noire  droit  a 
Texistence  ;  Tautre,  que  tout  enfant  qui 
nait  et  vit  en  Felicic,  doit  etre  repute 
Felicien,  a  moins  qu'ii  n'ait  pour  parens- 
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des  etrangers  connus.  Chaque  Capitale 
de  Province  a  uiie  maison  semblable 
a  quelque  distance  de  son  enceinte  dans 
la  campagne  la  plus  aeree  *,  et  comme 
tous  ces  etablissemens  suivent  le  meme 
regime ,  la  description  de  ce  qui  se  pfa- 
tique  a  Robandof  mt  dispensera  de  parler 
des  autres. 

Robandof  est  un  tres-beau  lieu  et  en 
tres-bon  air  a  une  lieue  de  Vandarasor, 
situe  sur  le  bord  d\me  petite  riviere. 
La ,  sont  des  baiimens  tres-spacieux  et 
d'une  tres-belle  architecture,  consacres 
a  Feducation  des  enfans  de  Fun  et  de 
I'autre  sexe,  lorsque  se  trouvant  prives 
de  pere  et  de  mere,  soit  pour  les  avoir 
perdus,  soit  pour  n'en  avoir  point  en  de 
connus,  ils  ont  le  malheur  d'etre  denues 
de  parens  et  de  toute  autre  ressource.  [i) 
<^ ■ 

(l)  Un  jour  que  je  paroissois  desapprduver  la 
jmag.nificcn'ce  de  cet  edifice- et  de  ses  accessoires  : 
u  Si  vous  voulez,  me  repondit-on ,  accoutumer  Ics 
J)  hommes  a  ne  pioduire  en  eux  que  de  belles  tt 
j»  grandes'  idees  ,  ne  les  environez  que  de  belles  et 
}}  grandes. choses,  n'offrcz  a  leurs  yeux  que  de  be\l^s 
j5  et  grandes  imagres.  ?3.  Ah  I  que  les  -FeiicienS 
coanoissent  pien  1  espsce  huniaiue  ;  ^  c -^.-.^-.i. -» 

N  ij 
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Dans  cette  maison  on  entretlent 
pareillement  des  hommes  et  des  femmes 
qui  nbnt  ni  posleriie  ni  fortune,  et  que 
leur  grand  age  met  dans  Timpuissance 
de  gagner  leur  vie  :  on  les  y  emploie 
aux  petits  ouvrages  dont  ils  sont  encore 
capables,  principalement  a  prendre  soin, 
autant  qu'ils  le  peuvent ,  de  la  jeunesse 
et  de  son  instruction.  A  leur  tour  les 
jeuncs  cleves  sont  tenus  de  rendre  a  cette 
Vieillesse,  tous  les  bons  offices  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  de  faire  aupres  d'elle, 
selon  leurs  forces,  tout  cc  que  feroient 
ses  propres  enfans  :  un  tel  ordre  de 
choses  est  deja ,  par  lui-meme ,  une  bien 
utile  instruction. 

Des  Artistes ,  des  Artisans  ,  des  maitres 
de  toutes  sortes  sont  lou;es  a  Robandof 
et  payes  par  FEtat  pour  instruire  les 
Orohelins  ,  les  former  dans  une  des 
professions  aux  quelles  on  les  destine 
suivant  les  dispositions  ou  les  inclinations 
qu  on  reraarque  en  eux.  Parmi  ces  pro- 
fessions celle  de  cultivateur  n'est  point 
oublice  •,  on  y  enseigne  la  culture  des 
champs ,   des    vigaes ,  des   vergers ,  des 
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jardins,  ainsi  que  le  gouvernetnent  des 
differentes  especes  d'animaux  domes- 
tlques;  enfin,  divers  exercices  Gymnas- 
tiques,  appropries  a  Fage  des  Eleves, 
sont  en  usage  a  Robandof. 

Les  Orphelins  et  les  Orphellnes  y  sont 
tous  gardes  jusqua  ce  quils  sachent 
parfaltement  la  profession  qu'ils  ont  ap- 
prise ,  qu  on  les  ait  mis  ,  parconsequent , 
en  etat  de  gagner  leur  vie.  On  fait  pkis ; 
quolque  suffisament  perfectiones  dans 
cettc  profession  ,  on  leur  permet  de  tester 
dans  la  maison  commune  pendant  deux 
annees;  d'y  travailler  pour  leur  profit 
particulier ;  d'amasser  ainsi  un  petit  fonds 
qui,  avec  une  somme  quon  leur  donne 
a  leur  sortie,  leur  procure  les  moyens 
de  commencer   un   etablissement. 

On  a  bien  senti  quatendant  tout  de 
leur  personel,  il  leur  importeroit  infini- 
ment  de  debuter  dans  la  societe  avec 
tin  titre  qui  lesy  rendit  recommandables : 
en  consequence,  a  moins  quils  ne  mon- 
trent  une  incapaclte  absolue ,  ou  qu  ils  nc 
soient  demandes  dans  leurs  bas  age  pour 
etreadoptes,  on  s'atache  ales  mettreen 

N  iij 
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etat  d'etre  recus  Citoyens  ou  Citoycnes,"" 
selon  leur  sexe.  A  cette  epoque,  entrant 
en  possession  de  toutes  les  prerogatives 
annexees  a  cette  qualite,  on  assignc  aux 
gar^ons  une  primaire  et  luie  corapagnic 
de  milice  :  alors  ils  ont  pour  surveillans 
de  leur  conduite,  outre  les  chefs  de  cette 
Primaire,  les  Officiers  de  cette  Com- 
pagnic,  et  cette  surveillance,  telle  que- 
seroit  celle  des  parens,  a  pour  objet 
non-seulement  d'empecher  leurs  mceurs 
de  se  depraver,  mais  encore  de  les  faire 
jouir  de  la  protection  du  Gouvernemcnt 
dans  tous  les  cas  ou  ses  secours  leur 
deviendroient  necessaires  :  on  pent  done 
dire  que  ces  Orphelins ,  qui  ont  perdu 
tous  leurs  parens ,  en  retrouvent  d'autres 
et  n'en  manquent  point,  tant  quils 
en   ont   besoin. 

Q^uant  aux  Filles  ,  pouvant  travailler 
pour  leur  compte  a  Robandof  pendant 
deux  annees  apres  leur  reception  dans 
la  classe  des  Citoyenes ,  et  atteignant 
ainsi  Tage  de  dix-huit  ans ,  auquel  elles 
peuvent  se  choisir  un  Epoux ,  leur 
bonne    education,    leur    metier,    leurs 
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economies  ,1a  petite  dot  qu'elles  rec^oivent 
en  sortant ,  tout  cela  fait  qu  ordinaircment 
elles  ne  quitent  cette  maison  que  pour 
scmarier  :  lorsquelles  ne  sont  point  dans 
ce  cas ,  le  Virtucol  gouverneur  de  la 
Province,  et  qui,  en  cette  qualite,  preside 
la  direction  du  Charidome,  est  charge 
de  leur  procurer  des  places  analogues 
aux  talens  qu'elles  ont  acquis ,  et  le  plus 
souvent  il  y  rcussit  par  la  voie  de  Tadop- 
tion  :  beaucoup  d'honetes  gens  ,  ages  et 
sans  enfans,  acceptent  volontiers  de  la 
main  de  ce  gouverneur,  un  tel  present, 
bien  persuades  qu'ils  doivent  atendre  de 
cette  jeune  persone  ,  tous  les  secours 
doat  ils  auront  bcsoin. 

Ceci  annonce  que  chez  les  Feliciens 
la  batardise  n'imprime  aucune  tache ; 
ils  nont  meme  nulle  idee  d'une  telle 
extravagance  :  cette  nation  est  trop 
eclairee  ,  trop  judicieuse  pour  se  per- 
mettre  de  rendre  un  horame  responsable 
de  ce  qu'il  n'a  pas  fait ,  de  ce  qu  il  n  a 
pu   meme   empecher. 

Victimes  innocentes  et  infortunees 
jd'ua  prejuge  raonstrueux  et  tyrannique, 

N  iv 
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que  n'etes  vous  nees  sous  la  loi  Feliciene^ 
chez  cepeuple  de  sages  pour  qui  Thoneur 
et  le  dcshoneur  ne  sont  point  de  vains 
fantomes ,  productions  mensongeres  des 
tcnebies  de  Terreur  ,  et  que  dissipc 
le  flambeau  de  la  raison  !  au  lieu  d'etre 
injustement  Retries,  vous  seriez  plaintes 
et  secourues  :  jusques  a  quand  vous 
verra-t-on  punies  pour  les  actions  d'au- 
trui  ,  tandis  que  les  auteurs  de  ces 
memes  actions  ne  sont  inquietcs  en 
aucune  maniere  ?  Autant  vaudroit  sevir 
contre  les  assassines ,  au  lieu  de  sevir 
contre  les  assassins. 

Je  viens  de  me  servirdu  mot  Batardiie 
pour  parler  le  langage  dc  nos  idees 
europeenes  :  en  Felicic  ce  nom  est 
totalement  inconnu  ;  celui  de  Bigor  \ 
Orphelin,  est  commun  a  tous  les  enfans 
prives  de  pere  et  de  mere  ;  il  se  donne 
cgalement  a  ceux  que  nous  appelons 
Batards ,  comme  aux  autres  Orpheiins 
issus  d'une  union  legale  :  non-seulement 
on  les  confond  tous  sous  la  meme 
denomination,  quelque  soit  leur  origine, 
mais  ils  sont  encore  traites  de  la  mema 


(    201     ] 

maniere  dans  les  cas  qui  le  component.^ 
Un  Orphelin  qui  sc  trouve  sans  aucun 
bien  et  sans  parens  qui  soicnt  en  situation 
de  s'en  charger,  devient  Civinat ,  enfant 
de  TEtat ;  en  cette  qualite  il  est  place 
dans  la  maison  commune  ou  sont  eleves 
les  autres  enfans  de  TEtat,  ceux  nes  de 
parens  inconnus;  on  y  prend  les  memes 
soins  de  tous  ces  CIvinats  sans  aucune 
distinction ;  on  a  seulement  egard  a  la 
difference  des  dispositions  natureles  qui 
se  montrent  en  eux  •,  ce  sont  elks  qui 
determinent  le  genre  de  talent  quon 
leur   donne  (i). 

De  meme  que  les  erreurs  et  les  vices 
d'un  Gouvernement  ne  peuvent  produire 
que   des  etfets  funestcs  ;   de   meme ,   les 


(l)  Qj.ron  ne  soit  pas  siirpris  d'entendre  parler 
tVenfans  naturels  dans  iin  pays  oii  tout  s'accorde 
pour  faire  regner  Ips  bonnes  moeurs  ;  en  Felicie  il  se 
trouve  toujours  une  grande  affluence  d'etrangers  des 
deux  sexes  :  au  surplus ,  je  ne  pretends  point  que  les 
Feliciens  soient  exempts  des  foibiesscs  atachees  a 
1  humanite  ;  mais  quand  ils  en  ont  ,  ils  se  gardent 
bien  de  s'en  faire  gloire  ,  et  le  voile  de  la  decencc 
qui  les  couvre  ,  fait  que  les  mccurs  publiques  n'en  sont 
jaraaifc  blessces  :  chez  eux  «u  scandale  est  un  deliu 
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verites  qu'il  prof.-sse  et  les  vertus  qu'il 
pratique,  ne  peuvent  avoir  que  cles  su'tes 
lieureuses;  j'en  trouve  une  preuve  blen 
frapante  dans  les  avantages  que  la  Felicie 
retire  de  la  maniere  dont  sont  traites 
chez  elle  ces  malheureux  enf.ins  que 
notre  injustice  rerd  honteux  d'etre  nes. 
Parmi  nous  ils  ne  tienent  a  rien 
^qua  rignominie  qui  les  suit  par-taut, 
les  conduit  natureleraent  a  la  corruption, 
et  de  la  corruption  a  la  sceleratesse  : 
en  Felicie ,  au  contraire  ,  au  lieu  d'etre 
courbes  ,  alfaisses  sous  le  poids  accablant 
de  Favilisseraent ,  ils  sc  sentent  ennoblis 
et  comme  soutenus,  d  abord ,  par  Ic 
litre  honorable d'enfansde  TEtat,  ensuitc, 
par.  la  qualite  plus  honorable  encore  dc 
Citoyen  :  glorieux  alors  des  prerogatives 
qu'elle  leur  donne  ;  fiers  d'une  Egalite 
qui  les  assure  que  leurs  vertus  leur 
tiendrorit  lieu  d'ancetres  ,  d  une  Egalite 
qui  leur  permet  de  pretendre  a  tout , 
leur  montre  le  merite  personel  ouvrant 
pour  eux ,  comme  pour  les  autres  Ci- 
toyens  ,  la  cariere  des  honeurs ,  des 
dignites,  on  les  voit  faire  les  plus  grands 
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efforts  pour  s'y  distinguer ;  nombre 
d'entrVux  devienent  dcs  hommes  supe- 
rieurs  ,  qui  ,  par  leurs  talens ,  payent 
amplement  a  la  Nation,  les  bons  offices 
qu'ils  en    ont  recus. 

Ces  exemples  sont  d'autant  plus 
frequens  ,  que  les  Orphelins  se  trouvent 
puissament  encourages  par  Tespoir  de 
se  faire  adopter  ;  en  effet  ,  on  les 
choisit  de  preference,  parce  que  c'est 
a  eux  seuls  que  se  bornent  les  engagemens 
resultans  de  FAdoption ,  sans  compter 
qu  on  pent  etre  porte  par  des  raisons 
secretes  ,  a  les  gratifier  d"un  tel  bienfait , 
quand  ils   s'en  montrent   dignes. 

Encore  un  trait  oui  achevera  de 
faire  connoitre  a  quel  point  les  Feliciens 
portent  les  soins  quils  prenent  de 
Thumanite  ,  et  cela  parce  qu'ils  sont 
persuades  que  si  les  hommes  ont  besoin 
d'etre  vertueux  pour  etre  heu- 
REUX  ,  ils  ont  besoin  aussi  D'ETRE 
HEUREUX     POUR     ETRE     VERTUEUXr 

En  Felicie  il  n'est  point  de  ville  utl 
peu  considerable  qui  n'ait  ses  Basins 
Publics  pour  I'un  et  i'autre  sexe  :  riea 
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de  mieux  imagine  que  Tordre  qui  sy 
observe  ,  de  plus  edifiant  que  les  atten-  > 
tions  quon  a  pour  les  gens  infirmes 
ou  suiages.  Ces  Bains  sont  entretenus 
et  servis  aux  frais  de  la  commune; 
elle  y  a  meme  atache  des  Officiers  dc 
sante  ,  tenus  de  faire  dans  ce  lieu  leur 
residence  habituele.  La,  le  peuple,  en 
toute  saison ,  peut  aller  journelement 
ct  gratuitement  faire  une  des  choses 
les  plus  necessaires  a  Tentretien  ou  a 
ia  reparadon  de  nos  facultes  corporeles, 
et  mettre  a  profit  les  conseils  des  gens  de 
FArt. 

L'institution  de  ces  lieux  publics  a 
encore  un  autre  objet ;  les  deux  sexes 
y  sont  gratuitement  instruits  dans  FArt 
de  nager  ,  ce  qui  procure  a  la  Fclicie 
Favantage  de  ne  jamais  entendre  parler 
de  noyes ,  du  moins  parmi  ses  habitans. 
Ces  etablissemens  sont  consequens  au 
systeme  du  Gouvernement  Felicien  qui 
n'est  quun  systeme  de  Bienfaisance  : 
nul  doute  assuremcnt ,  que  par  leur 
caractere  et  leurs  mceurs ,  ses  sujets  ne 
meritent  les  soins  qu'il  prend   de  leur 
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conservation ;   mais   il    faiit   dire    aussi 
que  ce  sont    ces    soins    qui,  joints    a 
Tinstruction ,  font  qu\m  peuple  est  un 
bon  peuple. 
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CIIAPITRE  XXVL 

Systeme  des  Feliciens  siir  le 
Commerce, 


I 


L  serolt  difficile  cle  se  representer 
lactivite  du  Commerce  des  Feliciens ; 
elle  est  le  fruit  des  grands  encouragemens 
qu'ils  donnent  a  Tindustrie ,  ainsi  que 
d\ine  liberie  sagement  combinee ,  et 
dune  pleine  franchise  dont  jouit  cliez 
eux  le  Commerce  tant  exterieur  qu'in- 
terieur. 

Qiioique  les  effets  miraculeux  de 
ieur  systeme  en  demontrent  la  sagesse  , 
il  convient  de  faire  connoitre  les  consi- 
derations sur  lesquelles  il  est  fonde ; 
mais  avant  de  les  exposer  dans  Ieur 
enchainement  rigoureux,  quon  me  per- 
metie  de  donner  une  idee  generale  de 
Ieur    Theorie,   telle    quelle   se    trouve 
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consacree  dans  deux  superbes  monumens 
en  marbre  ,  executes  d'apres  les  deux 
tableaux  dontj'ai  fait  meniion  en  parlant 
de  la  salle  destinee  a  FAssemblee  N.  - 
tionale. 

Maraicole  ,  situee  a  Fembouchure  d'un 
grand  fleuve  qui  traverse  toute  laFeiicie, 
passe  pour  la  plus  commer^ante  et  la 
plus  belle  des  villes  maritimes  de  ce 
Royaume  :  elle  est  principalement  re- 
nomee  pour  la  silrete  ,  Tetendue  et 
les  commodites  de  son  port ,  dont  Tentree 
se  trouve  enrichie  a  droite   et  a  srauche 

o 

par  les  deux  monumens  dont  il  s'agit. 
Le  premier  rcpresente  le  Genie  du 
Commerce,  mais  dune  grandeur  colos- 
sale,ce  quiindique  celle  de  sa  puissance. 
On  lui  a  donne  plusieurs  paires  d'ailes 
pour  marquer  la  rapidite  qui  convient 
a  ses  mouvemens ,  et  qu'il  est,  par  sa 
nature,  libre  comme  les  habitans  dc 
Fair.  L'un  de  ses  pieds  est  pose  sur 
une  voiiure  remplie  de  bles ,  de  liqueurs 
diverses ,  de  sucres ,  de  caifcs ,  comme 
aussi  de  marchandises  deja  fabriqutes, 
en  laines  ,   en  soies ,  en  lins  et    autres 
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matieres  semblables.  II  a  son  autre  pled 
sur  un  petit  pont  avance  dans  la  mer  a 
Feffet  de  servir  de  communication  a  unc 
grande  barque  qui  porte  au  haut  de  son 
mat  ,  une  flamme  sur  laquelle  est  ecrit 
LiBERTE  ,  pour  annoncer  que  le  Com- 
merce la  regarde  comme  etant  sa  Divi- 
nite  tutelaire.  On  voit  nombre  d'hommes 
dont  les  uns  entrent  dans  cette  barqne 
et  les  autres  en  descendent  charges  de 
divers   ballots,   (i) 

Par  cet  emblcme  on  a  voulu  faire  con- 
noitre  que  les  productions  territoriales 
sontlabase  du  COMMERCE  NATIONAL  ; 
distinguer  en  meme-temps  celles  de  ces 
productions  qui  sont  exportables  en  na- 
ture, et  celles  qui  ne  le  devienent  qu  apres 
avoir  ete  manufacturees ;  enseigner  que 
ce  Commerce  ne  peut  etre ,  avec  les 
Etrangers,  quun  LIBRE  ECHANGE  de 
marchandises  ;    quil    faut    recevoir    les 


(  I  )  La  Ftlicic  ,  qui  tire  de  ses  Colonies  ,  les 
Colons,  les  Sucrcs,  les  Cafes,  les  considere  comme 
faisant  partie  de  ses  productions  territoriales,  alcndu 
que  Ic  commerce  de  ses  Colonies  lui  est  exclusiveraent 
re»erve. 

leurs  , 
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leurs,  quand   on  veut    qu'ils   enlevent 
les  notres. 

Sous  Tun  de  ses  bras,  ce  Genie  porte 
une  cassete  fermee  avec  un  cadenas 
dentil  tient  la  clef  dans  sa  main,  ce  qui 
annonce  que  cette  cassete  et  son  contenu 
n'appartienent  Q^U'A  LUI  SEUL  EXCLU- 
SIVEMENT  ,  quils  ne  sont  point  des 
richesses  disponiblcs  pour  la  Nation. 
Dans  son  autre  main  on  voit  une  grossc 
Bourse  cuverte  et  renversee,  de  laquelle 
sortent  en  abondance  des  raonoies  qui 
tombent  et  sont  regues  par  des  homines 
ct  des  femmes  places  sur  la  voiture  : 
on  devine  aisement  quon  a  vcuiu 
^eindre  ainsi  Futilite  du  commerce ; 
nous  apprendre  qu'elle  consiste  a  faire 
REFLUER  VERS  LA  CLASSE  DES 
PROPRIETAIRES  FONCIERS  ET  DES 
AGRICULTEURS  LES  RIGHESSES  PEGU- 
NIAIP.es  ,  en  procurant  le  debit ,  et 
servant  ainsi  a  soutenir  le  prix  des 
Productions. 

En  avant  de  cette  representation  est 
une  table  cou\  erte  de  vivres  tant  etran- 
gers  que  nationaux  ,  et  autour  de  laquelle 

J^ome  IL  ^  O 
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se  trouvent  beaucoup  de  Convives  qui 
mangent  gaiment  ensemble :  chacun  d'eux 
a  son  costume  particulier  et  different 
des  autres  ;  cette  variete  montre  que  le 
commerce  est  fait  pour  unir  entre-elles 
toutes  les  Nations.  Au  milieu  de  cette 
table  on  voit  LA  PAix  assise  svir  un 
siege  plus  eleve ,  comme  pour  presider 
au  festin ;  la  verite  que  cela  nous  enseigne 
ne   demande  pas   d'explication. 

Le  second  monument,  n'est  ni  moins 
interessant  ,  ni  moins  instructif  :  il 
representC/  pareillement  le  Genie  du 
Commerce  avec  ses  ailes ,  mais  accom- 
pagne  de  ses  principaux  attributs  et 
des  effets  quil  produit.  Devant  lu^ 
marclie  la  Prudence  portant  unelanternc 
allumee  ,  en  signe  de  la  sagesse  et  des 
connoissances  dont  il  a  besoin  pour  se 
bien  conduire ;  de-la,  cette  consideration 
due  a  la  persone  meme  des  commer^ans 
et  dont  ils  jouissent  en  Felicie.  11  apuie 
Tun  de  ses  bras  sur  la  Bonne-foi,  qu'on 
reconnoit  a  des  balances  suspendues  a 
son  cou;  elle  est  placce  a  cote  de  lui 
ct  suivie  immediatement  de  la  confiance: 
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tine  foule  de  gens  apporte  a  celle  -  ci 
des  corbeilles  remplies  d"or,  les  depose 
a  ses  pieds  et  en  re^oit  des  papiers  ea 
echange.  Cette  espece  d'horloge  qu'on 
appele  un  Sable ,  est  dans  la  main 
appuie-e  sur  la  Bonne-foi,  pour  indiquer 
Texactitude  dans  les  engagemens.  La 
Confiance  est  representee  avec  un  faisceau 
de  clefs  qu'elle  tient  a  la  main ,  comme 
etant  desiinee  a  ouvrir  toates  lesserrures^ 
a  devenir ,  par  ce  moyen ,  un  grand 
principe   d'activite.  (i) 

Ce  Genie  du  commerce  presente  d'ua 
air  afFcctueux  son  autre  main  a  dcwx. 
belles  et  grandes  ferames  qui  s'entre- 
touchent  et  paroissent  le  regarder  avec 
interet.  La  tete  de  Tune  est  toute  rayo- 
nante  '^  il  en  sort  nombre  d'autres  petits 
Genies  qui  portent  les  symboles  de 
differens  Arts  •,  a  ces  traits  il  est  aise 
de  reconnoitre  Tlndustrie.  L'autre  femme 


(  I  )  Cette  maniere  de  caracteriser  la  confiance  eit 
une  excellente  lecon  pour  tous  les  Gouvememeus 
comme  pour  tous  les  particulieis  ;  et  son  pouvoir  ds 
convertir  en  or  du  papier  montre  bien  son  utilue. 

O   ij 
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est  rAgriculture  caracterlsee  par  ses  ins- 
trumens  et  par  une  Courone  d'cpis  dc 
ble ;  Tun  de  ses  bras  est  passe  autour  du 
corps  de  la  premiere  qui  Tembrasse  a 
son  tour,  mais  de  maniere  a  presser  une 
des  mamelles  de  cette  amie  pour  en 
cxprimcr  le  lait ,  au  moyen  de  quoi  il 
se  repand ,  et  en  tombant  forme  une 
espece  de  ruisseau  qui  abreuve  une 
multitude  d'enfans.  Peut-etre  seroit-il 
difficile  de  mieux  peindre  la  necessite 
de  rAgriculture  pour  alimenter  Tln- 
dustrie  ,  et  Tutilite  de  Flndustrie  pour 
encourager  rAgriculture  ,  en  etendre , 
en  distribuer  les  bien fails,  la  faire  ainsi 
servir  a  Tentretien  d'une  nombreuse 
population  (i). 


(  I  )  L:i  Culture  nous  fournit  du  ble,  ct  rindustric 
rous  donne  du  pain  ;  celle-!a  nous  procure  des  laines, 
des  lins  ,  d'autres  matieres  brutes  ;  cclle-ci,  des 
etofes ,  des  toilcs  ,  d'autres  ouviages  propres  a  nos 
joulssances  ;  elles  out  egalenicut  be.ioiu  Tune  dc 
Tautie  •,  elles  ne  seroieut  nen  ou  presque  rien  Tunc 
sans  I'uutre  ;  elles  sont  done  destinees  a  etre  mariees 
I'une  avecl'autre  ;  et  voila  pourquoi  le  monument  en 
question  les  reprcsentc  s'cmbrassant  Tune  et  I'autre. 
Coaabien  done  e^t  ab'Jurde  tout  systcme  qui   tend  it 
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Autour  de  ce  Groupe  immense  sont 
distribues  plusieurs  personages  occupes 
a  divers  metiers.  On  y  voit  encore  unc 
belle  jeunesse  des  deux  sexes  dansant 
au  son  dinstrumens  champetres,  instru- 
mens  ainsi  choisis  pour  nous  avertir 
que  le  bonheur  des  Empires  prend  sa 
source  dans  les  campagnes. 

Joubliois  de  dire  que  le  Genie  a 
Tun  de  ses  pieds  legereroent  pose  sur 
un  globe  terrestre,  et  Fautre  en  Fair 
comme  un  homme  qui  court  :  en  lui 
donnant  cette  atitude ,  on  a  voulu  faire 
entendre  que  toute  la  terre  lui  appartient, 
que  le  Commer^ant  est,  en  cette  qualite,. 
un  Cosmopolite  ;quil  na  d^autre  patrie 
que  le  monde  entier  :  en  effet ,  il  est 
impossible  que  le  Commerce  d  une  partie 
de  la  terre  avec  une  autre  partie  ,  celui 
de  FEurope,  par  exemple  ,  avec  FAme- 
nque ,  ne  soit  pas  en  meme-temps  le 
commerce  de  FAmerique  avec  FEurope  : 
un    Commergant    sert    ainsi    toutes    les 


sacrifier  I'upe  a  I'autre  :  les  raports  qu'elles  ont 
entr'elles  pourroient  etre  compares  a  ceux  qne  lea 
alimens  ct  Fcsitomac  ont  entr-eux. 


o 
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Nations    cliez    lesquelles    ses    relations 

/$''etendent  habituelement. 

L'ensemble  des  diverses  idees  qu'on 
a  fait  entrer  dans  la  composition  de 
CCS  deux  monumens ,  forme  precisement 
le  systeme  des  Feliciens  sur  le  Commerce; 
jnaintenant  ils  vont  eux-memes  vous  en 
exposer  les  raisons. 

Sous  le  n :m  de  richesse  NationALE 
nous  entendons  une  richesse  qui  appar- 
ticnt  EXCLUSIVEMENT  a  notre  Nation, 
ct  surlaquelle  notre  Nation  pent  FONDER 
toutes  ses  depenses  communes  etannueles. 
Pour  nous,  qui  ne  possedons  point   les 

» mines  d'or  et  d'argent,  cette  richesse  ne 
peut  etre  autre  chose  que  notre  revenu 
TERRITORIAL  ,  revenu  qui  se  forme  de 
I'abondanceHABlTUELEdesproductions 
de  notre  territoire  et  de  leur  valeur 
JIABITUELE  en  argent.  Et  pourquoi  est-il 
propre  a  fonder  nos  depenses  communes 
et  annueles  ?  c'est  que  RENAISSANT 
ANNUELEMENT,  il  peut  etre  annuele- 
ment  aussi  depense  par  ia  Nation  SANS 
qu'ELLE    S'APPAUVRISSE. 

Q^uoique  TArgent   sqit   une   richesse 
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pour   les    individus    qui  le    possedent; 
trols  grandes  raisons  ne  nous  permettent 
pas   de  le   regarder  comme  une  richcssc 
Nationale  :  d'abord,  il  n'est  naturele- 
ment  et  par  lui-meme,   qu\ine  richesse 
fugitive,  qui  ne  peut  appartenir  EXCLU- 
SIVEMENT  a  aucune  nation  :en  second 
lieu  ,  n  ayant  point  en  lui  la  facuke  de  SE 
REPRODUIRE  comme  nos  denrees,  qui  ne 
ccssent  de  remplacer  annuelement  celles 
qui  sont  annuelement  consommees  ,  il  est 
impossible  dele  depenser  sans  s'appauvrir 
d'autant,  impossible,  parconsequent,  de 
le   prendre  pour  base   et  pour    mesure 
des  depenses  annueles  d"un Corps  qui  doit 
toujours  subsister.  Eniin ,  cette  richesse 
^netant  DiSPONlBLE  que  pour  son  prO- 
PRIETAIRE,  elle  ne  peut  devenir,  malgre 
lui,  applicable  aux  depenses   communes 
et  publiques  ;  certainement  ,  elle   ne    se 
fixera  ,    ne,   se    montrera    meme    dans 
aucun  pays ,  quautant  qu'elle  s'y  trouvera 
pleineraenten  surete,  quelle  n'aura  jamais 
a  craindre  aucune  entreprise  de  la  part 
du  Gouvernement  (i). 

{  I  ]   G'est  une  polititjue  bien  fausse,  que    eelle  dc 

O   iv 
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Certainement  on  ne  cuhlve  que  pour 
vendre  avantageusement  :  Je-la ,  coii- 
cluons  que  les  efforts  du  cultivateur  se 
proportionant  toujours  aux  benefices 
quil  s'en  promet,  ce  qui  augmente  la 
yaleur  venale  ou  marchande  des  pro- 
duciions  ne  peut  manquer  d'augmenter 
encore  leur  abondance ,  d'influer  ainsi 
doublement  sur  la  richesse  d'une  Nation. 
Et  comme  le  debit,  qui  doit  lui  procurer 
cc  double  avantage,  ne  peut  ni  s'etablir 
ni  se  maintenir  ,  que  par 'une  grande 
iiberte  dans  son  Commerce ,  nous  tenons 
que  quand  celui-ci  est  pleinemcnt  libre , 
il  enrichit  neccssajrement  cette  Nation  ; 
mais  aussi ,  que  lorsqu'il  ne  lest  pas , 
il  doit  necessairement  Tappauvrir  :  nous 

prohiber  I'd,  sortie  des  manoies  d'or  et  d'arc;ent  : 
outre  que  cette  prohibition  est  toujours  facile  a  clu- 
der  ,  il  est  ceitain  que  les  cnpecher  de  sortir,  c'est 
un  moyen  de  les  empecher  d'entrer  :  sous  ce.  regime 
prohibitif',  un  Royaume  devlent  Vantre  die  lion  pour 
"les  possesseurs  de  ces  richesses  :  voulez-vous  les 
retenir  chez  vous  ?  Faites  qu'elles  s'y  t'onvcnfe  en 
silrete  et  pul-seiit  y  ctrc  employees  utilement  :  vous 
anrez  beau  faire  ;  sans  ccs  deux  conditions  ,  elles  iront 
cherf  her  ailleurs  ce  dont  elles  ne  peuvent  se  passes 
Ct  ^'Jc  voui  leur  refuse z. 
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nous  sommes  convaincus  de  ces  verltes 
par  notre  attention  a  nc  pas  CONFONDRE 
le  Commerce  avec  les  Commergans ,  les 
interets  du  commerce  avec  les  interet 
de    ses  Agens  ;  developons   nous. 

COMMERCER     CEST     ECHANGER     ; 
le  Commerce    d'une    NATION    consiste 
uniqueinent  dans  les  echanges  qu'elle  fait 
de  ses  PRODUCTIONS  TERRITORIALES 
avec    les    Etrangers   :    un    Peuple   qui , 
ne  recoltant  sur  ses  terres  aucune  denree 
d'exportation,   seroit   reduit  a  trafiquer 
les    marchandises    des    autres    Peuples , 
ne  feroit   point   en    cela    un  Commerce 
National,  car  un  tel  Commerce   ne 
lui    appartiendroit    point    EXCLUSIVE*- 
MFNt  ;  et  cela  seroit  encore  vrai ,  mais 
tres-exacteraent  vrai ,  en  le  supposant  en 
possession  de  manufacturer  les  matieres 
premieres  recoltees   chez   les  Etrangers : 
ceux-ci  pourront ,  quand  ils  le  voudront , 
etablir  chez  eux   et  a  meilleur  comptc  , 
de  semblabies  Manufactures,  lui  enlever 
ainsi   son   commerce  sans  quil  ait  a  s'en 
plaindre-  (il. 


( I )  Les    termes   de   vente   et   d'achat    nc   doiyent 
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L'lnteret  du  Commerce  National  n'est 
ni  ne  pent  etre  que  Tinteret  DE  LA  NA- 
TION MEME,  que  Futilite  COMMUNE 
qu'elle  retire  de  ses  echanges  :  vendre 
ses  marchandises  au  plus  haut  prix 
qu'elles  puissent  comporter;  en  meme- 
temps,  acheter  au  plus  bas  prix  possible 
celle  des  Etrangers,  voila  ce  quiconstiiue 
cet  interet  COMMUN  ,  et  il  en  est  ainsi 
de  toutes  les  Nations  qui  ont  des  pro- 
ductions a  echanger.  Mais  pour  faciliter 
et  accelerer  leurs  operations,  elles  ont 
besoin  d'Intermediaires ,  et  les  Agens 
qui  ,  sinterposant  entre-elles  pour  les 
servir  mutuelement ,   achetent  des  unes 


point  faire  illusion  :  que  le  prix  de  votre  marchandise 
vous  soit  paye  par  le  moyen  u'une  valeur  en  argent 
ou  dune  valeur  en  autres  marchandises  ,  c'est  tOujours 
Techan^e  dune  valear  centre  une  autre  valeur,  dune 
marchandise  centre  une  marchandise  ;  Targent  lui- 
meme  n'est  pas  autre  chose  dans  le  commerce  ;  il  a 
seulement  Tavantage  d'etre  ,  en  general ,  prefere  ,  et 
cela  parce  qu'il  est  echangeable  contre  toutes  les 
autres  valeurs  ,  et  que  n'etant  point,  comme  elles, 
sujet  a  se  dcteriorcr  ,  cela  rend  cette  richesse  plua 
solide  que  toute  autre  richesse  en  marchandise  » 
quoique  son  prix  soit  destine  a  diminuer,  quand  U 
devient  plus  aVondant. 
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pour  revendre  aux  autres ,  sont  ce  que 
nous  nommons  les   Commer^ans. 

Tout  Agent  qui  sert  ainsi  les  Nations 
de  sa  fortune  et  de  sa  persone,  doit 
necessairement  etre  indemnise  de  ses 
avances,  de  son  temps  ,  de  ses  travaux, 
de  ses  risques  :  lors  done  qu'il  se  charge 
de  marchandises  pour  les  revendre  ,  il 
est  naturel ,  il  est  juste  qu'il  se  propose 
iin  benefice  ,  et'^il  ne  peut  se  le  procurer, 
qu'en  les  revendant  plus  cher  qu'il  ne 
les  achete  :  il  impoxte  ainsi  grandement 
aux  Comniercans  d'acheter  a  des  prix 
tres  bas  ce  qu'unc  Nation  a  interet  de 
vendre  a  des  prix  tres  hauts  ;  il  leur 
importe  pareillement  de  vendre  a  des 
prix  tres  hauts  ,  ce  qu'elle  a  interet  d'a- 
cheter  a  des  prix  tres  bas  (i). 

(  I  )  Les  Commercans  travaillent  aussi  par  commis- 
"sions  ,  mais  cela  ne  change  rien  au  fond  de  ces  verites: 
la  seule  difierencc  qui  en  resulte  ,  c'est  ,  que  la  Com- 
mission Icur  donne  un  Benefice  certain  et  convenu  , 
au  lieu  du  Benefice  incertain  et  eventuel  qu'ils  se  pro- 
ponent dans  Taction  d'aclieter  pour  revendre  :  je  dis 
que  cela  ne  change  rien  au  fond  de  ces  verites  ,  parce 
que  pour  se  procurer  des  commissions,  le  Comnier- 
igant  a  interet  de  faire  les  affaires  de  se!>  Commeltans 
tomme  les  siencs  propres. 
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II  s'ensuit  evidemment  que  Tinteret 
da  Commerce  NATIONAL  et  celui  dc 
ses  Agens  sont  en  cela  diametralement 
OPPOSES,  tels  que  le  seront  toujours 
les  interets  d'un  SALARIANT  et  ceux 
des  SALARIES  :  il  s'ensuit  encore  que 
pour  concilier  equitablement  et  sans 
aucune  contrainte  ,  ces  deux  interets , 
il  devient  indispensable  de  maintenir 
parmi  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  une 
grande  Concurence,  qui  ne  peut  naitre 
<jae  d'une  grande  Liberie  (i). 

{  I  )  Qjie  les  Commergans  ne  8e  formalisent  point 
d'etre  ici  qnalifies  de  Salaries:  dans  ridiome  Felicien , 
ce  terme  gcneiique  est  employe  pour  designer  tous 
Jes  vendeurs  de  leur  Industrie,  de  leurs  facultts  pcr- 
Boneles,  et  cela  de  quelqu'etat,  de  quelque  profession 
qu'ils  soient  :  aiusi  ,  sous  le  nom  de  sal  aires  ^  Ici 
Feliciens  entendent ,  non-seulement  les  Benefices  du 
Commerce  ,  mais  encore  le  prix  des  ouvrages  d'uil 
Artiste,  comme  ausji  ce  que  nous  appelons  solde  , 
gages,  traitement ,  apointemens  ,  honoraires,  et  gene- 
ralement  toute  attribution  destinee  au  paiement  des 
services  rendus  soit  a  la  Nation,  soit  aux  Particuliers  : 
a  cet  egard,  les  Feliciens  ne  voieut  dans  une  Societe 
Politique  ,  que  deux  Classes  d'Hornmes  ,  I'une  qui 
vend  son  temps  et  ses  talens  ,  Tautre  qui  les  achete  et 
les  pale.  Rien  de  plus  simple  que  cctte  idee ,  et 
cependant  rien  de  plus  important  que  se?  consc' 
quences. 
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II  est  meme  a  remarquer  qu  une  telle 
conciliation  favorisantla  culture,  provo- 
quant  consequemment  Tabondance  des 
choses  acommercer,  si  elle  commence  par 
f.tre  avantageuse  a  une  Nation ,  elle  finit 
par  devenir  pareillement  avaniageuse 
aux  Commer^ans ;  et  c'est  ainsi  que 
Tinteret  commun  sera  toujours  le  resultat 
des  divers  interets  particuliers,  quand 
ils  seront  RAISONABLES  ET  BIEN  EN- 
TENDUS. 

Pendant  long-temps  nous  avonsj^ense 
que  les  Commergans ,  en  augmentant 
leurs  richessespecuniaires  ,  augmentoient 
celles  de  la  Nation ;  mais  nous  sommes 
revenus  de  cette  erreui  •,  nous  tenons 
aujourd'hui  que  Fargent  des  Commercans 
ne  pent  ni  ne  doit  appartenir  quaux 
Commergans  ;  qu  il  n'est  pas  possible  dc 
le  traiter  comme  une  richesse  Natio- 
NALE,  comrne  une  richesse  applicable 
a  nos  depenses  publiques*  que  son  emploi 
aux  depenses  particulieres  de  ses  posscs- 
seurs  est  ncces-airement  son  unique 
destination-,  qu'elle  ne  doit  dependxe 
absoluraent  que  de  leurs  volontes. 
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Ce  n'est  pas  que  les  richesses  pecti- 
tiiaires  des  Commcrcans  ne  devienent 
d'une  udlite  generale ,  lorsqu'elles  sortcnt 
de  leurs  mains  pour  aller  fertiliser  notre 
sol  par  de  grandes  avances  de  culture  , 
pardes  entreprisesdestinees  a  Tameliorer, 
par  des  etablissemens  de  manufactures 
propres  a  "augmenter  les  consommations 
locales  et  le  debit  des  matieres  premieres: 
aussi ,  de  tels  emplois  de  ces  richesses 
doivent  etre  constament  provoques  par 
tous   les  encouragemens  possibles. 

Mais  ce  seroit  une  contradiction  bien 
clioquante,  si,  dans  la  vue  de  nous  pio- 
curer  un  tel  avantage ,  nous  facilitions 
Taugmentation  des  fortunes  Commerciales 
par  des  moyens  qui  enleveroient  a  nos 
productions,  une  partie  de  la  valeur 
quelles  obtiendroient  dans  un  Com- 
merce libre  :  sous  pretexte  de  favoriser 
I'accroissement  de  la  richesse  nationale^ 
nous  commencerions  par  la  detruire; 
et  telle  est  Finconsequence  de  toute 
Nation  qui,  par  des  privileges  exclusifs, 
retrecit  assez  le  cercle  de  la  Concurrence, 
pour  permeitre  a  une  classe  Privilegiee 
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dc  lui    faire   la    loi    tant   en   achetant 
qu'en  vendant. 

Les  pertes  resultantes  d'un  tel  regime 
devienent  enormes,  Incalculables  :  il  fait 
subir  une  diminution  de  valeur,non-. 
sculeraent  aux  productions  territoriale« 
exportees,  mais  encore  a  celles  qui  ne  le 
sont  pas  :  en  general,  LES  marchan- 
DISES  DE  MEME  NATUPvE  ET  QUALITE 
N'ONT  QU'UN  MEME  PRIX  COURANT 
tOUR  TOUS  LES  ACHETEURS  ;  des  qu  11 
diminue  pour  les  uns  il  doit  diminuer 
pour  les  auire.s;  cela  ne  peut  etre  autre- 
ment.  De  plus,  il  est  impossible  de  faire 
baisser,  cliez  une  Nation  ,  le  prix  d'une 
production  majeure,  sans  operer,  par 
contre-coup,  une  reduction  propor- 
tionele,  dans  le  prix  de  ses  autrcs 
productions    (i). 

Nous  ne  regardons  point  non  plus 
comme  faisant  partie  de  la  richesse 
Nation  ALE  les  secondes  valeurs  que 
Tindustrie  ajoute  aux  premieres  valeurs 


(i)   Le  Chapitie   suivant    mettra   cette  verite  dans 
le  plus  grand  joui. 
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de  nos  productions  en  les  manufacturant  i 
dans  ces  valeurs  additioneles  nous  ne 
voyons  que  le  montant  des  frais  fails 
par  les  ouvriers,  de  toutes  les  consom- 
xnations  diverses  occasionees  par  leur 
main-d'oeuvre,  auquel  montant  on  joint 
les  salaires  naturelement  dus  a  leurs 
talens  :  qu  est  -  ce  done  en  cela  qui 
augmenteroit  la  Richesse  de  la  Nation  ! 
Ce  n'est  pas  cette  restitution  de  leurs 
dcbourses  ,  de  leurs  avances  ,  la  chose 
est  evidente  :  on  ne  pourroit  done 
attribuer  cette  augmentation,  quaux 
salaires  qui  leur  sont  payes,  en  suposant, 
toute  fois ,  quils  le  soient  par  I'Etranger; 
maisc'est  a  eux  exclusivement ,  et  non  a 
la  Nation,  que  ces  salaires  appartiencnt; 
ils  ne  sont  pas  plus  disponibles  pour  ellc 
que  Fargent  des  commerc^ans  :  toutce  qui 
peut  en  resulier,  c'est  une  plus  grande 
masse  de  richesses  existantes  dans  la  Na- 
tion ,  mais  non  pas  une  plus  grande  masse 
de  richesses  appartenantes  a  la  Nation  ; 
cela  est  important  a  distinguer  (l). 

(i)  Poui'  pouYoir  etre  iuduit  en  crreur^sur  Fobjct 

Quoique 
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Quolque  ces  salaires  de  rindtistrle 
ne  soient  point  un  accroissement  aU 
revenu  TERRITORIAL  ,  nous  tenons 
cependant  qu'elle  est  pour  nous  une 
.chose  precieuse  et  qu'il  convient  de 
Tencourager ,  principalement  quand  leg 
matieres  premieres  de  ses  travaux  pro- 
vienent  de  notre  sol.  Ces  Matieres , 
voiturees  brutes  et  au  loin  pour  y  etre 
mises  en  oeuvre ,  exigeroient  des  frais 
considerables  de  transport ,  qui  feroient 
diminuer,  a  notre  detriment,  leur  pre- 
miere valeur  marchande;  manufacturees, 
au    contraire ,    sur    les    lieux    qui    les 


dont  il  s'agit ,  il  faut  necessairement  supposer  les 
salaires  en  question  payes  par  I'Etranger  ;  car  il  est 
Hen  sensible  que  quand  ils  le  sont  par  la  Nation  < 
ce  n'est  alors  que  de  Targent  qu'ils  font  passer  dune 
main  dans  une  autre  ;  et  certainement  aprcs  ce  pas- 
sage il  n'y  a  pas  plus  d'argent  qu'auparavant  :  quand 
VOus  avez  paye  dix  ecus  a  votre  macon  ,  a  votre  tail- 
leur,  a  un  autre  ouvrier  ,  cet  argent  qu'il  a  de  plus, 
vous  I'ave^  de  moins;  il  n'y  en  a  done  pas  une  plus 
gfande  somme  dans  la  Nation  ;  cela  est  de  la  plus 
grande  evidence  :  la  seule  utilite  qui  en  resultera 
pour  la  Nation,  c'est  un  accroissement  que  ces  salaires 
procureront  a  la  consommation  de  scs  denrees  ,  si 
ce  sont  ses  denrees  que  ces  Artisans  consomment. 

Toms  IL  P 
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produlsent,  leurs  prix  doivent  etrc  plus 
avantageux  aux  premiers  vendeurs ,  aux 
cultivateurs,  parconsequent  a  la  Nation  ; 
d'ailleurs ,  dans  ces  memes  lieux ,  les 
hommes  occupes  a  ces  travaux  consom- 
niant  d'autres  denrees  ,  ils  maintienent 
celles-ci  a  un  bon  prix,  malgre  la 
modicite  dont  peuvent  etre  leurs  qualites 
intrinseques ,  donnent,  en  outre,  unc 
valeur  a  nombre  de  choses  qui,  sans 
eux ,  n'en  auroient  aucune  :  ajoutons 
quau  moyen  de  la  preference  quelle 
obtient  de  la  part  des  acheteurs ,  une 
Industrie  perfectionee  etend  le  debit 
des  productions  Territoriales  par  elle 
employees  dans  ses  ouvrages  ;  ainsi ,  dc 
toutes  manieres  elle  vivifie  le  sol ,  elle 
influe  puissament  sur  la  Richesse  Na- 
tionale   ( i  ). 


(l)  Ces  idees  ont  besoin  d'une  graude  precision  : 
croire  que  les  salaires  de  riudustrlc  ajoutent  par 
eux-memes  a  la  Richesse  Kalionale  ,  c'est  une  erreur 
manifeste  dont  les  consequences  peuvent  devenir 
tres-facheuses  ;  niais  dire  que  par  les  consommations 
qu'elle  fait  et  par  celles  qu'elle  provoque  ,  elle  favo- 
lise  raccroissement  de  cette  Richesse,  lui  fournit  les 
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Eli  rapprochant  et  combinant  ccs 
diverses  considerations  ,  les  Feliciens 
ont  pris  le  parti  de  distinguer  chez  eux 
deux  classes  de  Productions  susceptiblcs 
d'entrer  dans  le  Commerce  avec  Ics 
Etrangers,  et  ils  les  ont  soumises  a  deux 
regimes  difierens. 

Les  Productions  de  la  premiere  classe 
sent  celles  qui  doivent  etre  consommees 
en  nature  ,  telles  que  les  liqueurs ,  les 
huiles  ,  d'autres  denrees  provenues  de 
leurs    peches    et     de    leurs    possessions 


moyens  de  s'elever  a  son  plus  haut  degre  ,  c'estune 
graiide  verue  ,  qui  nous  conduit  a  reconnoitre  la 
necessite  de  la  liberte  pour  tenir  perpetuelement 
rindustrie  et  le  Commerce  dans  la  plus  grande  acti- 
vite.  Si  les  Partltuliers  etoient  obliges  de  tirer  de 
TEtranger  toutes  leurs  cousommations  ,  il  est  ciair 
que  leurs  richesses  pecuniaires  n'auroi^ent  rien  de 
commun  avec  leur  Nation  ;  TEtranger  seul  en  pro£- 
teroit  :  non  ,  ces  riche-scs  ne  devienent  utiies  a  unc 
Nation  ,  que  par  leur  influence  sur  la  consomniation, 
et  de  suite,  sur  la  reproduction  des  d-nrees  de  cctte 
Nation  :  a  cet  egard  ,  Terreur  vient  de  ce  qu'on 
prend  pour  un  effet  ce  qui  n'en  est  que  la  cause, 
pour  line  richesse  ce  qui  n'est  qu'un  moyen  de  la 
provoquer  :  autant  vaudroit  coafondre  la  consom- 
mation  avec  la  reproduction  ;  parcc  que  celle-la  pro- 
TO  que  celle-ci, 

P  ij 
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d butre-mer  ;  toutes  les  marcliandises  dc 
cette  sorte  jouissent  de  la  plus  grande 
liberie  ,  non-seuleraent  pour  leur  expor- 
tation ,  mais  encore  pour  leur  impor- 
tation ;  et  dans  ces  marchandises  sont 
compris  les  grains  meme ,  avec  des  pre- 
cautions prealables  qui  feront  le  sujet  du 
chapitre  suivant. 

Dans  la  seconde  classG  ils  ont  place 
toutes  les  autres  productions  qui  ne  de- 
vienent  propres  a  nos  consoramations , 
qu  apres  avoir  ete  manufacturees  ,  comme 
les  chanvres  ,  les  lins  ,  les  soies  ,  les 
cotons,  les  laines  ,  etc.  Leur  exportation 
en  nature  et  avant  d' avoir  ete  mises  en. 
ceuvre  ,  est.  absolument  interdite  ;  on 
donne  meme  a  Timportation  de  ces  ma- 
tieres  brutes  ,  la  plus  grande  liberie  : 
quant  aux  ouvrages  qui  provienent  de 
leur  maniifacturnge  ,  Tentree  et  la  sortie 
en  sont  egalement  llbres  :  voici  mainte- 
nant  sur  quelles  considerations  sont  fon- 
dees  ces  deux  Regimes  si  opposes. 

Une  pleine  liberie  d'importer  et 
d'exporter  les  marchandises  de  la  pre- 
miere   classe    nous    assure  ,    tant   dans 
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■nos  ventes  que  dans  nos  achats  ,  la 
Concurrence  de  touies  les  Nations  da 
Continent,  par  consequent  les  prix  LES 
PLUS  AVANTAGEUX  que  nous  puissions 
nous  proposer commevendeurs  etcomme 
acheteurs  :  nous  disons  les  plus  avanta- 
geux  ,  parce  que  se  trouvant  alors  regies 
par  cette  Concurrence  generaLE  ,  de 
lels  prix  sont  infailliblement  ceux  qui 
CONVIENENT  a  toutes  les  Nations, 
ceux  ainsi  sans  lesquels  il  seroit  IMPOS- 
SIBLE a  nos  echanges  successifs  d'avoir 
lieu  constament  et  sans  interruption  ; 
c'est  une  verite  dont  on  ne  pent  tiop  se 
penetrer  ,  et  pour  s'en  convaincre  il 
suffit  de  considerer  que  chaque  Nation 
NE  PEUT  PAYER  CE  QU'ELLE  ACHETE, 
QU'AVEC  LE  PRIX  DE  CE  QU'ELLE 
VEND  (l). 

Non ,  ces  echanges  ne  peuvent  se 
PERPETUER,  qu  autant  que  les  valeurs  de 
nos  raarchandises  Nationales  et  les  valeurs 


(  I  )  Puisque  cette  assertion  est  une.  verite  ,  on  n-c 
la  fera  pas  cesser  d'etre  verite  ,  et  tout  ce  qui  la  con- 
trarie  est  une  erreur. 

P   iij 
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des  marcliandlses  etrangeres  gardent  cn- 

tr'elles  une  certaine  proportion,  un  certain 
equilibre  qui  cntretient  dans  nos  ache- 
teurs,  LES  MOYENS  d'ACHETER  :  si  nous 
parvenions  a  leur  enlever  ces  moyens, 
a  qui  vendrions  nousle  superflu  de  nos 
productions  ?  et  si  ce  superflu  cessoit 
d'etre  vendu  ,  quelle  perte  pour  iiotre 
xevenu  territorial  !  quelle  diminution 
la  surabondance  de  ces  memes  produc- 
tions ne  feroit-elle  pas  subir  parmi  nous 
a  leur  valeur  !  qui  pourroit  apprecier 
les  contre-coups  que  nos  cultivateurs  et 
nos  cultures  en  eprouveroient  ?  bientot 
une  partie  de  notre  sol  se  verroit  necessai- 
rement  condamnee  a  rester  en  friche  : 
on  pent  dire  quen  nous  enrichissant 
ainsi,  nous  nous  ruinerions.  O  !  divin 
Legislateur  des  Nations  ,  tu  as  voulu 
les  tenir  unies  par  le  lien  d'une  utilite 
jreciproque ;  tu  as  voulu  que  pour  sa 
prosperite  particuliere  ,  chacune  d'elles 
eut  besoin  de  la  prosperite  des  autres  (i), 

"•-•    (i)   Un    vase    ne    peut   contenir   qu'une    certaine 

-  quantite  de  liqueur  ;   mettez   en  plus  ,  elle  se  repan4 

par  r  dessus  les  bords  ;  jl   en  est  ainsi   d'une  Natjoii 
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A  regard  des  productions  de  lasecondc 
classe,  rinterdicLion  de  leur  exportation 
en  nature  les  conserve  toutes  a  nos 
manufacturiers,  et  par  la,  nous  devient 
doublement  utile  :  a  Taide  du  travail 
et  des  salaires  qu'il  procure  a  des  millions 
de  Feliciens,  cette  interdiction  assure  a 


par  rapport  aux  richesses  pecuniaires  ;  si  elles  y  sura- 
tondent,  le  rencherisscment  general  qu'elles  occa- 
sionent  chez  elle ,  devient  pour  les  Etrangers  ,  ua 
moyen  Infailiible  de  les  repomper  par  leurs  ventes. 
Les  matieres  d'or  et  d'argent  que  nous  fournissent 
annuellement  les  Indes  occidentales  ,  sont  destinees 
a  se  partager  eritre  toutes  les  Nations  Euvopeennes  ; 
telle  dont  le  commerce  sera  llbre ,  est  assurec  de 
rccevoir  la  portion  qui  doit  lui  en  revenir  ,  et  elle 
aurolt  tort  de  porter  plus  loin  son  ambition.  Si 
nous  ruinions  les  Anglois  ,  les  Hollandois  ,  qui  les 
rcmplaceroit  dans  les  achats  de  nos  vins  ?  Si  nous 
ruinions  les  Levantins  ,  les  Itallens  ,  les  Allemands  , 
qui  acheteroit  les  draps  ,  les  sucres ,  les  cafes  que 
nous  leur  fournissons  !  Et  quand  nous  aurions  perdu 
tQUS  ces  consommateurs  ,  que  deviendroient  les  pro- 
duits  de  nos  cultures  ?  Ah  !  qu'il  seroit  a  desirer  que 
ces  considerations  fussent  generalement  meditees  ! 
On  y  verroit  que  la  nature  est  une  bonne  mere  qui 
veut  le  bien  de  tous  ses  enfans;  que  le  bonheur  par- 
ticulier  de  chacun  d'eux  concoure  au  bonheur  com- 
mun  et  s'accroisse  par  le  bonheur  commun  :  une 
saine  politique  n'est,  au  fonds  ,  qu'une  saine  morale. 

P   iv 
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notre  sol  unc  nombreuse  Population, 
dont  les  consommations  journalieres 
fecondent  et  enrichissent  toutes  les  diffe-  ■ 
rentes  parties  de  notre  territoire  :  sans 
cette  ressource,  combien  de  terres  se 
verroient  condamnees  a  rester  incultes  , 
faute  dc  pouvoir  payer  le  Cultivateur  ! 

Dans  notre  systeme ,  cette  double 
utilite  n'est  ni  ne  pent  etre  balancee  par 
aucun  inconvenient  :  une  fois  que  ces 
rnemes  productions ontete  manufacturees, 
elles  jouissent  de  la  plus  parfaite  Liberte 
et  de  la  plus  parfaite  Immunite  dans 
leur  exportation  ;  par  ce  moyen  elles 
sont  toujours  assurees  du  debit  le  plus 
favorable  qu'on  puisse  s'en  promettre,  et 
qe  debit ,  a  son  tour  ,  assure  aux  Matieres 
Premieres  de  la  Main-doeuvre,  la  plus 
g'rande  valtrur  qu'elles  pulssent  avoir 
HABITUELEMENT  dans  le  Commerce. 
Nous  devons  d'autant  mieux  compter 
Sur  cette  valeur,  que  nos  ouvriers  ne 
sont  greves  d'aucune  taxe  personele ,  et 
que  nos  Manufactures  ne  cessant  detre 
puissament  ENCOURAGEES  par  le  gou- 
ytrnement  J  leur  grande  activite  maintient 
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dans   les    achats  de    ces    Matieres  Pre- 
mieres, une  telle  Concurrence,  que  nous 
n^avons  nullement    besoin    de  celle  des 
Etrangers  ( i ). 

Mais  pouiquoi  permettre  rimporta- 
tion  de  semblables  productions  tant  en 
nature  que  manufacturees  ?  Pourquoi  : 
parce   que  cela  devient  d'une  necessite 


(  I  )  Cette  derniere  consideration  est  bien  impor- 
tarite  :  le  Gouvernement  Feljcien  ,  connoissant  tontc 
Tutilite  des  Manufactures  ,  les  traite  comme  la  Cul- 
ture ;  il  les  encourage  par  des  secours  pecuniaires  , 
des  prets  gratuits  ,  et  des  primes  qu'elles  ont  interet 
de  raeriter  :  de-la,  une  grande  perfection  dans  leur 
MaXQ-d'oeuvre  ;  de-la  ,  cette  prodigicuse  activite  qui 
soutienfie  prix  des  Matieres  Premieres  saES  Finter- 
vention  des  Etrangers.  J'avoue  qu'un  tel  systeme  mc 
paroit  profondcment  combine  :  non  content  de  pla- 
cer la  Classe  iudustrieuse  k  cote  des  productions  qu'ellc 
consomme  et  qu'elle  emploic  ,  ce  Gouvernement  ne 
craint  pas  de  faire  des  sacrifices  pour  communiquev  a 
cette  Classe  un  grand  mouvcnient  :  il  connoit  les 
contre-coups  de  ces  sacrifices  ;  il  salt  parfaitement 
que  les  fonds  lui  eji  rentreront  avec  un  benefice 
immense  :  pour  juger  saincment  de  ce  systcme,  il 
faut  en  bien  saisir  toutes  les  branches  et  les  considerer 
routes  ensemble  ;  alors  on  reconnoit  qu'il  fait  tourncr 
au  profit  de  la  Culture  Faccroissement  de  I'Industrie 
Nationale  ,  et  au  profit  de  Fludustrie  Nationale  FaC" 
proissement  de  la  Culture. 
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indispensable  ;  la  chose  est  facile  a  de- 
montrer. 

A  raison  de  leurs  frais  de  transport, 
les  Matieres  brutes  des  Etrangers  nc 
peuveiit  etre  par  nous  achetees,  qu'au- 
tant  qu'elles  sont  dans  leur  pays  a  plus 
bas  prix  qu'en  Felicie  :  cela  pose ,  si 
nous  ne  les  achetons  pas  pour  les  manu- 
fecturer ,  a  coup  sur  d'autres  les  manu- 
factureront  ,  et  leur  concurrence  fera 
tomber  les  prix  de  nos  propres  marchan- 
dises  chez  les  autres  Nations  ,  ce  qui 
prejudiciera  ,  dans  notre  interieur  ,  a 
celui  de  nos  Matieres  Premieres  :  il  nous 
est  done  avantageux  de  les  recevoir  et 
de  profiter  de  leur  bon  marche  tant  qu'il 
y  a  lieu. 

Ne  cralgnons  point  ,  en  les  aclie- 
tant  ,  d'elevtr  leur  prix  au  niveau  des 
notres  ;  nous  aurons  encore  pour  nous 
les  salaires  de  leur  main-d'ceuvre ,  et 
nous  profiterons  de  toutes  les  consom- 
mations  locales  qu'elle  occasionera  ; 
nous  nous  procurerons  en  outre  ,  sans 
lucun  circuit  dispendieux ,  le  debit  de 
tOutes  les  marchandises  qui  nous  serant 


(  2S5  ) 
demandees  en  echange  ;  enfin  ,  nous  y 
trouverons  Tavantage  de  suivre  la  marche 
d'un  ordre  naturel  que  nous  ne  pouvons 
contraiier  qu'a  notre  detriment  *,  de 
mamtenirparmi  les  Rlchesses  dts  Nations 
Commergantes ,  cette  espece  dEQUlLl- 
BRE  ,  sans  lequel  leur  circulation  et  le 
Commerce  cesseroient  NECESSAIRE- 
MENT  d'avoir  lieu  :  si  leS  eaux  n'entre- 
tenoient  les  nuages  ,  a  leur  tour  les 
nuages  ne  pourroient  entretenir  les  eaux , 
la  terre  se  dessecheroit  ( i ). 

Ces  grandes  verites  ,  si  sensibles  par 
elles-memes  et  si  peu  connues  des  autres 
Peuples   du  Continent ,  ces  verites   qui 


(  I )  On  objecte  que  rimportation  des  matieres 
Brutes  doit  pfejudlcier  au  prix  des  notres  dans  notre 
interieur.  Mais  le  prix  de  ces  matieres  se  regie 
toujours  sur  celui  des  ouvrages  qui  en  provienent :  si 
done  ces  matieres  etrangeres  sent  achetees  par  d'autrcs 
peuples  a  meilleur  marche  que  chez  nous ,  ces  ouvracres 
seront  aussi  offerts  a  plus  bas  prix  que  les  notres  ,  et 
par  contre-coup  jios  matieres  premieres  diminueront 
tie  valeur  a  proportion  :  tel  est  cet  ordre  naturel  des 
choses  que  les  Feliciens  ont  apper^u  ,  et  qui,  seloa 
eux  ,  nous  fait  imperieusement  la  loi.  lis  ont  bieri 
raison  de  dire  qu'au  moral,  comme  au  physique  ,  tout 
s'opere  par  une  chaine  de  contre-coups. 
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demasquent  tous  les  faux  systetnes  sur  le 
Commerce  que  les  Nations  font  entre 
elles  ,  nous  dispensent  de  nous  etendrc 
sur  la  necessite  d^autoriser  rimportation. 
de  ces  memes  productions  apres  avoir 
ete  manufacturees  :  pour  qu'elles  puissent 
trouver  a  se  placer  en  Felicie  ,  il  faut 
qu'a  qualites  egales  ,  elles  ne  soient  pas 
plus  cheres  que  les  notres  ,  que  leur 
prix  ,  en  un  mot ,  soit  celui  de  ce  MAR- 
CHE  GENERAL  forme  par  la  Concur- 
trence  de  toutes  les  Nations.  Eh  !  nc 
faut  -  il  pas  que  ces  marchandises  s'y 
debitent  comme  celles  de  tous  les  autrcs 
Peuples  ?  Ne  font  -  elles  pas  partie  des 
valeurs  destinees  a  provoquer  ,  a  PERPE- 
TUER  les  echanges  ?  Si  nous  leur  fer- 
mons  nos  ports  ,  nous  ferons  moins  dc 
ventes  dans  nos  ports  ,  et  nous  rencoa- 
trerons  ailleurs  ces  memes  marchandises 
qui  nous  contraindront  de  moins  vendre 
encore  chez  FEtranger  :  par  la  raison 
Qu'AucuN   People   ne    peut    etre 

TOUJOURS     ACHETEUR     SANS       ETRE 
.VENDEUR  ,    AUCUN     AUSSl    NE     PEUT 
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ITRE  TOUJOURS  VENDEUR  SANS  ETRE 
ACHETEUR   (  1  ). 


[l)  Cette  pleine  et  entiere  liberie  du  Commerce 
tant  pour  rimportation  que  pour  Texportation  ,  ainsi 
que  pour  la  circulation  dans  Tinterieur  du  Royaume 
est  I'unique  moyen  de  rendre  impraticable  tout 
Monopole  :  si  les  FelicienS  n'ont  point  allegue  cette 
consideration  ,  c'est  que  le  Monopole  leur  est  abso- 
iument  inconnu. 
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CHAPITRE   XXVIL 

Polices  des  Feliciens  relative^ 
jnentau  Commerce  desBles- 
et  ala  surete  de  la  Subsis- 
tance  Nationale, 


JJans  la  premiere  Assemblee  Natio- 
nale tenue  sous  le  Roi  Justcfmat,  quelques 
citoyens  vouloient  qu'on  traitat  du  com- 
merce particulier  desBles  et  des  mesures 
a  prendre  pour  la  surete  habitude  des 
Subsistances;  mais  Fimportance  de  cette 
maticre  et  la  diversite  des  opinions  qui 
partageoient  la  nation,  firent  prendre 
le  parti  de  reserver  celte  deliberation  a 
la  seconde  Assemblee  Nationale ,  en 
invitant  par  une  lettre  circulaire,  tous 
les  Corps  particuliers  deliberans  a  s'en 
occuper  (i) 

( I  )  Ge  parti  etoir  fort  sage  ,  car  on  ne  commaude 
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Vcriloq  fut  charge  de  la  redaction 
de  cette  lettre ;  voici  le  precis  de  ce  qu  il 
cngageoit   a    prendre   en  consideration. 

1*^.  Assurer  a  la  Nation  Feliciene  sa 
subsistance  annuele ,  c'est  lui  assuser 
qu'elle  aura  toujours  chez  elle  une 
quantite  de  grains  suftisante  a  sa  con- 
sommation  ,  et  qu'ih  ne  monteront 
jamais  a  un  prix  que  les  Consommateurs 
ne  puissent  payer;  car  ce  seroit  manquer 
de  grains  que  de  manquer  de  Fargent 
necessaire  pour  les  acheter  :  aucun 
systeme  sur  le  Commerce  de  cette  denree 
ne  pent  done  convenir  a  la  surete  des 
gubsistances ,  s'il   ne    nous    procure    les 

point  aux  Opinions;  et  si  quelque  branche  de  TOrdre 
Civil  a  besoin  d'avoir  pour  elle  les  Opinions,  c'est 
principalement  le  Regime  concernant  le  Commerce 
des  Bles.  La  Classe  des  Consommateurs  veut  toujoui^s 
les  acheter  a  tres  has  prix,  et  celle  des  Vendeurs  les 
vendre  toujours  fort  cher  :  de-la,  guerre  ouverte  et 
perpetuele  entre  leurs  pretentions  arbitraires.  L'uniqne 
moyen  de  faire  cess.er  cette  guerre  ,  c'est  d'eclaircr 
ces  deux  Classes  ,  de  fixer  leurs  Opinions  sur  Tordrc 
qui  convient  vcrilablement  a  leur  interet  commun  : 
sans  cette  mpniere  de  pacifier  Jes  choses  ,  Tautoritc 
gui  interviendra  ,  ne  sera,  dans  cette  guerre,  qu'unc 
piiissaacc  de  plus  ,  et  toujours  combatue  par  i\ir- 
bitraire. 
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moyens  de  remplir  ce  double  objet  , 
QUANTITE  TOUJOURS  SUFFISANTE  A 
LA  CONSOMMATION  ,  ET  PRIX  TOU- 
JOURS PROPORTION!:  AUX  FACULTES 
DES     CONSOMMATEURS. 

2°.  Pour  simplifier  nos  idees  et  nos 
raisonemens,  ne  voyons  dans  notre 
Commerce  interieur  que  trois  natures  de 
marchandises  ,  et  trois  Classes  d'hommes 
alternativement  aclieteurs  et  vendeurs- 
Les  grains,  les  autres  productions ,  les 
divers  travaux  de  la  main-d'oeuvre  ^ 
voila  nos  trois  natures  de  marchandises: 
quant  a  nostrois  Classes d acheteurs  et  de 
vendeurs,  ce  sont  ceux  qui  mettent  dans  le 
commerce  unc  de  ces  trois  marchandises 
et  achetent  partie  des  deux  autres;  ce  sont, 
parconsequent,  les  premiers  proprietaires 
des  grains,  les  premiers  proprietaires  des 
autres  productions,  tous  ceux  enfin  qui, 
vendant  leurs  talens ,  leurs  services  a 
ces  deux  premieres  Classes,  forment  ainsi 
ce  qu  on  appele  la  Clause  industrieuse. 

3°.  L'argent  ne  pleut  dans 
LES  MAINS  DE  PERSONE  :  aucune  de 
ces  trois  Classes  ne  peut,en  achetant  des 

deux 
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deux  autres,  leur  porter  HABITUELE* 
MENT  plus  d'argent  qu'elle  n  en  revolt 
HABITUELEMENT  en  leurvendant;  mais 
pour  nous  rendre  plus  frapantes  ces 
premieres  verites  et  les  consequences  qui 
vont  en  resulter,  perdons  de  vue  tout 
Commerce  Exterieur ;  nous  le  ferons 
intervcnir  dans  un  autre  moment. 

4^  Si  les  vendeurs  des  grains  etoient 
obliges  de  les  donner  a  tres-bas  prix  , 
et  d'acheter  a  un  prix  tres-haut  les 
autres  Productions,  ils  prefereroient  la 
culture  de  ces  autres  Productions  a  la 
culture  des  grains,  et  celle-ci  seroit 
abandonee ,  jusqu'a  ce  que  la  rarete  des 
grains,  resultante  necessairement  de  cet 
abandon,  les  eut  fait  remonter  a  un 
prix  convenable  pour  inviter  a  les 
cultiver. 

5°.  II  en  sera  de  meme  de  touteS 
les  autres  Productions ;  autant  qu  on  le 
pourra ,  chacun  s'empressera  toujours 
de  cultiver  celles  dont  les  prix  seront 
plus  avantageux  au  cultivateur ;  et  leur 
culture  continuera  d'etre  preferee  jusqua 
ce  que  leur  grande  abondance,  occa- 
torn,  II.  ^  Q^      ^" 
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sionant  la  diminution  de   leur  valeurs 
f'asse    disparoitre    les    raisons    de    cette 
preference. 

6°.  II  serolt  impossible  que  les  Pro- 
ductions fussent  HABITUELEMENT  tres- 
clieres,  tandis  que  les  travaux  de  la 
Main-d'c3euvre  seroient  HABITUELE- 
MENT a  tres-bon-marche  :  la  Classe 
Industrieuse  ,  vendeuse  de  ces  travaux  , 
n'est  pas  moins  que  les  deux  autres 
Classes,  dans  limpuissance  de  donner 
plus  d'argent  quelle  n'en  re^oit  :  de 
ia  modicite  de  ses  recetes  s'ensuivroit 
la  modicite  de  ses  consommations ;  alors 
il  en  resulteroit  pour  les  Productions,  une 
sur-abondance  qui  les  feroit  necessairc- 
ment  tomber  a  vil  prix. 

7  o-  II  devient  done  de  la  plus  grande 
evidence  que  le  prix  HABIT U EL  de 
chacune  de  ces  trois  natures  de  marchan- 
dises  ne  peut  manquer  dese  proportioner 
a  ceux  desdeux  autres;  qu'il  est  de  toute 
necessite  que  ces  trois  prix  HABITUELS 
se  balancent  entre-eux  d'une  maniere 
qui  ks  mette  dans  le  cas  de  s'entre- 
SOUTENIR    RECIPROQIJEMENT  ;    car. 
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pour  vendre  il  faut  des  acKeteurs    qui 
ayent  le  moyen  de  payer,  et  aucun  d'eux 
ne    possede    ces    moyens ,    qu'apres    les 
avoir  rcgus  (i). 

8°.  Les  grains  etant  une  denr^e  de 
premiere  necessite,  c'est  sur  leur  prix 
HABITUEL  que  doivent  naturelement  , 
necessaireraent  se  regler  les  prix  HABl- 
TUELS  des  deux  autres  natures  de 
jnarchandises 


(  I  ]  Pour  se  bien  penetrer  de  ces  premieres  verites^ 
il  faut   depouiller     de    ce    qu'elle    a   d'abstrait    Tidee 
attachee  au  mot  cherte.  La  cherte  n'est  qu'une  qualite 
relative   :    une     marchandise    ne    pcut    etre    qualifiee 
£here  ,  que  relativement  aux  autres  marchandises  :  s'il 
faut  donner ,  par  exemple  ,  beaucoup  de  vin  ou  beau-* 
coup  de  laine  pour  avoir  en  echancre  tres  peu  de  ble , 
Ce  ble  est  cher  relativement  a  ces  deux  autres  denrees  ; 
si,  au  contraire  ,  il  faut  donner  beaucoup  de  ble  pour 
obtenir  tres  peu  de  laine  ou  de  vin ,  ce  sont  ces  deux 
denrees   qui  se    trouvent   cheres   relativement  au  blci 
Cette  notion   de   la   cherte   est   la  meme  dans  les  cas 
ou  les  echanges  des  denrees   se  faisant  centre  de  Tar- 
gent  ,  ils  prenent  le  nom  de  vente  et  d'achat  ;  car  une 
valeur  eri   argeiit   etant  representative  d'une    certaine 
quantite  d'aUtres  marchandises ,  quand  il  fautbeaUcoup 
d' argent  pour  payer  telle  portion  d'une  denree  ,  c'cst 
qu'il  faudroit    beaucoup   de   ces   autres   marchandises 
pour  les  echanger  co'Ure  cette  portion,  si  cet  echangc 
devoit  se  faire  en  nature. 
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9^  Autre  verlte  de  la  meme  impor- 
tance ct  de  la  meme  simplicite  :  quelque 
soit  Ic  prix  HABITUEL  des  grains  ,  des 
qu'il  n  est  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de 
la  proportion  qu  il  doit  avoir  avec  les 
deux  autres  prix,  persone  ne  peut  s'en 
plaindre ;  il  se  trouve  au  taux  qui  doit 
conveniregalementaux  vendeurs  comme 
aux  acUeteurs. 

10^.  Le  grand  interet  commun  de  ces 
acheteurs  et  de  ces  vendeurs  est  done 
de  maintenir  constament  cette  propor- 
tion ;  de  preserver  le  prix  des  grains  , 
de  toutes  les  revolutions  qui  la  detrui- 
roient  ,  ne  fut-ce  que  passagerement  : 
en  elFet,  une  grande  diminution  subite 
dans  le  prix  des  grains  ruineroit  la 
classe  qui  les  vend ,  et  par  contre-coup 
les  deux  autres  classes,  a  qui  elle  ne 
pourroit  plus  porter  les  mcmes  sommes. 
D'un  autre  cote,  un  grand  rencherissc- 
ment  subit  dans  ce  prix  ne  pouvant 
€tre  immediatement  suivi  d'un  semblable 
rencherisseraent  dans  le  prix  de  la 
Main-d'oeuvrc ,  il  en  resulteroit  pour  la 
Classe  IndustrieusQ  ,  une  impuissance  de 
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subslster;  elle se  trouve^It,  tout  au  moms, 
forcee  de  diminuer  consideiablement  sa 
consommation  des  autres  Productions , 
ce  qui  prejudicieroit  doublement  a  leurs 
vendeurs  :  ceux-ci  sc  trouveroient  greves 
tout-a-la-fois  par  le  rencherissement  des 
grains  quils  seroient  obliges  d'acheter 
pour  eux,  et  par  la  diminution  du  debit 
de  leurs  marchandises ;  mais  comment 
pourroient-ils  eprouver  cette  double 
perte ,  sans  que  les  contre  coups  en 
retombassent ,  a  leur  tour,  sur  cettc 
Classe   Industrieuse   (i). 

11°.  Nous  navons  aucune  autoriii 
sur  les  grains  etrangers ;  ainsi,  on  ne 
pourroit  jamais  parvenir  a  etablir  une 
uniformite  constante  dans  le  prix  des 
blesque  nousconsommons,  si  nos  recoltes 


(  1  )  Un  grand  rencherissement  dans  le  prix  des 
grains  suppose  de  mauvaises  recoltes;  alors  les  Cuki_ 
vateurs  ,  quoiqu'ils  vendent  plus  cher  ,  n'en  sont  pas 
plus  riches,  bien  heureux  s^ils  n'en  sont  pas  plus 
pauvres  :  ils  ne  peuvent  done  fairc  alors  plus  de 
dcpenses  qu  auparavant :  rien  ainsi  ne  peut  alleger  les 
inconveniens  de  ce  rencherissement  :  cette  observa- 
lion  mt;:ite  bxen  qu'on  y  fjsse  attention. 

P  iij 
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n'en  fournissoient  annuelcment  une 
quantite  suffisante  a  notre  consommation; 
ils  rencheriroient  pour  nous  Decessaire^ 
ttient,  toutes  les  fois  qu'il  nous  faudroit 
en tirerdesautres  Nations;  cerencherisse- 
ment  seroit  d  autant  plus  considerable , 
que  plusieurs  des  autres  Nations  n'en 
ont   point   assez  pour   elles-memes. 

12''.  Prenez  garde  que  nous  ne 
commandons  point  aux  saisons ;  qu'il 
peutleur  arriver  souvent  d'affliger  diverses 
parties  dc  notre  territoire ;  qu^alors  nos 
recoltes  se  trouveroient  insuffisantes  et 
nous  mettroient  dans  la  necessite  de 
recourir  a  I'Etranger,  si  nous  nc  cultivions 
quen  proportion  de  la  Consommatiori 
Nationale  :  pour  nous  preserver  de  cette 
insuffisance,  il  devient  done  indispensable 
que  notre  culture  des  grains  soit  etablie 
de  maniere  a  nous  en  promettre  an- 
nuelement  une    grande   sur-abondance. 

1 3°.  Pour  que  nous  puissions  compter 
mor^lement  sur  cette  sur-abondance  anr 
nuele  de  nos  grains,  il  faut  necessairement 
qu'ellc  conviene  aux  interets  de  leur^ 
ciiltivateurs  ;  mais  elle  ne  pourra  leur 
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convenir,  qu'autant  qu'ils  seront  morale- 
ment  assures  d'en  trouver  le  debit  a  un 
bon  prix ;  car  on  ne  cultive  que  pour 
vcndre  avec  un  benefice ,  et  le  debit 
HABITUEL  qui  le  procure,  sert  ainsi 
de  mesure  a  la  reproduction  habi- 
TUELE. 

1  4°-  Pour  que  ces  cultivateurs  aient 
une  telle  assurance ,  deux  conditions 
sont  indispensables  :  la  premiere,  que 
la  sur-abondance  ne  puisse  en  faire 
diminuer  le  prix  pour  la  consommation 
nationale;  la  seconde,  quapres  lappro- 
visionement  de  la  Nation,  les  proprietaires 
des  grains  soient  pleinement  libres  de 
disposer  du  surplus  comme  il  leur  plaira, 
sans  que  son  exportation  puisse  eprouver 
aucune  difficulte. 

i5°.  La  masse  des  grains  necessaires 
a  la  consommation  annuele  dune  Nation 
etant  toujours  la  meme  ,  dans  une  annee 
sur-abondante  les  cultivateurs  ne  lui  en 
vendent  pas  plus  que  dans  une  autre 
annee  :  ils  ne  pourroient  done ,  par  la 
quantite  de  leurs  ventes,  se  dedomager 
avec  elle  ,  de  ce  qu  ils   perdroient    par 
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la  diminution  de  leur  prix ;  de-la  suit 
quils  regarderoient  Tabondance  corame 
un  fleau  pour  eux ,  si  elle  devoit  leur 
occasioner  une   telle   diminution  :  eette 
seule  observation  suffit  pour  demontrer 
la  necessite  des  deux  conditions  requises 
par   Tartlcle  precedent  pour  assurer  la 
sur-abondance  habitude  de  nos  grains, 
16.*^  Quoique  la  certitude  morale  du 
debit  a  un  bon  prix  soit  la  premiere  des 
considerations  qui  doivent  encourager  les 
cultivateurs  a  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  augraenter  leurs  recoltes ,  cette  certi- 
tude ne  suffiroit  pas  pour  les  y  determi- 
ner, s'il  ne  s'y  joignoit   encore  celle  de 
n'avoir  point  a  craindre  d'etre  depouilles 
de  leurs  benefices  par  des  augmentations 
arbitrairesd'impots :  ilfautdonclesmettre 
absolument  a  Tabri  de  ceite  crainte ,  si  Ton 
veut  les  interesser  de  toute  maniere  a  la 
reproduction  annuele  d'une  grande  abon- 
dance  en  Grains  :  le  desir  d'acquerir  nc 
devient  un  principe  d'activite  ,  qu'autant 
qu  il  se  trouve  joint  a  la  certitude  morale 
de  pouvoir  conserver  (1). 

(i )  On  Yoit  ici  que  la  surete  de  la  Subsistance  N*- 
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17**.  La  veritable  richcssc  d'une 
Nation,  celle  qui  lui  appartient  exclusi- 
vement  et  sur  laquelle  elle  peut  etablir 
sa  depense  annuelle,  se  forme  de  Fabon- 
dance  habituele  de  scs  productions 
TERRITORIALES ,  et  de  la  valeur  HABI- 
TUELE en  argent  quelles  ont  dans  le 
commerce  :  porter  constament  cette  abon- 
dance  a  son  plus  haut  degre  possible, 
et  assurer  constament  a  ces  productions 
la  plus  haute  valeur  qu'elles  pulssent 
comporter ,  tels  sont  done  les  deux 
grand  objets  quune  saine  politique  doit 
se  proposer. 

18°.  Par  la  raison  que  sur  le  prix 
HABfTUEL  des  grains,  se  reglent  les 
prix  HABITUELS  de  toutes  les  autres 
Productions  Tcrritoriales,  il  importe  a 
une  Nation  de  maintenir  toujours  ses 
grains  a  leur  plus  haut  prix  possible  : 
c'est  le  moyen  d'assurer  le  meme  avantagc 

tionale  ,  depend  du  Regime  adopte  pour  la  formation 
du  Reveiiu  Public  ;  le  Ghapitrc  suivant  mettra  cette 
verite  dans  une  grande  evidence  ,  en  faisant  connoitrc 
combicn  les  impots  qui  paroissent  les  plus  etrangers 
a  U  culture  devienent  destructifs  de  ses  produit^s* 
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a  toutes  ses  autres  Productions ;  et  dans 
ce  cas ,  tous  les  Biens-fonds  ne  pouvant 
manquer  de  donner  un  gros  produit 
annuel  en  argent,  le  Revenu  National  se 
trouve  aussi  considerable  qu  il  pent  Fetre. 

ig''.  Le  plus  haut  prix  possible  des 
grains  est  celui  auquel  ils  seroient  coura- 
ment  portes  par  la  concurrence  des  Stran- 
gers ,  chez  une  Nation  qui  accorderoit 
au  commerce  de  cette  denree,  une  pleine 
et  entiere  liberte  tant  pour  Timportation 
que  pour  Fexportation. 

20°.  Si,  pour  sa  consommation  inle- 
rieure ,  une  Nation ,  toujours  appro- 
visionee  par  son  propre  sol  ,  fixoit 
invariablement  ses  grains  a  ce  prix 
courant ,  ils  lui  reviendroient  encore 
il  meilleur  marche  qu'aux  autres  peuples: 
elle  n'auroit  a  payer  ni  les  frais  de 
transport  qui  les  rcncheriroient  pour 
cux  ,  ni  le  benefice  a  faire  necessairement 
par   leurs  marchans    sur   leur  revente, 

J?!**.  En  supposant,  pour  la  facilite 
des  calculs,  que  la  Felicie  recolte,  annee 
commune,  soixante  millions  dc  mesurcs 
de  grains,  et  quune  telle  fixation  les  fit 
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rcnclienr  HABIT  UELEMENTd'unepistole 
par  mesure,   cc    seroit  pour  le    Revenu 
National,  une  premiere  augmentation  de 
six   cent  millions,    et   elle   seroit   suivic 
dune    autre    augmentation    semblable  , 
par  le  rencherissement  PROPORTIONEL 
qu'eprouveroient  les  autres  Productions 
Territoriales.   Ajoutons  que   si   les  Pro- 
prietaires  Fonciers   et  les   Cuitivateurs , 
encourages  par  ce  nouveau  Regime  ,   et 
redoublant  d'efforts  pour  feconder  leurs 
terres  ,  augmentoient  dun  dixieme  seu- 
lement  la  masse  denos  recoltes  annueles 
en    tons   genres   de  Productions  ,  il  en 
resukeroit  un  second  accroissement  pro- 
digieux  dans  les  Revenus  de  la  Nation. 
2  2.^    Les  prix   HABITUELS   des  tra- 
vaux  de  la  main-d'ceuvre   ne   pouvant 
manquer    de    selever    au    niveau     des 
prix   HABITUELS   de  nos    grains    et  de 
nos     autres    productions  ,     il    est    clak" 
qu'une  fois  que  le  rencherissement  sup- 
pose seroit  etabli  ,  seroit  devenu  inva- 
riable ,  il  ne  porteroit  aucun  prejudice 
a  la   Classe  industrieuse  ;   quil    seroit, 
gu  contraire  ,  d'une  impossibilite  morak 
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quelle  ne  participat  point  a  raugmen- 
tation  survenuedans  ks  revenus  annuels 
des  deux  autres  Classes  auxquelles  ses 
travaux  annuels  doivent  etre  vendus  ; 
Enrichir  les  Acheteurs ,  cest  enrichir  les  Ven- 
deurs  (  i ). 

2  3,®  Si  nous  etions absolument  isoles, 
si  nous  n'avions  aucune  espece  de  rela- 
tions avec  les  autres  Peuples ,  la  grandeur 
ou  la  mediocrite  des  prix  de  nos  trois 
natures  de  marchandises  deviendroient 
.absolument  indifferentes  a  nos  trois 
Classes  de  Vendeurs  et  d'Acheteurs  ;  a 
cet  egard ,  leur  unique  interet  seroit 
de  maintenir  constament  Fequilibre  que 
ces  prix  doivent  gard'^r  entre-eux,  et 
jls  y  parviendroient  par  le  moyen  d'une 
pleine  liberie  dans  notre  CommerGC 
Interieur.     Mais     a     raison    de    notrc 


(l)  Ces  assertions  supposent  le  rencherisscment 
etabli  ;  mals  avant  qu'il  put  Tetre  ,  et  que  les  prix  de 
la  main  -  d'oeuvre  se  fussent  proportiones  a  celui  dej 
grains  ,  conibien  de  maux  ne  produiroit  pas  unc  telle 
revolution  ,  si  Ton  ne  prenoit  des  mesures  convc- 
Jiables  pour  les  prevenir  !  Aussi ,  les  peliciens  y  ont 
pourvu  J  on  verra  plus  bas  par  quels  mcy?ns. 
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Commerce  Exterieur  et  de  nos  autres 
raports  avec  les  Etrangers  ,  nous  avons 
grandement  interet  que  nos  Productions 
se  maintienent  toujours  au  plus  haut 
prix  qu  elles  puissent  comporter ,  celui 
qui  leur  seroit  assigne  par  la  concurrence 
de  loutes  les  Nations,  en  supposant  unc 
pleine  et  entiere  Liberie  de  Commerce 
par  nous  etablie.  Si  quelque  faux 
systemc  enlevoit  a  nos  denrees  unc 
portion  de  ce  prix,  il  enresulteroit  qu'en 
echange  des  marchandises  etrangeres, 
nous  serious  obliges  de  donner  une  plus 
grande  quantite  des  notres  :  ce  seroit  pour 
nous  une  perte  ,  et  pour  les  Etrangers 
un  benefice,  une  espece  de  tribut  quils 
leveroient  sur  nous. 

240.  QjLielques  persones  pretendent 
que  pour  rendre  moins  chere  la  Main- 
d'oeuvre  ,  et  par  ce  raoyen ,  favoriser  le 
Commerce  Exterieur,  il  convient  de  tenir 
a  bas  prix  les  Productions  Territoriales  : 
eile  nc  voient  pas  que  faire  perdre  a 
CCS  Productions  un  dixieme  seulement 
du  prix  qu  elles  auroient  dans  un  Com- 
merce libre,  ce  seroit  diminuer  de  cinq  a 
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six  cents  millions  le  Revenu  National  i 
tomment  le  pretendu  accrolssement  de 
notre  Commerce  Exterieur  pourroit-il 
nous  en  dedomager  ?  et  au  profit  de 
qui  tourneroit  cette  perte  de  cinq  a  six 
cents  millions  faite  annuelement  par  la 
Nation  ?  ce  ne  pourroit  etre  qu'au  profit 
des  Etrangers  et  d'autres  liommes  dont 
les  benefices  n'accrolssent  point  la  richesse 
Nationale.  (i) 

2  5°.  Resumons maintenant  ces diverses 
observations  :  la  surete  de  notre  subsis- 
tance  a  un  prix  invariable  pour  les 
Consommateurs  Nationaux ,  :i  un  prix, 
parcon sequent ,  quils  puissent  tou jours 
payer  ,  ne  peut  etre  fondee  que  sur  une 


(l)  Sacrifier  la  valeur  marchande  des  Productions 
terrltoriales  a  raccroissement  du  Commerce  extC'^ 
rieur ,  au  lieu  de  faire  servir  ce  Commerce  a  favoriser 
cette  valeur  ,  c'est  un  singulicr  renversement  d'idees  : 
une  grande  preuve  de  la  faussete  d'un  tel  systeme  , 
c'est  qu'il  conduit  evidemment  a  Tabsurde  :  si,  pour 
favoriser  les  Manufactures  ct  le  Comaicice  Exterieur, 
il  convient  de  tenir  a  bas  prix  les  Productions  terrl- 
toriales ,  plus  ce  prix  sera  bas  et  plus  aussi  il  con- 
viendra  ;  le  mieuxsera  done  de  les  donner  au  lieu  de 
les  veudre. 
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grande  sur-abondance  dans  nos  recolteS 
annueles   en  o-rains. 

o 

Une  telle  sur  abondance  ne  pent 
s'etablir,  ne  pent  devenir  HABITUELE, 
quautant  que  les  cultivateurs  seront 
affranchis  de  tous  iropots  tant  directs 
quindirects,  et  encourages  par  la  CERTI- 
TUDE du   debit  a  un  bon   ptix. 

Cette  certitude  suppose  necessairement 
celle  de  n^enrouver  aucune  diminution 
sur  le  prix  fixe  de  concert  avec  eux , 
pour  les  grains  destines  a  Tapprovisione- 
ment  National;  celle  encore  qu'apres  cet 
approvisioneraent,  ils  seront  pleinement 
libres  de  disposer  du  surplus. 

Concluons  done  qu'une  des  premieres 
bases  de  la  siirete  des  subsistances ,  c'est 
la  Libcrte  du  Commerce  des  grains  , 
mais  Liberte  qui ,  pour  n'avoir  rien  din- 
consequent  ,  doit  etre  subordonee  aux 
mesures  a  prendre  pour  qu'elle  ne  puisse 
jamais  compromettre  cette  meme  surete 
qui  est  son  objet. 

Et  qu"on  ne  dise  pas  quune  telle 
restriction  a  la  Liberte  blesseroit  le 
Droit  de    Proprietc  :  ce   Droit  netant 
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etabll  clans  cliaque  Soclete  Politique,  que 
pour  rinleret  Commun  de  cette  Societe^ 
on  nc  doit  etre  libre  d'en  user  ,  que 
d'unc  maniere  convenable  a  cet  Interet 
Commun  et  determinee  par  cet  Interet 
Commun. 

Mais  comme  on  ne  pent  jamais  se 
proposer  d'etablir  llnteret  Commun  sur 
les  malheurs  particuliers  de  plusieurs 
individus  ,  il  nous  faudra  prendre  des 
mesures  capables  d'empecher  que  le 
rencherissement  de  nos  grains  ne  com- 
mence par  devenir  un  tteau  pour  nombre 
de  Consommateurs  qui  se  trouveroienfc 
dans  rimpuissance  de  les  payer. 

Veriloq  terminoit  sa  lettre  par  retracer 
les  inconveniens  des  difterentes  epreuves 
quon  avoit  faites  :  il  y  rappeloit  qu  une 
Liberie  indefinie  d'exportcr  avoit  occa- 
sione  ,  non-seulement  des  Disetes  tres- 
reeles,  mais  encore  des  Disetes  d  opinion, 
qui  ne  sont  pas  moins  funestes. 

II  y  rappeloit  que  la  prohibition  de 
toute  exportation  avoit  occasione  la 
ruine  d'une  multitude  de  Cultivateurs , 
Tabandon  d  une  grande  quantite  de  terres, 

une 
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tine  diminution  prbdigieuse  dans  le  Re^ 
venu  Territorial;  que  cette  prohibitioHj 
loin  d'assurcr  la  subsistance  Nationale, 
etoit  ainsi  devenue  une  autre  cause  de 
disete. 

II  y  rappeloit  que  la  liberte  d'exporter, 
rendue  conditionele  et  dependante  du 
prix  dcs  grains  dans  les  marches  ,  avoit 
donnc  lieu  a  des  Manoeuvres  qui  trom- 
poient  le  Gouvcrnement  sur  la  realite 
de  ce  prix;  permettoient  a  une  petite 
troupe  de  Monopoleurs ,  qui  se  concer- 
toient ,  d'acheter  les  grains  a  vil  prix 
pour  les  revendre  tres-cher  a  la  Nation ; 
de  rui-ner  tout-a-la-fois,  par  cette  pratique 
homicide,  et  les  Cultivateurs  et  les 
Consommateurs. 

Tbutes  ces  considerations  se  trouvan't 
a  la  portee  de  tout  le  monde  ,  chacua 
s'en  occupa  :  dans  les  divers  ecrits 
quelles  occasionerent ,  la  matiere  fut 
tellement  eclaircie,  que  tous  les  Etats 
Provinciaux  donnerent  a  leurs  deputes 
des  instructions  a  peu  pres  semblables, 
p  dans  lesquelles  on  rendoit  hommage 

Tonu  IL  R 
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aux  verites    contenues    dans    la   lettrdi 
circulaire   de   Veriloq. 

La  plupartdecesEtatsajouterent  dans 
leurscahiers,  quen  fixantinvariablement 
pendant  un  certain  nombre  d'annees 
consecutives  ,  le  prix  des  grains  retenus 
pour  la  consommation  du  Royaume  , 
on  mettroit  les  Cultivateurs  dans  le  cas 
de  n'etre  point  presses  de  vendre  le 
surplus  de  cette  denree;  que  par  ce 
moyen  sa  valeur  se  soutiendroit  consta- 
ment  dans  le  Commerce,'  au  grand 
avantage  de  la  Richesse  Nationale;  qu'on 
devoit  s'atendre  a  voir  ces  Cultivateurs 
garder  d'une  annee  sur  Tautrc,  une 
portion  des  grains  sur-abondans,  en 
cela  determines  par  la  certitude  morale 
de  les  bien  vendre  soit  aux  Etrangers 
soit  a  la  Nation  ;  que  pour  mieux  les 
engager  a  faire  de  telles  reserves ,  il 
seroit  peut-etre  a  propos  de  leur  presenter 
Fespoir  d'une  augmentation  de  prix  sur 
les  bles  ainsi  gardes  ,  en  cas  que  quclque 
malheur  survint  aux  recoltes  suivantes; 
qui!  seroit  possible  de  regler  unp  telle 
augmentation,  de  maniere  a  la  rendre 
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Interessante  pour  ces  gardiens,  sans  la. 
rendre  sensible  pour  les  Consommateurs 
Nationaux,  si,  toutefois,  on  ne  pouvoit 
trouver  un  moyen  de  satisfaire  les  pre- 
miers sans  greveraucunementlesderniers. 

Ces  instructions  contenoient  encore 
dautres  considerations  du  meme  genre  ; 
elles  finissoient  par  declarer  qu'ayant 
rcmis  a  leur  Deputation  diiTerens  projets 
rclatifs  a  cet  objet,  avec  toutes  les  obser- 
vations dont  ils  leur  avoient  paru 
susceptibles  ,  les  Etats  Provinciaux  ne 
pouvoicnt  que  s'en  rapporter  a  la 
sagesse  de  TAsssemblee  Nationale  sur  Ic 
choix  du  plan  le  plus  propre  a  remplir 
des  vues  d  une  si  grande  importance. 

Cette  Assemblee  ayanl  fait  faire  par 
des  Ccmmissaires ,  Texaraen  et  le  resume 
de  ces  divers  projets,  apres  de  longues 
discussions  -dans  ses  six  bureaux ,  elle 
paryint  a  former  une  deliberation  qu'on 
regarde  comme  un  des  principaux  germes 
de  la  prosperite  de  FEmpire,  et  en  vertu 
de  laquelle  voici  ce  qui  se  pratique  encore 
aujourd'hui. 

1.    Aux    grains    reserves    pour    la 

Rij 
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consommation  Nationale  est  assigne  Ic 
prlx  commun  des  grains  achetes  pour 
FEtranger.  Ce  prix  est  ainsi  fixe  pour 
trente  annees  consecutives ,  quelqu'abon- 
dantes  qu'elles  puissent  etre  *,  mais  aussi\ 
dans  le  cas  ou  elles  se  trouverolent 
verltablement  diseteuses,  ce  prix  ne  doit 
eprouver  que  Taugmentation  ci-dessous 
indiquee ;  et  de  trente  en  trente  ans  , 
la  Nation  procede  a  une  estimation 
nouvele  pour  trente  autres  annees.  (i) 
2"  Dans  chaque  District  il  a  ete 
fait  deux  denombremens  exacts ,  Tun  , 
de  toutes  les  terres  a  bles ,  en  les 
classant  suivant  leur  qualite ;  Tautre  , 
de  ses  habitans  ct  du  montant  annuel 
de  leurs  consommations  en  grains.  A 
raison  de  la  consommation  des  Etrangers 


(  I  )  Sous  le  nom  de  Bles  on  n'entend  parler  que 
des  fromens  :  on  a  fait  entrer  aussi  le  Seigle  dans 
rapproviiioneraent  National  ;  mais  on  a  donne  i. 
cette  seconde  nature  de  grains  un  prix  different.  Et 
-Comme  il  est  des  Bles  qui  ont  plus  de  son  ct  moins 
de  farine  ,  ce  qui  les  rend  plus  legers  ,  on  .a  determine 
le  poids  que  devoit  avoir  la  quaniite  a  hvrer  pour  le 
'prixHExe  :  cttte  obst^rvation  est  importante. 
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dans  le  Royaume,  on  a  pris  connolssancc 
de  la  quantite  du  pain  vendue  habituele- 
ment  par  chaque  boulanger  des  villes, 
ainsi  que  de  celle  des  farines  employees 
<i'une  autre  raaniere  a  la  subsistance 
de  leurs  habitans ;  sur  cet  article  on  a 
tire  de  grandes  lumieres  d'un  releve 
des  bles  moulus  par  tous  les  moulins, 
en  le  joignant  a  un  autre  releve  des 
envois  annuels  de  cette  denree  dans  les 
colonies  feliciencs,  principalement  a  celle 
de  Syropir,  qui  est  d'une  grande  etendue 
et  d'une  grande  importance,  (i) 


(ij  Au  moyen  du  commerce  de  cette  ile ,  reserve 
aux  Feliciens  exclusivement ,  ils  se  sont  assures  un 
grand  debit  de  leurs  deurees  et  des  marchandises  de 
leurs  Fabriqucs  ;  lis  occuper^t  chez  eux.  utilement  des 
millions  de  bras  ;  ils  entretienent  un  grand  nombrc 
d'hommes  de  mer  ;  ils  recoltent  ,  pour  ainsi  dire  , 
dans  leurs  champs  ,  les  precieuses  productions  de 
Syropir.  Pour  lui  assurer  la  quantite  de  fajlnes 
necessaires  a  sa  consommation  annuelle  ,  ils  ont  pris 
un  parti  fort  simple  ,  et  d'autaut  plus  sage  ,  que  cette 
Colonic  ne  cueille  point  de  grains  chez  elle.  D'apres 
une  connoissance  exacte  de  ce  qu'elle  en  consomme 
chaque  annee,  lis  ont  partage  entre  tous  les  ports 
8on  approvisionement  :  les  epoques  des  envois  suc- 
cessifs .  ainsi  que  le  prix  auquel  les  farines  y  seront 


Riij 


(    262    ) 

3.  D'apres  ces  denombremens  et  ces 
divers  renseignemens ,  il  a  ete  dresse , 
mais  d'une  maniere  a  ne  rien  com- 


vendues  ,  ont  ete  regies  de  concert  avec  les  Commer- 
5ans  ,  et  ce  prix  ,  qui  ne  varie  point ,  leur  est  paye 
comptant  sur  les  fonds  publics  de  !a  Colonic  ,  aussi-tot 
que  les  farines  y  sont  par  eux  Jivrees  a  un  Garde- 
magazin,  qui,  toutefois  ne  peut  les  recevoir,  qu'apres 
en  avoir  fait  constater  la  qualite  par  des  Experts  que 
les  Syropiriens  commettent  a  cet  effet. 

C'est  aux  Negocians  de  chaquc  port  a  s'arranger 
entr'eux  pour  cette  fourniture  ,  qu'ils  sont  obliges  de 
prendre  dans  les  magasins  de  leur  Canton.  Si  ellc 
venoit  a  manquer ,  Syropir  en  feroit  venir  de  TEtran- 
ger  ,  et  le  port  en  defaut  seroit  tenu  de  Findemniser 
de  la  plus  value  des  farines  etrangeres  ,  a  moins  que 
renvoi   n'eut  peri  dans  la  traversee  de  Felicie. 

Le  temps  des  envois  a  ete  combine  de  maniere  que 
Syropir  doit  se  trouver  toujours  approvisionee  pour 
quatre  mois  au  moins.  Dans  le  cas  on  il  y  en  auroit 
deux  de  retard  pour  quelqu'un  de  ces  envois  ,  son 
remplacement  seroit  demande  chez  les  Etrangers,  e* 
la  Colonic  ne  seroit  plus  obligee  de  se  charger  au 
prix  convenu  ,  des  farines  tardives  du  Felicien  ,  il  les 
vendroit  comme  il  le  pourroit ,  et  n'en  seroit  pas 
moins  tenu  de  rindemnite  ci-dessus  dite  ,  si  les  farines 
etrangeres  coutoient  plus  cher  que  celle.s  d'approvi-r 
sionement.  Un  tel  regime  ne  peut  s'etablir  qu'a  la 
faiveur  de  celui  que  les  Felicicns  ont  adopte  pour 
eux-memes  relativement  a  la  surete  de  leur  subsis- 
tancp  et  du  commerce  de  leurs  bles  ;  il  se  pratique 
^galernent  pour  leurs  autres  coloiiies. 
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PROMETTRE,  un  etat  de  consommatlon 
annuele,  en  consequence  duquel  chaquc 
arpent  de  terre  a  ble  est  assujeti,  selon  sa 
classe  ,  a  en  fournir  tous  les  ans  pour  Tap- 
provisionement  National,  une  quantlte 
determinee.  Cette  quantite  ,  cependant , 
n'est  point  invariable  :  les  divers  evene- 
mens  qui  peuvent  mettre  plusieurs  culti- 
vateurs  dans  unc  impuissance  absolue  dc 
fournir  leur  contingent,  donnent  lieu  a 
de  nouveaux  roles  de  repartition,  qui  tous 
les  ans  se  preparent  dans  les  Primaires  et 
sarretent  dans  les    Districts,   (i) 

4.    Chaque    Ville    et   chaque    Bourg 


(i)  Cette  obligation  de  fournir  des  bles  a  Fappro- 
visionement  National  n'empeche  point  un  Cultlvateur 
de  semer  sa  terre  en  lins,  en  chanvres  ,  en  legume^  , 
mais  aussi  cela  ne  le  dispense  point  de  la  livraison 
de  son  contingent  ;  cette  dispense  n'a  lieu  que  pour 
quelques  malheurs  survenus  a  ses  recoltes.  Cette 
liberte  donnee  au  choix  de  la  culture  est  un  hommage 
rendu  a  la  propriete  fonciere  ,  et  une  consequence  de 
Vopinion  ou  sont  les  Feliciens  que  Tinteret  general 
n'est  que  rcnsemble  et  le  resultat  des  divers  interets 
particulicrs  ;  d'ailleurs ,  il  faut  bien  favoriser  en  meme- 
temps  tous  les  genres  de  culture  ,  pour  qu'ils  puissent; 
jfroYo^uer  raccroissem^nt  les  uns  des  autres. 

R  iv 
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ont  leur  magasin  general  dans  lequel 
se  font  les  livralsons  assignees  pour  leur 
subsistance  :  eiles  y  sont  regues  par 
un  Garde -magasin,  qui  en  donne  unc 
decharge  en,  presence  et  du  consentement 
des  Commissaires  nommes  parla  primaire 
du  lieu,  pour  en  verifier  la  qualite  : 
ce  Garde -magasin  est  a  la  nomination 
de  TAssemblee  Generale  du  district  (i). 
5.  Les  Meuniers  seuls  peuvent  pren- 
dre des  bles  dans  ces  magasins,  a  la  charge 
de  les  y  rapporter  convertis  en  farines , 
qui  sont  revues  par  les  memes  commis- 
saires. Le  Garde -magasin  tient  registre 
de  tous  ces  mouvemens  et  de  toutes  les 
ventes ;  il  en  regoit  Targent,  dont  il 
compte  tous  les  mois  a  la  caisse  generale 
du  District..  II  est  autorise  a  tirer  sur 
cete  caisse  des  lettres  de  change  a  trois 
jnois  de  vue ,  avec  lesquelles  il  paye 
comptant  toutes  les  livraisons  ce  qui  met 
dans  le  commerce  une  grande  activite. 


(l)  Les  Romaiiis  avoient  400  magasins  a  bles,  et 
Ic  Sicilc  a  un  systeme  d'approvisionement  fort  res» 
Henablant  a  celui  des  Feliclens, 
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6.  II  est  libre  a  tout  particulier 
dacheter  des  farines  au  magasin  pour 
sa  consommalion  personele  et  de  faire 
son  pain  chez  soi.  Ouant  aux  boulangers, 
le  prix  de  leur  pain  est  fixe  en  propor- 
tion de  celui  des  bles. 

7 .  Le  commerce  de  la  farine  et  son 
exportation  pour  tout  autre  lieu  que 
les  colonies,  sont  expressement  interdits 
dans  tout  le  Royaume  de  Felicie,  et  les 
moulins  ne  peuvent  moudre  des  bles 
pour  aucun particulier ,  sans  unepermis- 
sion  expresse  de  la  Primaire  a  laqiielle 
ces  moulins  sont  censes  appartenir  (i). 

8 .  Aussitot  apres  la  moisson ,  les  Sindics 
des  Primaires  de  la  campagne  constatent 
les  recoltes  de  chaque  cultivateur  et  en 
dressent  un  proces-verbal  dans  lequel 
lis  font  mention  des  bles  vieux  dont  la 
declaration  leur  a  ete  faite.  Ces  proces- 
verbaux  sont    remis  a   la    Municipalite 


(i  )  Au  moyen  de  ces  prohibitions  ,  tous  les  parti- 
culiers  se  trouvent  obliges  de  consommer  Ic  ble  au 
prix  fixe  ,  et  jamais  les  approviiionemena  ne  peuvent 
itte  coinpromis  par  quelque  Manceuvr^, 


{   266  ) 

du  District,  et  celle-ci  s'occupe  sans 
delai ,  de  la  repartition  des  fournitures 
a  faire  pour  son  approvisionement. 

g.  Chaque  Assembiee  des  Etats  Pro- 
vinciaux  est  instruite  officielement  de 
la  situation  particuliere ,  non-seulement 
de  ses  Districts  relativement  aux  grains, 
mais  encore  de  toutes  les  autres  Pro- 
vinces :  d'apres  cette  connoissance,  les 
premieres  operations  de  ce  Corps  sont 
d'assurer,  autant  qu  il  se  peut,  aux  parties 
besointeuses  les  secours  par  clles  demandes. 

10.  Tandis  que  les  Districts  et  les 
Etats Provinciauxs'occupentdece  travail, 
la  Liberie  d'exporter  est  suspcndue  dc 
droit  et  ne  reprend  son  activite,  qu'apres 
que  le  Gubernat,  le  Comite  General, 
Fa  permise;  mais  une  fois  qu'il  a  ete 
pourvu  a  Fapprovisionement  de  tout  le 
Royaume ,  ce  Comite  accorde  et  doit 
accorder  cette  liberte ;  chacun  des  Etats 
Provinciaux  peut  meme  Tautoriser  pro- 
visoirement  dans  son  ressort,  lorsque 
Tabondance  des  grains  est  reconnue  pour 
etre  tres-superieure  a  la  consommatiorji 
Nationale. 
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1 1 .  Pendant  le  cours  des  quatre  pre- 
mieres annees  de  cet  eiablissement ,  il 
fut  mis  en  reserve  dans  les  Magasins 
Publics  ,  line  moitie  en  sus  dii  montant 
de  leur  Approvisionement  Annuel  ; 
tous  les  ans  cette  moitie  se  consomme  et 
se  remplace  en  bles  nouveaux. 

12.  Si,  pour  operer  ce  remplace- 
ment ,  Tinsuffisance  de  la  recolte  met 
dans  la  necessite  de  recourir  aux  grains 
de  Fannee  anterieure  gardes  par  des 
Cultivateurs  ou  des  Marchans  ,  ces 
Grains  leur  sont  payes  un  dixieme  en 
sus  du  prix  fixe  pour  la  consommation 
Nationale  ,  et  generalemeut  tous  les  Bles 
vieux  qu  on  se  trouve  oblige  d'employer 
a  cette  consommation  ,  jouissenl  de  la 
meme  faveur  ,  independament  dune 
prime  assuree  dans  chaque  District  a 
celui  qui  en  a  declare  une  plus  grande 
quantite. 

i3.  Cette  plus  value  d'un  dixieme  , 
ainsi  que  les  primes  ,  sont  a  la  charge 
du  Gouvernement ,  et  dans  le  Chapitro 
suivant  ,  ou  il  est  traite  du  Revenu 
Public ,   on    verra    comment  il    peut 
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pourvoir  a  cette  depense  ,  qui  ,  au  sur- 
plus ,  n'est  qu  une  pure  speculation  a 
laquelle  le  cours  ordinaire  des  choses  ne 
permet  pas  de  se  realiser. 

II  fut  ordone  par  TAssemblee  que 
tons  ies  Baux  des  terres  pourroient  etre 
resilies  par  Ies  Proprietaires ,  sans  autre 
indemnite  que  celle  des  travaux  et  des 
avances  faites  par  Ies  Fermiers  pour  la 
recolte  prochaine  ;  mais  ceux-ci  voyant 
quils  ne  seroient  plus  exposes  aux 
fureurs  de  Tarbitraire  sur  le  fait  des 
impositions;  que  leurs  persones,  aucon- 
traire  ,  et  leurs  productions  en  seroient 
entierement  dechargees  ,  qu'ainsi ,  rien 
n'altereroit  Ies  grands  avaniages  que  Ic 
nouveau  Regime  devoit  procurer  a  la 
Culture  ,  ils  vinrent  d'eux-memes  ofFrir 
des  augmentations  si  considerables  , 
qu'entre  eux  et  leurs  Proprietaires  tout  sc 
concilia  sans   aucune  difficulte  (i]. 


(  I  )  Dans  le  Chapltre  suivant  on  verra  Ies  effet» 
de  cette  augmentation  ;  mais  ce  qu'oii  doit  ici  remar- 
qucr ,  c'est  qu'au  moyen  de  ce  renouvelement  des 
Baux  ,  cette  nouvcle  operation  tourna  totalement  au 
profit  des  Proprietaires  fonciers ,  ce  qui  conduisit  Ics 


Telles  sont  les  mesures  prises  par  les 
Feliciens  pour  la  surete  de  leurs  subsis- 
tances  ;  et  dans  llntention  dc  rendre  ces 
tnesures  plus  efficaces,    ils   ont  instltuc 
une  Caisse  Publique  pour  procurer  aux 
Cultivateurs ,   des  secours   que   quelque 
malheur    nnprevu    leur  rcndroit  neces- 
saires;  pour  favoriser  encore  les  Amelio- 
rations des  terres-,  j'en  ai  parie  dans  mon 
douzieme   chapitre.    A   cette  institution 
ils  ont  ajoute  un  Prix  paye  dans  chaque 
Primaire ,  par   le   rcvenu    de    TEtat,   a 
celui  qui  sur  une    certaine  etendue  de 
terrain  ,  obtient  la  plus  belle  recolte   : 
ce  Prix  est  d'autantplus  interessant ,  qu'il 
conduit ,  de  droit ,  a  la  dignite  de  Notable:, 
le  Cultivateur  quiTa  remporte  trois  fois; 
enfin,  on  est  parvenu  a  etablir  dans  les 
Provinces    de    cet   Empire,  Tusage    de 
cultiver  le  Ris  dans  les  terrains  qui  lui 
sont  propres',  de  cultiver  encore  certaines 
racines  qui  ne  craignent  point  les  inteni- 


Feliciens  au  paiti  qu'ils  prirent  sur  la  formation  da 
Revenu  Public,  et  qui  sera  deyelope  dans  le  Chapitie 
suivant. 
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perles  des  saisons ,  servent  aux  hommes 
comme  aux  bestiaux  ,  n'exigent  que  tres- 
peu  d'avances  ,  donnent  des  recoltes 
abondantes  et  se  preparent  presque  sans 
frais.   (i) 

La  Culture  des  ces  Raclnes  ,  singu- 
lierement  encouragee  par  le  Gouverne- 
ment ,  fut  un  des  grands  moyens  quil 
employa  pour  ecarter  les  inconveniens 
que  le  rencherissement  des  Grains  pour- 
roit  avoir  dans  le  commencement  et  en 
atendant  raugmentation  des  salaires.  II 
ne  s'en  tint  pas  la;  dans  toutes  les  Pro- 
vinces 'A  ouvrit  des  travaux  publics,  qui 
occupoient  des  gens  dc  tout  age  et  de 
tout  sexe  •,  il  provoqua,  par  ses  avances, 
Tetablissement  d'une  multitude  de  Manu- 
factures auxouvrages  desquelles  femmes, 
fiUes  ,  enfans  pouvoient  etre  employes 
selon  leurs  forces  et  leurs  talens. 


(  I  )  Ces  ratines  ressemblent  beaucoup  a  nos 
pommes  de  terre  ,  dont  TAngleterre  ,  et  sur-tont 
rirlande  ,  quoiqu'aboiidantes  en  grains,  te  trouvent 
si  bien  :  lis  ont  encore  d'autres  Raciues  qui  com- 
mencent  a  etre  connues  en  Europe  et  dont  ils  tirent 
un  grand  parti. 
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Ses  succes  en  cette  panic  furent 
d'autant  plus  rapides  ,  que  les  Maticres 
Premieres  de  ces  ouvrages  ,  loin  de  pou- 
voir  etre  exportees  en  nature  ,  etoient  , 
au  contraire  ,  librement  introduites  en 
Felicie,  et  que  le  debit  des  marchandises 
manufacturecs  jouissoit  de  la  plus  grande 
Liberte  tant  au-dehors  qu  au-dedans  du 
Royaume. 

Enfin ,  des  caisses  de  bienfaisance, 
qui  se  sont  maintenues  jusqu'a  ce  jour, 
comme  on  Fa  vu  precederaraent  ,  furent 
formees  dans  toutes  les  Priraaires  ;  et  de 
plus ,  sur  le  revenu  public  un  fonds 
considerable  fut  assigne  pour  assurer 
a  rindigent  des  secours  propres  a  le 
inettre  en  etat  de  s'en  procurer  d  autres,  a 
Taide  de  cette  multitude  d'emplois  offerts 
par  les  travaux  de  la  culture  et  de 
rindustrie   (i).    -. 

^l)  II  faut  se  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  douzieme  chapitre  sur  le  piincipe  oii  sont  les 
Feliciens  ,  que  le  grand  objet  de  la  Bienfaisance  doit 
etre  d'augmenter  la  somme  des  travaux,  et  non  pas 
de  la  diminuer  :  vrais  disciples  de  la  nature  ,  pour 
bany:  la  nnsere,  ces  Philosophes  banissent  I'oisivete, 


(  272  ) 
11  fut  fait  aussi  quelques  reglemens 
pour  engager  a  defricher  et  mettre  en 
valeur  les  terres  incuhes ;  j'en  ai  deja 
parle  dans  men  XV^  chapitre  en  traitant 
des  ioix  foncieres ,  et  j'en  parlerai  encore  * 
dans  le  chapitre  suivant  qui  concerne 
ia  formation  du  revenu  Public.  De  ce 
systeme  agricole  et  commer^ant  il  est 
resulte,  nonseulement  que  la  Feiicie  ne 
craint  point  les  disetes,  mais  qu'elle  est 
devenue  un  grenier  d'abondance  auquel 
tous  les  peuples  de  son  continent  ont 
recours  perpetuelement ;  sans  compter 
qu'elle  a  considerablement  augmente  sa 
richesse  et  sa  population  ;  celle-la  passe 
pour  etre  immense ,  et  cellc-ci  est  dc 
la  plus  grande  beaute. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE   XXVIII. 

iS/lontant  et  destination  du 
Revenu  Public  en  Felicie  ; 
safojniation  sans  lesecours 
d'aucun  inipot ;  avantages 
de  ce  Systeme. 


I  jE  regime  des  Fellciens  sur  le  fait  du 

commerce  ,  leurs   polices  concernant  la 

suretq    de    leurs    subsistances,    le    plan 

par   eux  adopte  pour  la  formation  d'un 

revenu  Public ,  ce  sont  trois  institutions 

connexes  ,  liees  intimement  lesunesaux 

autrcs  ;  elles  ne  forment  ensemble  qu'un 

seul  et   meme  systeme ,  dont  le  but   est 

d'assurer  a  tous  les  individus  ,  pour  leurs 

int^rets  personeis,  la  plus  grande  Liberie 

que  Tinteret  commun  puisse  comporter, 

d'exalter  le  Genie  park  sentiment  intime 

'Xomc  11,  S 
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dc  cette  Liberie  et  par  Tattrait  des  dIvcrseS 
jouissances  qu'on  peut  en  retirer  ;  d'entre- 
tenir  dans  la  Nation  la  plus  grande 
energie,  pour  quelle  puisse  faire  rcgner 
dans  tous  les  travaux  la  plus  grande 
activite  ;  de  maintenir  ainsi  constament  a 
leurplushautdegreJarichesseNationale, 
la  population  et  Taisance  publique  (i). 

Necessairement  il   cntre  dans  un   tel 
systeme  que  ceux  qui  serventlEtatsoient 

(  1  )  II  est  important  de  bien  saisir  que  le  systeme 
des  Feliciens  sur  le  Commerce  en  general ,  et  parti- 
culierement  sur  celui  des  Bles  ,  est  essentielement 
iiecessaire  a  leur  Systeme  sur  la  formation  du  Revenu 
Public  ;  que  sans  le  premier  ,  le  second  ne  pourroit 
avoir  lieu:  une  Nation  qui  ne  saisiroitpas  cet  ensemble 
et  n'en  uniroit  pas  les  parties, ne  feroit  que  de  lausses 
speculations  dont  les  rcsultats  ne  pourroient  etre  que 
facheux.  Dans  un  tel  plan  il  faut  ,  sur-tout ,  eviter  les 
contradictions  •,  et  e'en  seroient  demonstrueuses,  si ,  en 
adoptant  le  systeme  des  contributions  foncieres  ,  on 
prenoit  des  mesures  pour  tenir  les  grains  a  bas  prIx  ; 
si  des  droits  sur  les  vins  prcjudicioient  au  prix  de 
cette  production  ;  sides  taxes  personeles  sur  les  diffe- 
rentes  Classes  des  Consommatcurs  et  d'autres  Droits 
ctablis  sur  les  negociations  enrayoicnt  le  mouvemcnt 
journalier  de  ces  negociations  et  d^s  consommations  , 
diminuoient  le  commerce  et  la  valcur  marchande  de 
toutes  IcG  denrees  :  pour  imposer  les  terres  sans  grever 
leurs  proprietaires  ,  il  faut  ecart»r  tout  cc  qui  detruit 
indircctcment  Icurs  revenus. 
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bien  payes  par  TEtat ;  que  dans  tous 
les  genres ,  les  secours  et  les  encourage- 
mens  soient,  pour  ainsi  dire,  prodigues; 
car  ,  je  le  redis  encore,  Flnteret  General 
nest  que  la  combinaison  ,  la  reunion  des 
divers  interets  particuliers  :  un  Corps 
Politique  est  un  grand  arbre  a  la  vigueur 
duquel  il  n'est  pas  une  petite  racine, 
pas  une  feuille  qui  ne  contribue.  (l) 

Le  systeme  Felicien  ayant  a  fairc 
ainsi  de  grandes  Depenses  Publiques  ^ 
il  a  besoin  d'un  grand  revenu  public: 
pour  les  aquiter.  Et  qu'on  ne  se  previene 
point  contre  son  immensite ;  outre  qu'il 
a  I'avantage  de  n'etre  une  charge  sur 
aucun  particulier ,  sa  destination  etant 
dc  diviser  et  detendrc  les  revenus  de  la 
Nation ,  il  doit  etre  considere  comme 
une  richesse  commune,  a  laquelle  chacuri 


(  I  )  Et  pourquoi  les  Fellciens  mettroient-ils  de  la 
parcimonie  dans  les  depenses  annueles  a  la  charse 
da  Revenu  Public ,  puisque  sa  formation  ne  prend 
rien  sur  les  Revenus  Particuliers  ,  comme  on  va  le 
voir  dans  ce  Chapitre  ?  Pour  que  ce  Revenu  Public 
puisse  annuelement  se  reproduire  ,  il  fant  bien  qu'il 
soit  annuelement  depeuse. 

Sij 
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a  ie  droit  de  participer  et  participe  en 
effet,  solt  directement,  soltindirectement, 
selon  la  nature  de  ses  travaux,  on 
pourroit  dire  meme ,  selon  la  nature  de 
ses  besoins.  (i) 

J'observe,  Gependant,que  s'ilconvient 
au  systeme  felicien  d'avoir  un  grand 
revenu  public ,  il  lui  convient  aussi  de 
ne  lever  aucun  impot  :  les  Nations  qui 
en  ont  etabli  chez  elles ,  les  supportent 
comme  des  maux  necessaires ,  et  en  cela 
meme  elles  reconnoissent  quils  sont  des 
maux ;  mais  cette  prerendue  necessite 
n'existe  que  pour  les  Peuples  qui  n'ont 
pas  eu  le  bon  esprit  de  s'en  afranchir  . 
rimpot  y  ressemble  a  ces  plaies  qu'un 
vice  interne  empeche  de   fermer. 

Avantle  Roijustamatetson  Assemblee 


(  I  )  L'institution  d'un  Revenu  Public  est  un  des 
pilncipaux.  arteres  du  Corps  Politique;  ses  diverses 
ramifications  vont  porter  le  sang  et  la  vie  a  une  mul- 
titude de  petites  parties  qui  periroient  sans  ce  secours 
journalier  :  aussi  ,  sa  perception  et  sa  distribution 
jie  doivent  jamais  eprouvcr  aucune  interruption  ;  mais 
on  verra  bientot  qu'en  Felicie  son  utllite  generale  est 
encore  d'une  bien  plus  grande  importance  que  ch« 
aucune  autre  Nation. 


(  2/7  3 
Natlonale,  les  Fellciens  avoient  etabli 
chez  eux  toutes  les  impositions  que  nou» 
avons  coutume  de  percevoir  en  Europe 
sur  les  richesses  mobilieres  consacrees  a 
la  culture  ,  sur  les  persones ,  les  consom- 
mations,  le  mouvement  des  marchandises; 
lieureusement ,  dans  les  conferences  qui 
furent  tenues  a  ce  sujet,  ils  resterent 
convaincus  des  verites  dont  le  resultat 
fut  le  plan  quils  ont  adopte  pour  la 
formation  de  leur  revenu   public. 

)j  A  Tentree  de  notre  Capitale,  disolt 
Veriloq,  vous  levez  un  droit  de  cinquante 
francs  sur  une  barique  de  vin  qui  s'y 
vend  cent-cinquantc  ,  et  vous  croyez 
bonnement  que  ce  droit  est  a  la  charge 
du  Consommateur  :  vous  supposez  ainst 
que  sans  un  tel  impot,  il  ne  payeroit 
que  cent  francs  cette  barique ;  mais  si 
vous  aviez  approfondi  cette  supposition, 
vousenauriezbientot  reconnulafaussete: 
vous  ne  prenez  pas  garde  que  si  le  vin 
tomboit  a  ce  prix ,  il  s'en  feroit  une  plus 
grande  consommation ,  et  qu'une  plus 
grande  consommation  ne  tarderoit  pas 
H,  le  faire  renchcrir-,  vous  ne  prenez  pas 

S   iij 
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garde  que  dans  votre  systeme  fiscal,  cit 
supprimant  ce  droit ,  il  vous  faudroit 
en  remplacer  le  piodult,  aiigmenter 
I'imposition  directe  sur  les  vignobles ,  ct 
que  cette  augmentation  deviendroit,  pour 
leurs  Cultivateurs,  une  seconde  cause 
indispensable   de  rencherissement. 

i?  Notez  bien ,  car  ceci  est  une  verite 
bien  importante  et  bien  lumineuse,  notez 
bien    que     CHAQUE     CONSOMMATEUR 

n'a   q^u'une   certaine   mesure   de 

MOYENS  POUR  ACHETER,  et  que  les 
vendeurs  sont  GONTRAINTS  de  propor- 
tioner  a  cette  mesure  le  prix  de  leur 
denree  :  s'ils  sVrefusoient,  ils  vendroient 
en  moindre  quantite  ,  et  la  sur-abondance 
de  leur  marchandise  invendue  les  con- 
duiroit  bientot  a  recevoir  la  loi  de  la 
Classe  Consommatrice. 

J)  Quand  done  pour  se  procurer  raon 
vin  dans  votre  viUe ,  il  faut  qull  en 
coute  aux  Consommateurs  cinquante  liv. 
de  droits  par  barique ,  je  suis  oblige  de 
diminuer  d'autant  mon  prix  ;  de  me 
restraindre  a  ne  recevoir  pour  moi  que 
pent  francs,  quoiquils  en  payent  cent^ 
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clnquantc ;  et  comme  cette  sommc  est 
celle  que  leurs  facultes  leur  perraettent 
de  payer,  quils  ne  consentiroient  pas 
moins  a  la  payer,  s'il  n'y  avoit  point 
de  droits  d'entrec ,  il  est  clair  que  c'est 
moi  qui  perds  le  montant  de  ccs  droits : 
cxaminons  maintcnant  si  je  ne  perds  que 
cela,  et  je  vous  prie  de  redoubler  d'at- 
tention.    (i) 

55  Que  nos  vins  soientdemandes  pour 
la  Capitale  ou  pour  d'autres  lieux ,  cela 
nc  fait  rien  a  la  vente  que  nous  en 
faisons  ,  nous  Cultivateurs  et  premiers 
vendeurs;  cette  denree  ne  pent  avoir 
qu'un  meme  prix  courant  pour  tous  les 
acheteurs ,  car  apres  qu'ils  Pont  achetee 
de  nous,  ils  sont  tous  egaleraent  libres 
de  lui  donner  la  destination  qu  il  leur 
plait  :  au  moyen  done  de  ce  que  natre 
Capitale    est   un    grand  Consommateur 


(l)  Lorsque  les  Consommateurs  se  cliargent  des  Droits 
d'Entree ,  ils  diminuent  d'autarit  le  ^rix  d'achat  qu'ils 
veulcnt  bien  payer  ;  mais  si  le  Vendeur  a  lui-meme 
aquite  ces  Droits  ,  ils  ne  s'en  mettent  plus  en  peine  ; 
alors  pour  se  decider,  ils  ne  consultent  que  le  prix 
iju'il  leur  demande  et  Icurs  facultes. 

S  iv 


(  28o  ) 
dont  nous  ne  pouvons  nous  passer,  ct 
que  le  droit  d'entree  nous  force  de  lui 
liyrer  pour  cent  francs,  la  barique  que 
nous  lui  vendrions  cent-cinquante,  c'est 
a  cette  somme  de  cent  francs  que  le 
prix  courant  de  nos  vins  s'etablit  dans 
nos  celliers ,  au  lieu  qu'il  y  seroit  porte 
plus  haut  ,  si  un  prix  plus  haut  nous 
etoit  paye  par  cette  ville.  Ainsi,  apres 
avoir  subi  avec  elle  une  perte  reele 
sur  chaque  barique  qu'elle  achetc,  nous 
eprouvons  encore  une  perte  semblable 
sur  chacune  des  autres  bariques  vendues 
pour  les  autres  Consommateurs. 

jjje  ne  pretends  pas  ,  neanmoins ,  que 
Ja  suppression  d'un  tel  droit  procureroit 
aux  premiers  vendeurs ,  ui;i  rencherisse- 
ment  de  cinquante  francs  par  barique  d^ 
vin  ,  car  on  ne  seroit  point  oblige  de 
lever  directement  sur  les  vignobles  le 
remplacement  du  produit  total  de  ces 
droits ,  les  frais  de  leur  perception  ne 
devant  plus  avoir  lieu  ;  dailleurs  ,  il 
pourroit  arriver  que  le  rencherissement 
fut  modere  par  une  plus  grande  abon- 
dance  de  cette  production,  atendu  que 
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sa  culture  ne  manqueroit  pas  alors  dc 
prendre  unc  grande  faveur;  quoi-qu'il 
en  soil,  ce  quil  y  a  de  certain,  c'est 
que  les  cultivateurs  retireroient  un  plus 
haut  prix  des  vins  vendus  a  la  Capitale , 
quand  meme  clle  se  trouveroitles  acHeter 
un  peu  molns  cher  qu'elle  les  payolt 
avec  ieurs  droits ;  ce  quil  y  a  de  certain 
encore,  c'est  que  cettte  augmentation 
de  valeur  deviendroitla  meme  sur  les  vins 
destines  a  d'autres  approvisionemens. 

55  On  va  me  demander,  sans  doute, 
comment  il  seroit  possible  que  les  autres 
consommateurs,  achetant  plus  cher,  con-- 
tinuassent  d'acheter  la  meme  quantite : 
comment?  en  vendant  plus  cher,  a  leur 
tour, Ieurs  productions  ou  leur  Industrie; 
car  sous  le  regime  de  la  liberie,  il  s'etablit 
et  regne  HABITUELEMENT  dans  le  com- 
merce ,  un  equilibre  entre  les  prix  de  tou- 
tes  les  marchandises :  equilibre  indispen- 
sable pour  que  la  valeur  des  unes  serve  a, 
payer  et  soutenir  la  valeur  des  autres  (i). 


(  I  )  Cctte  verlte  a  ete  demontree  dans  le  Chapitic 
pteccdent, 
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>>  Et  voila  comme  ces  raalheureux 
droits  d'entree,  qu'on  croit  etablis  sur  les 
consommateurs  rctombent  surlescultiva- 
teurs,  avec  un  accroissement  de  perte  dont 
rimpot  DC  profire  aucunemcnt ,  puisque 
cette  perte  n'est  autre  chose  qu'une  valeur 
ANEANTIE  pour  TEtat  ;  voila  comme 
en  faisant  diminuer  pour  le  Cultivateur 
le  prix  d  une  Production  majeure ,  ils  font 
diminuer  pareillement  celui  de  toutes 
les  autres  Productions,  dctruisent  ainsi 
en  grande  partie  la  richesse  Territoriale , 
et  par  une  chaine  de  contre-coups,  qui 
se  prolonge  aTinfini,  coutenta  la  Nation 
cent  fois  plus  qu  ils  ne  rendent  au  revenu 
Public. 

55  Mais  pourbiensentlr  toute  Timpor- 
tance  de  cette  verite,  il  faut  considerer 
que  ce  qui  fait  diminuer  pour  les  ton- 
sommateurs  nationaux  ,  le  prix  naturel 
de  nos  denrees,  le  fait  diminuer  pareille- 
ment pour  les  Consommateurs  etrangers , 
car  encore  une  fois ,  la  meme  nature  et 
qualite  de  marchandise  n'a  qu'un  meme 
prix  courant  pour  tons  les  acheteurs  : 
ainsi  ,   n'y    eut-il  de   Droits  etablis  que 
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sur  nos  VIns  vendus  pour  la  consom- 
mation  Interleure,  e'en  serolt  assez  pour 
operer  sur  la  totalitedecette  production, 
une  diminution  de  prix  dont  les  Etran- 
gers  profiteroient  a  notre  detriment  , 
tandis  quelle  feroit  perdre  encore  a  toutes 
nos  autres  Productions  Territoriales  , 
une  portion  de  leur  valeur. 

Veriioq  n'eut  pas  de  peine  a  prouver 
qu'un  semblable  inconvenient  resultoit 
de  tous  les  autres  Droits  percus  dans  la 
Felicie  sur  le  mouvement  et  la  consora- 
mation  des  autres  marchandises.  II  nbu- 
blia  point  les  frais  enormes  de  leur  per- 
ception ,  les  faux  fraix  qu'elle  occasione 
aux  parties  ;  les  avaries  Fiscales  ,  les 
guerres  de  la  Contrebande,  les  manoeu- 
vres dcs  Preposes  ,  les  vexations  qui 
sont  inseparables  de  ces  sortes  d'impo- 
sitions   (  1  ). 

II  s'expliqua  d'une  maniere  aussi 
simple  et  aussi  victorieuse  sur  les  Taxes 


Sous  le  nom  d'avaries  Fiscales^  il  faut  entendre 
celles  qvii  sont  occasionees  par  les  operations  nec.e$- 
dairies  a  la  perception  des  Droits. 
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Pcrsoneles  :  apres  avoir  demontre  que 
celles  qui  se  trouvoient  directement  eta- 
blies  sur  les  Cultivateurs  ,  prejudicioient 
doublementa  la  Culture,  en  lui  enlevant 
une  portion  de  ses  avances  et  enrayant 
les  efforts  propres  a  Famcliorer.  <t  Avons- 
nous  ,  disoit-il  ,  un  moyen  d'empecher 
un  Marchand  d'imputer  sur  le  prix  de 
ses  marchandiscs  ,  le  montant  des  frais 
indispcnsables  de  son  commerce  ?  Et  ne 
lecesseroit-il  pas  infailliblement,  si,  cette 
imputation  lui  devenant  impraticable , 
il  se  trouvoit  faire  ,  a  ses  depens  ,  ce 
Service  Public  ?  Une  imposition  perso- 
nele  sur  ce  Marchand  et  en  sa  qualite  de 
Marchand  ,  est-elle  autre  chose  pour  lui 
qu'une  augmentation  de  frais  ,  tels  que 
ceux  de  ses  Commis  ,  des  ses  ports  de 
lettres  ,  de  ses  Magasins  ?  II  faut  done 
que  le  prix  de  ses  ventes  Tindemnise  en 
"principal  et  interet  de  cet  impot  comme 
de  ses  autres  frais  ;  il  ne  doit  ni  ne  peut 
etre  tenu  qu'a  les  AVANCER  ??.  (i) 


Tqui  Marchand  doit  retrouver  dans  ses  ventes  i. 
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5 J  Mais ,  me  repondra-t-on,  ce  renclie-' 
rissement,  que  nombre  de  consommateurs 
ne  pourront  supporter ,  retrecira  son 
debits  ce  qui  doit  tourner  a  son  prejudice ; 
d'acord  ;  aussi  n'est-ce  pas  precisement  en 
rencherissant,  qu'il  s'indemnisera,  mais  en 
achetant  moins  cher  les  Matieres  Pre- 
mieres. Cela  est  d'autant  plus  inevitable, 
que  les  vendeurs  de  ces  Matieres  Pre- 
mieres, seront  forces  de  consentir  a  cette 
diminution  de  prix ,  pour  pouvoir  sc 
procurer  des  Acheteurs  :  alors ,  vos 
impositions  sur  les  Marchans,  sur  les 
Manufacturiers ,  ne  se  trouvent  plus 
etre  que  des  impots  indirects  sur  les 
Cultivateurs ;  alors  ces  impots  devienent 
destructifs  des  revenus  de  la  Nation , 
parce  qu  ils  le  devienent  de  la  valeur 
des    Productions    Nationales    et    qu'iis 


non-seulement  ses  avances,  mais  encore  les  interetj 
de  ses  avances  :  s'ii  paye  un  impot  de  cent  francs,  il 
faudra  que  ses  ventes  lui  en  rendent  cent  dix  ;  aussi 
c'cst  comme  si  TEtat  levoit  ces  cent  dix  livres  sur  les 
•  marchandises  de  cetliomme  :  il  est  done  indispensable 
que  quelqu'un  les  lui  restitue. 
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evolvent  encore  en  dimlnuer  la  masse, 
par  la  funeste  influence  que  la  roodiciie 
du  prix  de  ces  productions  doit  avoir 
sur  leur  Culture. 

J5  Quant  aux  simples  artisans  ,  aux 
journaliers,  gens  qui,  certainement,  nc 
peuvent  payer  une  taxe  Personele , 
quavec  les  salaires  qu'ils  resolvent,  il 
est  evident  que  les  imposer  ,  c'est  les 
mettre  dans  la  necessite  de  vendre  plus 
cher  leur  Main-d'oeuvre  ;  qu  ainsi ,  une 
telle  imposition  frapant  sur  ceux  qui 
les  employent,  de  centre- coups  en  contre- 
coups  elle  rencherit  tous  les  travaux 
dont  les  Proprietaires  Fonciers  et  les 
Cultivateurs  ont  besoin ,  ce  qui  greve 
doublement  ces  Proprietaires;  car  tandis 
qu'ils  sont  obliges  de  payer  plus  cher 
ce  qu  ils  achetent  pcmr  leur  usage  personel, 
ils  retirent  de  leurs  terres  un  moindre 
produit.   (i)  ; 


(i)  Est-il  possible  qu'on  pense  de  bonne  foi  qu'un 
impot  sur  la  Main-d'oeuvre  soit  un  soulagement  pour 
les  Proprietaires  Fonciers  ?  Ne  sait-on  pas  que  pour 
aquitcr  cet  impot,  un  Artisan  n'a   que  sei  salaires? 


(  28?  ) 
59  Ces  taxes  personeles  ont  en  outre  , 
deux  grands  inconveniens  qui  leur  sont 
propres  •,  Tun,  de  preter  NECESSAIRE- 
MENT  a  Farbltraire,  souvent  meme  dc 
VOuloir  PRENDRE  OU  IL  N'Y  A  RIEN  ; 
Vautre,  suite  du  precedent,  d'imprimer 
une  crainte  qui  tient  comme  enfouies 
nos  richesses  pecuniaires  ,  les  derobe  a 
la  circulation  qui  les  multiplieroit ;  s'op- 
pose  a  la  consommation  journaliere ; 
par-la,  prejudicie  a  la  valeur  des  Produc- 
tions ,  ce    qui ,   je    le    repete ,    ne    peut 


N'en  resulte-t-il  pas  evidemment ,  qu'en  proportion 
de  Timpot ,  ses  salaires  doivent  augmenter  ?  Comment 
done  ne  pas  voir  que  cette  taxe  sur  sa  persone  ,  sur 
sa  main-d'ceuvre ,  retornbe  necessairement  sur  ccux 
qui  I'em'ploient  et  le  ialarient  ?  A  cet  egard  il  en  est 
d'un  Artisan  comme  des  Domestiques  ;  certainement 
les  impots  sur  eux  ne  sont  que  des  impots  indirects 
sur  le  Maitre  ;  aussi ,  c'est  tonjours  le  Maitre  qui  les 
paie  sans  exiger  que  ses  Servlteurs  lui  en  ticnent 
compte;  s'il  le  pretendolt  ,  il  lui  faudroit  auijincnter. 
d'autant  li:^  §^ges  qu'ii  leur  doniie.  Puisqn'on  s  ima- 
gine qu'un  impot  sur  leS  Salaries  est  a  la  decharge 
des  Salarians  ,  pourquoi  ne  diroit-on  pas  aussi  qu'un 
impot  sur  les  chevaux  seroit  a  la  decharge  de  leurs 
Proprietaires  ;  qu'un  impot  sur  les  materiaux  est  a  la 
dechafge    de    ceux    qui    font    batir  ,•    enfin  ,    qu'un 
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jamais  avoir  lieu ,  qu  au  detriment  de  la 
culture,  et  de  tous  les  revenus  fondeS 
sur  ses   produits.  (i) 


JMPOT  SUR    UNE    BOURSE    EST    A    LA    DECHARGE   DE  CEUX 
QVl   DOIVENT  LA  REMPLIR. 

Encore  un  mot  sur  les  taxes  Personeles  :  exister 
c'est  d6penser  ;  or  rimpot  n'etant  qu'une  somme  a 
prendre  dans  un  produit ,  il  est  clair  que  sans 
tomber  dans  une  contradiction  singuliere,  on  nc 
peut  en  etablir  un  sur  rcxistence,  qui  n'est  qu'une  de- 
pense  indispensable  :  en  Tetablissant  n'est-ce  pas  dire  a 
un  homme  ,  tu  nexisteras  quapres  avoir  achele  et  pays 
le  droit  tT  exister  ;  peut -on  faire  a  rhumanlte  un  plus 
cruel  outrage  ?  Et  qu'on  ne  disc  pas  que  cet  impot 
sur  Texistence  est  en  consideration  dcs  salalres  que  le 
conlribuable  se  procurera  :  s'ila  le  malheur  de  ne  pou- 
voir  s'en  procurer  ,  il  n'en  sera  pas  moins  contraint 
a  payer;  et  de  -  la  suit  que  c'est  ires  -  reelemcnt  sa 
persone  ,  son  existence,  qui  se  trouve  imposee  ,  dut- 
elle  manquer  du  necessaire  ;  qu'ainsi  ,  relativement  a 
nombre  de  gens,  une  telle  imposition  est  etablie  ,  non 
sur   une  Richesse  ,  mais  sur  le  Besoin. 

(  I  )  Quand ,  dans  une  annec  ,  nn  ecu  est  passe  par 
millc  mains  ,  il  a  tenu  lieu  a  la  Nation  de  mille  ecus  , 
puisqu'il  lui  a  servi  a  faire  mille  paiemens  d'un  ecu  : 
c'est  ainsi  que  la  circulation  multiplie  les  lichesses 
pecuniaires  ;  c'est  ainsi  qu'en  enrayant  cetc  circu- 
lation dans  la  moiudre  de  ses  parties,  on  porte  urt 
prejudice  immense  au  debit,  par  consequent  a  la 
valeur  des  productions  territoriales.  Ah  J  qu'on  se 
garderoit  bleu  de  mettie    des  obstacles  a  la  consom- 

Veriloq 
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VerilOQ,,  cepcndant,  eproUva  quel- 
que  contradiction  sur  les  droits  a  la 
sortie  du  Royaume  :  on  se  persuadoit 
qu'ils  ne  frapoicnt  que  sur  les  Etrangers 
uniquement ,  parce  que  ce  sont  eux  qui 
en  fournissent  le  montant  :  on  ne  voyoit 
pas  que  ce  montant  des  droits  est  tou- 
jours  en  deduction  du  prix  d'achat ; 
qu  on  donne  aux  vcndeurs  un  moindre 
prix  en  raison  de  ces  droits  quon  sera 
tenu  d'aquiter ;  mais  il  parvint  a  faire 
comprendre  que  ces  Etrangers  n'ache- 
toient  jamais  qu'au  prix  qui  ieur  convenoit 
et  quils  vouloient  bien  payer;  qu'il  Ieur 
etoit  parfaitement  indifferent  dans  quelles 
mains  ce  prix  passeroit  apres  leurs  achats.; 
que  le  CuUivateur  Ieur  vendoit  plus  cher 
d'autant,  lorsqu'il  prenoitsur  son  compte 
les  droits  de  sortie,  ce  qui  prouvoit  bien. 
qu'ils  etoient  une  charge  imposee  sux 
lui,-  que    tout    ce   qui    resultoit    de    ces 


matlon  ,  si  Ton  faisoit  atention  a  leurs  centre  -  coups 
successifs  et  sans  fin  ;  il  n'est  pas  possible  de  les 
anediter  sans  en  etre  effrayes  :  ainsi ,  on  ne  peut  trof 
juyier,  trop  repeter  ces  verites. 

TomcIL  T 
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droits,  cetolt  que  falsant  balsser  dans 
les  ventes  k  I'Etranger,  la  premiere 
valeur ,  la  valeur  payee  au  premier 
vendeur  des  Productions  exportablcs  , 
ils  la  faisoient  baisser  egalement  dans  les 
ventes  aux  Consommateurs  Nationaux  ; 
que  de-la,  il  s'ensuivoit  evidemment  une 
diminution  prodigieuse  dans  les  produits 
des  terres ,  dans  les  revenus  de  leurs 
Proprietaires ,  dans  ceux  de  toute  la 
Nation. 

*  Voulez  vous ,  ajouta-t-il ,  vous  con- 
v^aincre  par  Texperience  ,  que  les  droits 
de  sortie,  quoiquaquites  par  TEtranger, 
ne  sont  point  a  sa  charge  ?  Decuplez 
ces  droits  sur  vos  vins ;  portez  a  cent 
francs  celui  qui  n'est  fixe  qu  a  dix  ;  a 
rinstant  vous  verrez  nos  Cultivateurs 
contraints  de  diminuer  leur  prix  a  pro- 
portion ,  sous  peine  de  ne  pas  vendre: 
il  sera  done  alors  bien  demontre  que 
ces  droits  retombent  sur  eux.  Cette 
verite  deviendra  plus  frapante  encore 
par  Tabandon  inevitable  d'une  grande 
partie  de  nos  vignobles  :  est-ce  tout  ? 
non-jbicntotla  ruine  de  ces  Proprietaires 


(  sgi  ) 
Fonciers  produira  Tcffet  desastreux  d'unc 
epidemie   dont  on    ne    peut   arreter   la 
communication. 

On  fit  encore  quelqucs  objections 
tirees  des  produits  que  donnoient  les 
droits  sur  Timportation  de  certaines 
marchandises  ;  on  les  regardoit  bonne- 
ment  comme  des  impots  leves  sur 
TEtranger.  Mais  Veriloq  fit  observer 
que  TEtranger  ne  nous  en  vendoit  pas 
moins  ses  marchandises  au  prix  courant 
qui  Icur  etoit  attribue  par  la  concurrence 
des  autres  nations ;  qu  en  nous  les  vendant 
il  ajoutoit  a  ce  prix  courant  le  montant 
des  droits  qu  il  etoit  oblige  d'avancer ; 
qu  ainsi  c'etoit  par  nous  ,  en  definitif  , 
.que  ces  droits  se  trouvoient  aquites  ;  que 
lorsqu'ils  etoient  assez  considerables  pour 
.arreter  les  importations  des  marchandises 
elrangeres  ,  il  en  resultoit  pour  nous  un 
autre  prejudice,  cclui  d'arreter  aussi  nos 
exportations   pour    TEtranger.    (i) 

Le    benefice    des    peches    maritimes 


{  I  )   Se  rappeler  ce  qui  a  eti  dlt  a  ce  sujet  dans  le 
Chapitxe  sur  le  Coiximerce. 


y 
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donna  lieu  encore  a  quelques  debats  : 
plusieurs  Commissaires  vouloient  qu'il 
fut  un  produit  imposable  ,  et  pensoient 
qu'on  devoit  etablir  des  droits  sur  Ic 
poisson  lors  de  son  debarquemcnt  , 
quoiqu'lls  sentissent  bien  que  ces  droits 
porteroient  a  faux ,  devlendroient  sou- 
verainement  injustes,  toutes  les  fois  que 
la  peche  naurolt  donne  aucun  profit. 
Ces  debats  ne  furent  pas  d'une  longue 
duree  ;  pour  les  terminer  Veriloq  allegua, 
1°,  quele  poisson  provenantd'undomaine 
commun  entre  toutes  les  nations,  il  ne 
pouvoit  etre  considere  comme  une  pro- 
duction tertitorialc  •,  2**,  que  les  droits 
proposes  seroient  des  droits  sur  les  subsis- 
tances ,  retombcroient ,  parconsequent , 
sur  tons  les  Consommateurs ,  auroient 
ainsi  tous  les  inconveniens  des  imposi- 
tions sur  la  classe  industrieuse;  3°,  que 
le  rencherlssement  qui  en  resulteroit  pour 
cette  denree,  prejudicieroit  a  sa  consom- 
mation  intericure  et  a  son  exportation, 
mettroitmeme  dans  la  necessite  dassujetir 
aussi  a  des  droits  d'entree ,  le  poisson 
des   Etrangers,    ce    qui  les  conduiroft 
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naturelement  a  user  de  represailles  envers 
la  Felicie;  4°,  que  tous  les  objets  dc 
subsistance,  et  sur-toutles  objets  majeurs, 
ne  devant  avoir  dans  le  commerce ,  un 
autre  prix  que  celui  qui  leur  etoit 
assigne  par  la  concurrence,  il  etoit  indis- 
pensable quils  fussent  tous  egalement 
exempts  de  toute  espece  d'imposition ; 
qu'il  n'y  avoit  aucun  autre  moyen  dc 
maintenir  Tequilibre  qui  doit  necessaire- 
ment  regner  entre  les  differens  prix  des 
choses  commergables;  5°,  quau  lieu  de 
grever  par  des  droits  sur  leur  poisson  , 
les  peches  maritimes,  si  utiles  a  la  marine 
feliciene,  il  falloit,  au  contraire,  se 
proposer  de  les  encourager,  pour  les 
rcndre  plus  abondantes ,  plus  propres 
consequemmcnt  a  favoriser  la  consom- 
mation  et  le  bon  prix  des  productions. 
D'apres  ces  considerations  Favis  de 
Veriloq  fut  generalement  adopte ,  et 
deux  partis  furent  proposes  :  le  pre- 
mier, d'asseoir  une  imposition  en  argent 
sur  les  biens  fonds,  en  la  proportionant 
au  produit  de  leur  culture*,  le  second, 
de  prendre  en  nature  et  par  forme  de 

T  iij 
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elixmc  ,  dans  leurs  productions  annuelcs, 
une  partie  determinee  quant  a  la  pro- 
portion seulemenf,  mais  Veriloq  combatit 
par  les  observations  suivantes ,  Tunc  et 
Tautre  proposition, 

Ces  deux  manieres  d'imposer  ont  un 
inconvenient  commun  et  d'une  grande 
consideration  :  elles  sent  dcstinees  a 
partager  dans  un  produit  qui  nesobtient 
que  par  des  avances  absolument  VOLON- 
TAIRES  ,  a  diminuer  par  consequent 
rinteret  qui  peut  et  doit  engager  a  les 
iaire. 

Quoi  !  parce  que  je  ferois  plus  de 
depenses  et  plus  de  travaux:  pour  ferti- 
liser mes  domaines ;  parce  que  je  mettrois 
plus  d'intelligence  et  dactivite  dans  mes 
cultures  ,  je  serois  impose  a  une  plus 
forte  contribution  ,  je  me  trouverois 
ainsi  puni ,  au  lieu  d'etre  recompense  ! 
Ces  richesses  mobilieres ,  dont  je  fais  le 
sacrifice  en  les  consacrant  a  de  telles 
avances,  ne  sont  done  point  a  moi  , 
cxclusivement  a  moi  ,  puisqu'on  vient 
in'enlever  une   portion  du-  benefice  dc 
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Icur  emploi  ;  je  ne  suls  done  pas  ,  norl 
plus,  veritablement  proprietaire  de  mes 
talens ,  de  mes  facultes  personeles,  puis- 
qu  on  soppose  a  Tutilite  que  je  puis  en 
retirer  sans  nuire  a  qui  que  ce  soit  :  je 
vais  plus  loin  ,  et  je  dis  que  je  ne  puis 
me  regardcr  comme  pleinement  proprie- 
taire de  mes  biens-fonds  ,  puisque  je  ne 
Ic  suis  point  de  leurs  produits:  je  ne  vois 
done  en  cela  q.u'une  atteinte  manifeste 
portee  au  Droit  de  Propriete  ,  qu'un 
Regime  qui  ne  pent  manquer  de  decou.- 
rager  les  Cultivateurs ;  comment  Tlnteret 

Commun  nen  seroit-il  pas  blesse  ? 

Non,  ces  deux  genres  d'imposition  ne 
pourroient  que  s'opposer  aux  progres  de 
la  culure ,  base  de  la  prosperite  generale  de 
TEtat ;  et  puisqu  ils  seroient ,  Tun  comme 
Tautre,  une  veritable  violation  de  la  pro- 
priete personele,  mobiliere  etfonciere, 
cela  ne  doit-il  pas  vous  suffire  pour 
les  faire  rejeter,  sivousvoulez  considerer 
quune  pleine  immunite  tient  a  Fessence 
de  ces  proprietes ;  quelle  est,  par  cette 
consideration ,    le    plus    important ,    le 

T  iv 
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plus    salUant  des  vrais  caractercs  dc  la 
Liberie  ?  (i). 

Ces  premieres  reflexions  firent  une 
si  forte  impression ,  que  V^eriloq  fut 
dispense  des'et^ndre  sur  les  inconveniens 
particuliers  a  chacune  de  ces  deux 
impositions  ;  sur  les  troubles  que  leur 
assietc  et  Icur  perception  occasioneroient 
perpetuclement.  II  fut  done  unaniment 
resolu,  1°,  que  sans  avoir  aucun  egard 
aux  accroissemens  de  produit  dont  les 
cultivateurs    nc     sont    redevables    qu'a 


(  I  )  Comment  appercevoir  un  homme  llbrc  dans 
cclui  qui  ne  peut  wi  cxister  ,  nl  conserver  sa  chose  , 
ni  en  disposer,  qu'apres  en  avoir  achete  la  permission? 
C'est  le  cas  ou  se  trouvent  ceux  qui  sont  assujetis  a 
des  impositions  sur  leur  persone,  sur  leur  fortune 
mobiliere,  sur  le  produit  de  leurs  cultures.  Les  habi- 
tans  des  pays  ou  ces  sortes  d'impots  se  trouvent  eta^ 
blis  ,  sont  compares  par  les  Feliciens  ,  a  ces  hommcs 
pales  et  foibles  qui  vivent  dans  un  air  mal  sain ,  sans 
ricn  soup^oner  de  scs  facheuses  iuOuences  sur  leur 
temperament.  On  aura  beau  s'epuiser  en  grands  rai-s 
sonemens  ;  tonjours  scra-t-il  vrai  qu'un  tel  Regime 
jtnraye  le  mouvement  social,  la  circulation,  la  con- 
sommation  ,  la  reproduction  ;  que  tout  cela  ne  peut 
"avoir  lieu  sans  prejudicier  au  Revenu  Territorial  qui 
©pnstitue  la  richesse  d'une  Nation, 
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leurs  efforts,  a  la  grandeur  de  Icurs 
avances  mobilieres,  on  etabliroit  sur 
la  nature  meme  des  biens  fonds,  une 
redevance  annuele  et  fonciere  qui  seroit 
invariablement  fixee,  comme  le  prIx 
des  bles ,  pour  trente  annees  consecutives. 

2",  Que  pour  parvenir  a  la  fixation 
de  cette  redevance,  on  consulteroit 
uniquement  la  qualite  intrinseque  des 
terres,  et  la  valeur  courante  des  produc- 
tions   qu'elles    donnoient  alors. 

3",  Que  leur  evaluation  une  fois  faitc 
sur  ces  deux  bases ,  et  leur  redevance 
une  fois  reglee  sur  cette  evaluation ,  ni 
Tune  ni  I'autre  n'eprouveroit  aucun. 
changement  pendant  les  trente  annees, 
quelle  que  put  etre  leur  amelioration , 
et  a  quclque  genre  de  culture  qu'elles 
fussent  employees. 

On  ajouta,  cependant,  que  chaquc 
ville  et  chaquebourg  ouvilageresteroient 
charges  des  depenses  relatives  a  leur 
localite,  telles  que  celles  pour  les  bains 
publics ,  pour  eclaircr  les  rues ,  les  tcnir 
propres  et  en  bon  ctat ;  que  ces  sortes 
de  depenses  locales  seroient  aquitees  par 
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des  contributions  etabliessur  les  maisons. 

Ce  n ombre  de  trente  annees  fut  ainsi 
adopte  pour  faire  cadrer  revaluation 
des  terres  avec  la  fixation  du  prix  des 
bles ,  a  raison  de  Finfluence  qu'une  telle 
fixation  devoit  necessairement  avoir  sur 
les  produits  de  tous  les  biens-fonds  ( \ ). 

Avant  de  se  determiner  pour  un  tcl 
plan  etdordoner  le cadastre qu'ilexigeoit, 
on  voulut  s'assurer  des  resultats  qu'il 
donneroit  relativement  au  revenu  pubiic 
et  aux  Proprietaires  Fonciers ;  car  aug- 
menter  a  leur  depens  ce  revenu,  c'etoit 
un  projet  qui  paroissoit  aussi  contraire 
a    rinterct   Generale  qu'a  la  Justice. 

Pour    parvenir  a  la    certitude  quon 


(  I  )  On  voit  malntenant  bien  clairement  la  llaisoni 
du  Systcmc  Felicieu  sur  le  Commerce  et  sur  la  Sub" 
sistance  Nationale  avec  retablisseraent  du  Revenu 
Public,  et  que  ces  trois  objets  ne  forment  ensemble 
qu'un  seul  et  meme  Systemc  •,  aussi ,  ceux  qui  n'auront 
pas  I'attention  dc  les  amalgamer,  se  tromperont  dans 
leurs  speculations  :  comment  se  pcut-il  que  des  gens 
veuillent  Timpot  territorial  ,  et  cepcndant  se  pro- 
posent  d'empecher  le  rencberissement  des  produc- 
tions territoriales  ?  Rien  de  plus  commun  que  ccj 
contradictions. 
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dcsiroit ,  on  eut  recours  a  des  calculs 
hypothetiques ,  mais  avec  rattention  de 
les  etablir  sur  des  suppositions  qui  ne 
pussent  manquer  de  se  trouver  moins 
avantageuses  que  la  realite  :  dans  ce 
pointde  vue  on  prit  le  parti  de  considerer 
comme  terres  a  bles ,  toutes  celles  qu'on 
croiroit  devoir  assujetir  a  la  contribution  ; 
en  consequence,  d'estiraer  en  bles  leurs 
autres  productions ,  d'apres  la  valeur 
HABITUELE  et  courante  que  celles-ci 
auroient  infailliblement  dans  un  com- 
merce libre  et  afranchi  de  tons  droits  : 
il  paroit  superfiu  d'ajouter  qu'en  arbi- 
trant  cette  valeur,  on  eut  grand  soin 
de  se  tenir  eloigne  dun  taux  qui  put 
paroitre  force. 

On  savoit  que  la  felicie  a,  pour  le 
moins,  vingt  sept  mille  lieues  quarrees 
de  superficie,  et  que  la  lieue  contenant 
quatre  miile  trois  cents  arperits  on  en 
comptoit  au  total  cent  seize  millions  ; 
mais  pour  rendre  inataquable  cette  pre- 
miere base,  on  fit  un  premier  sacrifice 
de  quatre  millions  d'arpens,  et  Fo-n  n'en 
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compta    que   cent    douze    millions  (  i ) 

Ci  ,        c       .        .        .        .     112,000,000 

Pour  les  emplacemens 
des  Rivieres  et  des  Che- 
mins  ,  on  deduislt  un 
vingtieme ,  quoiqu'on  fut 
persuade  que  cette  deduc- 
tion etoit  exageree  ;  ce 
vingtieme  est  de  .    ,   .    .         5, 6 00,000 

Reste  .  .  .  106,400,000 
Sur  quoi ,  pour  terres 
vagues  et  incultes ,  qu'on 
voulut  regarder  commc 
ne  donnant  aucun  pro- 
duit ,  encore  que  cela  ne 
fut  pas  rigoureuseraent 
vrai,  seconde  deduction 


( I )  Dans  ces  calculs  ,  j'elaguc  ,  avec  les  Fellcjen*  , 
Ics  fractions  ,  ct  j'y  parlerai  le  lan^agc  de  France 
pour  les  mesures  et  la  monoie  ;  ainsi ,  par  arpent 
j'entends  Tarpent  royal  de  lOO  perches  quarrees  ,  la 
perche  a  22  pieds  ;  et  par  mesure  de  ble ,  Ic  seticr 
de  Paris  du  poids  de  240  liv.  ,  car  c'est  la  ce  qu'il 
doit  peser,  d'apres  la  regie  mentionee  dans  unc  note 
du  Chapitre  precedent. 
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du'un    vingtieme  •    .    .   .   .   5,320,ooo 

Reste  .  .  .  101,080,000 
Sur  cctte  partie  ainsi 
reduite  ,  pour  terres  non 
convenables  a  la  culture 
des  grands  bles,  les  bles 
froment  ,  ou  autres  cul- 
tures equlvalentes,  troi- 
sieme  deduction,  qui  fut 
portee  a  un  dixieme  .  .  .    10,108,000 

Reste      .      .      91,962,000 

Pour  consolider  toutes  ces  diverses 
bases ,  et  en  meme-temps  pour  arondir 
leurs  comptes  ,  les  Feliciens  ajouterent  a 
cette  deriere  quality  de  terre  un  million 
neuf  cents  soixante-deux  mille  arpens, 
ce  qui  en  porta  le  nombre  au-dessus  dc 
douze  millions  ;  ainsi ,  pour  former  la 
masse  de  leurs  terres  a  bles,  il  leur  en 
resta  90  millions  seulement ,  quils  divi- 
serent  en  douze  Classes  de  sept  millions 
cinq  cent  mille  arpens  chacune  (1). 

(i )  Les    terres  non  convenables  a  la  culture    des 
grands  Bles   ou   autre   culture  equivalente ,    se   trou- 
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'  lis  pensoient  bien  cependant  que 
relativement  a  la  quantite  d'arpens,  ces 
douze  classes  ne  se  trouveroient  pas 
reelement  egales  entre-clles ;  mais  ce  qui 
pouvoit  se  trouver  de  defectueux  dans 
cette  supposition,  fut  prevenu  d'une 
maniere  qui  devenoit  favorable  au  re- 
sultat  des  calculs ;  on  en  sera  convaincu 
dans  un   moment. 

Par  une  suite  du  plan  qu'on  avoit 
adopte  pour  revaluation  des  produitsj 
et  en  meme-temps  pour  la  simplifier  , 
la  faciliter,  toutes  ces  terres,  reputees 
terres  a  bles,  furent  supposees  tiercees, 
c'est-a-dire ,  une  annee  ensemencees  en 
bles ,  une  seconde  annee  en  menus 
grains,  et  la  troisieme  se  reposant,  ne 
donnant,  par  consequent,  en  trois  ans, 
qu'un  seul  revenu  compose  de  deux 
recoltes,  dont  la  seconde  n'est  estimee 
que  le    tiers  de   la  premiere,    (i) 

II  etoit  generaleraent  connu  que  les 

verent  ainsi  supposees  former  environ  le  huiticmc 
des  terres  en  rappori  :  on  verra  plus  bas  par  quels 
sacrifices  cette  supposition  tut  encore  rentorcec  au 
profit  de  la  speculation. 

(l)  L'aunee  de  repos  ou  dc  jachexe  n'est  ici  comptee 
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terres  a  ble  les  plus  mediocres  ne  don- 
noient  pas  moins  de  quatre  mesures  a 
iarpent ;  que  celles  de  premiere  qualite 
en  raportoient  jusqu  a  douze ,  et  cela 
indepcndament  d'une  dixme  en  nature 
qui  se  levoit  alors  sur  presque  toutes 
les  recoltes ,  et  que  les  Feliciens  ne 
voulurent  point  faire  entrer  dans  leurs 
calculs ,  afin  d'en  assurer  les  bases 
de  plus  en  plus.  D'apres  ces  fails  cons- 
tans,  ils  crurent  n  avoir  rien  de  mieux 
a  faire,  que  de  chercher  dans  cette 
difference  de  quatre  a  douze,  les  grada- 
tions qu'ils  donneroient  aux  evaluations 
de  leurs   classes. 

Comptant  bien,  comme  je  viens  de  le 
dire ,  qu'cUes  n'auroient  point  exacte- 
ment  cette  egalite  d'etendue  qu'on  leur 
attribuoit,  et  voulant  que  cette  supposi- 
tion fondamentale  de  leurs  calculs  ne 
put  en  soufrir  ;  parmi  ces  douze  classes 
les  trois  inferieures  furent  doublces , 
furent  ■  cbmposees  de  quinze  raillions 
d'arpens,   au  lieu  de  sept  millions  cinq 


pour  rien,  et  ccpendant  les  bons   Cultlvateurs   savcnt 
bien  en   tiier  psiti. 
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cents,  ct  leur  tableau  general   fut  ainsj 

dresse. 

Premiere  Classe,  don- 

nantpar  arpent,  mesures 4 

Deuxieme  Classe  idem 4 

Troisieme  Classe, don- 

nant  par  arpent,  mesures 5 

Quatrierae  Classe  idem 5 

Cinquieme  Classe, 

donnantpar  arpent,  me- 
sures    6 

Sixieme   Classe  idem 6 

Septieme  Classe,  don- 

nant  a  Tarpent,  mesures    ......    7 

Huitieme    Classe 8 

Neuvieme  Classe g 

Dixicme     Classe 10 

Onzieme  Classe 11 

Douzieme  Classe 12 

Total  des  mesures 
produites  par  les  douze 
arpens.    (1) 87 

(i)  Sans  compter  la  dixme  qu'elles  payoient  ea 
nature,  ce  qui  fortifie  d'autant  cettc  evaluation  fou- 
damentale  ,  eoaime  jc  I'ai  ci-dessus  aunonce. 
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On  douta  d'autant  moins  dn  comj^let 
des  deux  dernieres  Classes,  la  onzieme 
et  la  douzieme  ,  quavec  les  terres  qui 
ne  se  reposent  jamais,  on  y  fit  entrct 
les  vignobles  ,  les  prairies  ,  les  vergers  , 
le  sol  des  maisons  dans  les  villes  ,  les 
bourgs  et  les  villages  ,  quatre  natures 
de  biens  -  fonds  qui  ,  cbaque  annee  , 
donnent  un  produit  ,  et  meme,  pour 
la  plupart  ,  un  produit  considerable  ^ 
au  lieu  de  n'en  donner  qu'un  en  trois 
ans  ,  comme  les  terres  cultivees  en 
bles.   (i) 


(l]  II  est  a  remarquer  que  dans  ce  plan,  ce  n'est 
pas  sur  les  maisons  ,  mais  sur  leur  sol  seulement  » 
que  la  redevance  est  etablie  ;  ce  systeme  se  trouvft 
ainsi  n'avoir  rien  d'inconsequent  :  certainement  les 
Feliciens  ne  couroient  aucun  risque  dans  leurs  calculs^ 
en  assimilant ,  pour  le  produit ,  ce  sol  des  maisons 
aux  terres  de  premiere  qualite.  II  est  a  remarquer 
encore  que  trois  annees  du  revenu  qu'on  tire  des- 
vergers  ,  des  vignes  et  des  herbages  s'elevant  fort 
au  -  dessus  du  produit  des  meilleures  terres  a  bles 
pendant  Ic  meme  nombre  d'annees  ,  cet  excedant 
du  revenu  dcvoit  entrer  en  cofnpensation  du  deficit 
qui  pourroit  se  rcncoutrer  dans  le  nombre  d'arpens 

Tome  IL  -  V 
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Le  prix  du  Ble  avolt  ete  fixe  a  So  I, 
la  mesure  pour  la  consommation  natio- 
nale  -,  et  il  ne  se  vendoit  pas  moins  pot^ 
les  Etrangers.  Ces  87  mesurcs  a  3o 
francs,  donnoientune 
valeur  de    .     .     .     .  2,6  loL 

Pour  la  Recolte 
d'une  annee  en  menus 
grains  ,  ajouter  le 
tiers 8  7  a 

Ce  produit  total  et 
Brut  des    1 2   arpens  , 

fat    ainsi   estime   (1)  3,480 

Ces  3,480  livres  repartles  cntre  ces 
1  2  Classes  ,  ou  plutot  entre  ces  1  2  ar- 
pens ,  donnerent  a  chacun  d'eux  2 go 


dont  ces  deux  deinleres  classes  se  trouveroient  cora- 
posces  :  Ics  elemens  des  calculs  feliciens  curent 
ainsi    tout   en  leur  favcur. 

{  1  J  Ce  qu'on  appelle  un  produit  Brut  est  celua 
sur  lequcl  on  n'a  point  encore  defalque  ou  repris  lefi 
avances  faites  pour  I'obleujr,  ct  les  salaires  des  Cul* 
\javatcurs. 
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livres  5  qui  furent ,  a  leur  tour ,  divlsecs  ea 
trois  annees,  pour  en  former  un  produit 
Brut  annuel  ,  ce   qui   fit  96  livres  par 
arpent,en  les  evaluant  tous  ainsiles  uns 
dans  leS  autres(  1  ).  ' 

Le    nombre   total    des    arpens  com- 
posant     leurs      douze     Classes  ,     etoit 
de  .      .      .      .      .      .         90,000,000  ^ 

qui     multiplies      par  96 

formerent  une  somme  jucq 

totale  de   .      .      .      .    8,640,000,000; 

A  cette  somme  , 
pour  le  produit  bnit 
des  1 2    millions  d ar-  --?. 

pens  reputes  noncon- 
venablcs  a  la  culture 
des  Blcs  ,  ils  auroient 
du  ajouter  au  moins  .         60,000,000, 

Ce  qui  leur  auroit 


forme  un  total  de.      .    8,700,000,000. 


(i)    Et  remarquons  que   le    piix  habituel  des  bles 
pour     la    consofl:imation    naticnale    n'est    fixe     qu'a 

V  ii 
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M^lsaulleu  de  compter  ainsi,  voulant 
rendre  indubitables  leurs  calculs  ,  ils 
aimerent  mieux  faire  le  sacrifice  de  ces 
sept  cents  millions,  et  se  reduire  a  huit 
milliards. 

Sur  ce  produit  ils  firent  une  autre 
deduction  indispensable  ,  celle  des  re-* 
prises  du  Cultivateur.  Qjnoiqu'il  se  trou- 
yat  afranchi  pour  lavenir  de  toute  im- 
position personelle  ,  tant  directe  qu'in- 
directe  ,  et  destine  a  profiter  seal  de  tons 
les  autres  emolumens  de  sa  fcrme  ,  ils 
crurent  devoir  le  bien  traiter,  et  pour 
ses  reprises  lui  assignerent  un  tiers  du 
produit  total. 


3o  liv.  la  mesure  ,  ce  qui  n'eleve  qu'a  2  s.  6  d. 
la  livre  Ic  pain  de  fleur  de  farine  ;  alors  un  pain 
plus  commun  et  plus  nourissant  encore  que  le 
premier,  ne  doit  pas  couter  2  sous.  11  est  reconnu 
que  les  Boulangcrs  doivent  rendre  pour  une  livre 
de  ble  ,  une  livre  de  pain  de  tres-bonne  qualite  , 
et  cela  malgre  ies  impositions  personeles  qu'ils 
ont  a  payer  dans  iiotre  regime  actuel  ,  impositions 
qui   rencherissent   icur  main-d'oeuYre. 
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Ainsi,  sur  les  .      .    8,000,000,000; 
pour  reprises  des  cul- 
tivateurs,    deduire   le 
tiers 2,666,000,000 

Ilrestoit  un  revenu 


net  et  annuel  de  (  1  )    5,334,ooo,ooo 

De  la  resulta  qu  on  fut  assure  d'un 
revenu  Public  de  sept-cent-soixante  mil- 
lions au  moins,  en  fixant,  comme  on  Ic 
fit,  au  septieme  du  produit  net  des  terres, 
tel  qu'il  seroit  evalue  dans  leur  Cadastre, 
la  redevance  fonciere  dont  elles  seroient 
chargees-  envers  la  Nation  ;  mais  commc 
celle  ci  se  trouvoit  grevee  de  dettes 
considerables,  et  quelle  avoit  pris  la 
resolution  daquiter  toutes  celles  qui, 
par  leur  nature  ,  etoient  remboursables  , 
il  fut  dit  que  jusqu'a  leur  extinction  , 
au  lieu  du   septieme,    cette    redevance 


(  I  )  II  est  a  observer  que  par  le  tiers  du  produit 
Brut  ainsi  abandone  aux  Cultivate Lirs  ,  se  trouvent 
payes  leurs  salaires  et  les  interets  de  ieurs  avances  , 
deux  articles  qui ,  provenant  de  la  terre  ,  ^rossissent 
d'autant  le  revenu  territorial  ,  quoiqu'ils  ne  doivcut 
point   etre  compris  dans  les  revenus  imposablcs. 

V  iij 
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serolt  portee  au  clnquieme  :  cela  fut 
execute ,  et  sept  ou  huit  ans  suffirent 
a  cette   grande  operation. 

L'importance  d'une  telle  decouverte, 
jolnte  a  rafranchissement  de  tout  impot 
et  a  la  certitude  de  voir  en  peu  d'annees, 
la  dette  Publique  entierement  aquitee  , 
repandit  dans  toute  la  Felicie  une  joie 
inexprimablc;  mais  ce  qui  mit  le  comble 
a  la  satisfaction  generale,  ce  fut  Fevidence 
des  avantages  immenses  que  les  Proprie- 
taires  Fonciers  alloient  en  rctirer ,  et 
qui  ne  pouvoient  manquer  de  reHechir 
sur  toute  la  Classe  Industrieuse  :  deja 
cette  Classe ,  bien  persuadee  qu'enri- 
CHIR  LES  SALARIANS  g'EST  ENRICHIR 

LES  Salaries  ,  sembloit  s'enivrer  des 
douceurs  de  Taisance ,  ainsi  que  de  la 
pleinc  et  entiere  liberte  dont  elle  alloit 
jouir. 

Un  impot  etabli  sur  les  terres  ct 
proporiione  a  leur5  produits  connus  , 
montroit  que  depuis  long-temps,  leurs 
Proprietaires  jouissoient  au  plus  d'un 
revcnu  net  de  douze  cents  millions ;  au 
}ieu  que  dans  k  nouveau  regime,  pendant 
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la  duree  de  la  redevance  fonciere  fixee 
au  cinquieme  de  ces  memes  produits , 
il  leur  vesteroit  plus  de  quatre  milliards ; 
quamsi  leur  revenu  disponible  et  quite 
de  toute  imposition ,  se  trouveroit  plus 
que  triple;  aussi,  ces  Proprietaires  se 
garderent  bien  de  regarder  comme  un 
impot  sur  leurs  doraaines  ,  unc  opera- 
tion qui  en  augmentoit  si  considerable- 
ment  les  revenus. 

Une  telle  augmentation  paroissoit , 
cependant ,  inconcevable  a  ceux  qui  ne 
savoient  pas  combien  les  droits  sur  les 
consommaiions ,  les  taxes  personeles  et 
le  manque  de  Liberie  dans  le  Commerce 
prejudicient  au  revenu  dune  Nation, 
par  la  diminution  qu'ils  occasionent  a 
la  valeur  de  ses  productions ,  et  par 
letat  de  langueur  dans  lequel  ils  tienent 
la  culture  :  ces  Sceptiques,  incapables 
de  penetrer  ces  misteres ,  soupcjonoient 
done  quelques  vices  dans  les  elemens 
des  calculs  •,  mais  une  reflexion  bien 
simple  vint  les   rassurer. 

95  Apres  avoir  fait,  disoient  les  Com- 
51  missaires  ,   un  sacrifice   de   sept  cents 

V  iv 
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millions  sur  le  produit  Brut  dc  nos 
terres,  sans  parler  de  la  dixme  qu'elles 
ont  tOLijours  payee,  et  que  nous  ne 
comptons  pas,  il  est  deniontre  quil 
doit  se  monter  a  huit  milliairds  :  eh 
bien  !  a  ce  premier  sacrifice  de  sept 
cents  millions  ajoutons  en  un  second 
de  deux  milliards  sur  les  huit ;  ne 
les  supposons  que  de  six  •  si  nous  en 
deduisons  le  tiers  pour  les  reprises 
des  Cultivateurs ,  il  va  nous  rester  un 
revenu  net  de  quatre  milliards. 
9?  QjLioiqu'on  n'e value  qu'a  douze 
cents  millions  quites  d'impots  ,  Ic 
revenu  actuel  de  nos  Proprietaires 
Fonciers ,  par  une  autre  supposition 
portons  le  a  quinze  cents  millions  : 
pour  doubler  ce  revenu  net ,  il  ne 
faut  que  trois  milliards,  et  nous  nous 
en  trouvons  quatre  ;  en  sus  de  ce 
doublement .  il  nous  reste  ainsi  un 
milliard  annuelement  disponible  pour 
nos  dettes  ct  nos  autres  depenses 
Publiques  ;  jugez  maintenant  si  Ic 
coup-d'ceil  d'une  telle  ressource  ne 
3j  doit   pas  determiner  la  confiance    e^ 
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59  favcur  du  plan  propose  :  en  cffet  , 
9  9  chacun  convint  que  des  inquietudes 
99  auxquelles  on  sacrifioit  par  annec 
99  plus  de  deux  milliards  sept  cents 
99  millions,  ne  pouvoient  plus  exister.  (i) 
En  raison  des  changemens  successifs 
survenus  dans  les  denominations  et  les 
valeurs  numeriques  des  monoies,  le  prix 
de  la  mesure  de  ble  est  encore  aujour- 
d'hui  de  trente  livres  en  Felicie  ;  mais  la 
culture  de  cette  denree  et  cellesdesautres 
Productions  se  sont  si  grandement  per- 
fectionees ;  Fabondance  de  ses  recoltes  ea 
tout  genre  s'est  tcUement  augmentee, 
et  la  Liberte  du  Commerce  maintient 
si  constament  au  plus  haut  prix  possible 
toutes  ses  marchandises,  quelaredevance 
des  terres  ,  nest  plus  etablie  qu'au 
dixieme  de  leurs  produits  estimatifs  ; 
cependant  le  montant  de  ce  dixieme 
seleve  a  six  cents  millons,cequi  annonce 


(i)  On  a  raison  de  dire  plus  de  deux  milliards 
sept  cents  millions  ,  puisqu'onne  comptoit  pour  rien 
\^.  dixme  c^ui  se  levoit  sur  le  produit  brut  des  terres^ 
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que  le  revenu  net  de  la  Nation  forme  nn 
total  de  six  milliards  *,  encore  le  cadastre 
€St-il  fait  de  maniere  que  persone  ne  s'erl 
plaint,  ce  qui  annonce  que  les  revenus 
reels  surpassent  leur  evaluation  (i). 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  du 
revenu  public  des  Feliciens  ne  concerne 
que  celui  qu'ils  retirent  de  leur  territoire , 
€t  quils  regardent  comme  invariable. 
Outre  ce  revenu  de  six  cents  millions 
lis  en  ont  un  autre  qu'ils  appelent  casuel, 
quoi  qu'illeurdonne  un  montant  certain 
pour  cequonappeleuneannee  commune; 
tout  le  monde  cntend  cette  maniere  de 
parler. 

Ce  revenu  casuel  provient  d'un  cen- 
tieme  denier  qu'il  levent  sur    toutes  les 


(i)  Ce  sont  clone  cinq  milliards  quatre  cents 
millions  qui  restent  aux.  Propnetalres  Fonciers  :  leur 
ancien  revenu  net,  en  le  supposant  de  quinze  cents 
millions  ,  se  trouve  ainsi  presque  quadruple  ;  et 
quand  on  n'auroit  reusssi  qu'a  le  doubler  !  est-il 
un  objet  plus  digne  des  meditations  d'un  bon 
Fran^ais  ,  un  objet  qui  merite  mieux  que  ,  pour  s'en 
ptcuper  ,  on  se  depouiile  de   toute   prevention, 
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successions  collaterales  tant  mobllieres 
que  foncieres ;  sur  celles  qui  advicnent 
a  des  etrangers  en  vertu  dc  dispositions 
testamentaires ;  de  meme  sur  les  donations 
d'immeubles  a  titre  gratuit,  ,  par  actes 
entre  vifs,  soit  avec  retention  ou  sans 
retention  d'usufruit^  a  toutes  persones 
autres  que  les  heritiers  du  donateur  en 
ligne  directe  •,  et  lors  que  ces  donations 
sont  accorapagneesde  charges,  on  en  fait 
la  deduction  pour  ne  prendre  le  centieme 
denier  que  sur  la  valeur'  quite  et  nette 
dc   la  chose  donnee. 

Ce  droit  ctoit  etabli  avant  la  reforme 
du  gouvernement  Felicien ,  et  on  Ic 
conserva  ,  parce  qu'on  reconnut  qu'il 
n'avoit  rien  de  contraireau  droit  commun 
de  la  Nation,  ni  aux  principes  adoptes 
pour  la  formation  de  son  revenu  Pulic  : 
en  effet  ,  il  n'est  point  un  impot  sur 
les  personnes  ;  il  nc  prejudicie  ni  a  la 
culture,  ni  a  lindustrie,  ni  au  commerce, 
ni  a  la  consammation  interieure  ,  ni  a 
rien  de  ce  qui  conlribue  a  la  richesse 
J^atioriale  ;    d'ailleurs    un    tel   droit  3, 
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Tavantage  de  n'etre  jamais  onereux  a 
ceux  qui  le  payent :  il  est,  cependant, 
en  Felicie  d'un  produit  considerable, 
pour  raison  de  la  grande  valeur  que  les 
biens  fonds  y  ontacquise,  et  de  la  masse 
prodigieuse  des  richesses  mobilieres 
rassemblees  dans  cet  empire,  par  une 
suite  naturele  de  sa  richesse  fonciere. 

Deux  circonstances  ont  beaucoup 
influe  sur  Tamelioration  de  son  sol  et 
sur  Tacroisscment  de  ses  recokes  annueles: 
la  premiere  est  la  loi  qui  defend  a  tout 
Felicien  non  noble  de  posseder  plus  de 
quinze  cents  arpens  de  terre  ;  elle  met 
nombre  de  Proprietaires  fonciers  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  mieux  employer 
leurs  richesses  pecuniaires,  qu'a  fertiliser 
ieurs  domaines.  La  seconde  circonstance 
est  un  reglement  par  lequel  les  terres 
incultes  qui  auront  ete  defrichees  et 
mises  en  valeur ,  seront  exemptes  pen- 
dant trente  annees  de  toute  contribution 
au  revenu  public,  et  pourront,  comme 
on  Ta  vu  dans  mon  quinzieme  chapitre  , 
etre  possedees  en   sus  des   quinze  cents 
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arpens  ass'ignes  pour  mesure   aux  plus 
grandes   proprietes  foncleres. 

Dans  les  achats  :  les  partages ,  les- 
echanges,  jamais  les  terres  ne  sont 
estirnees  ,  qu'en  raison  du  revenu  qu'elles 
donnenc  a  leurs  Proprietaires,  et  dans 
ce  revenu  on  ne  compte  point  la  rede- 
vance  dont  ellcs  sont  ^revees  envers 
FEtat  :  ilencstde  cette  redevancecomme 
de  toutes  les  autres  rentes  foncieres  et 
invariables ,  dont  la  valeur  capitale  se 
defalque  sur  celle  des  domaines  auxquels 
ellcs   se   trouvent    atacliees. 

Le  nouveau  Proprietaire ,  a  quelquc 
litre  qu  il  ait  acquis ,  ne  peut  done  dire 
que  cette  charge  soit  iraposee  sur  lui  , 
puisqu  il  en  a  defalque  et  retenu  le 
capital  dans  ses  mains,  au  moyen  de 
quoi  il  se  trouve ,  en  quelque  sorte  , 
avoir  ete  paye  pour  la  servir.  On  doit 
dire  la  meme  chose  de  tous  les  autres 
Proprietaires  qui  lui  succederont ;  et 
voila  comme  il  est  de  toute  evidence 
que  la  Nation  Feliciene  jouitd'un  revenu 
public    immense,    sans    que    ses    sujcis 
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payent  aucun  impot  :  je  laisse  a  jugcf 
maintenant,  s'il  est  dans  le  monde  entier, 
tin  peuple  qui  soit  plus  veritablement 
iibre  ,  plus  veritablement  heureux. 

Je  ne  presenterois  point,  cependant, 
line  idee  complete  du  bonheur  de  la 
Felicie,  si  je  n'atachois  Tattention  de  mes 
lecteurs  sur  quelques-uns  des  emplois 
qu'elle  fait  de  son  Revenu  Public. 

Cc  revenu ,  qui  se  monte  a  six  cent 
vingt  ou  vingt  cinq  millions  ,  sans 
compter  les  amendes  prononcecs  en 
justice  et  les  contributions  volontaires 
dont  je  parlerai  plus  bas  ,  est  prodigieux 
pour  une  Nation  qui  n'est  point  grevee 
de  dettes  annueles  ,  et  dont  les  finances 
sont  a  Tabri  de  toute  depredation  :  on 
doit  done  etre  bien  certain ,  sur-tout  , 
d'apres  son  systeme,  que  tout  homme 
employe  au  service  de  cette  Nation  est 
parfaitement  paye. 

Sur  ces  six  cent  vingt  cinq  millions 
il  en  est  pris  annuelement  quatre  vingt 
cinq  pour  trois  destinations  particulieres 
ct  distincLes  :   la  premiere  est  la  Caisse 
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de  Bienfalsance ;  la  seconde,  la  Caisse' 
de  Secours;  j  ai  parle  de  Tune  et  de  Fautre 
dans  raes  chapitres  onze  et  douze.  On 
afTecte  trente-cinq  millions  a  celle-la,  ct 
dix  a  celle-ci  par  chacun  an.  Quant 
a  la  troisieme  destination  ,  celle  dcs 
quarante  autres  millions  ,  elle  a  pour 
objet  special  les  depenses  extraordinaires 
qui  peuvent  survenir  a  Toccasion  de  la 
guerre  et  de  la  disete  :  voici  maintenant 
Tordre  qui  s'observe  dans  Tadministra- 
tion    de  ces    diferens  fonds. 

Les  trente-cinq  millions  pour  la  Caisse 
de  Bienfaisance  ,  augmentes  encore  par 
dautres  fonds  que  j'indiquerai  dans  un 
moment  ,  doivent  ,  chaque  annee  ,  se 
dcpenser  en  vertu  des  Ordonnances  du 
Roi  ;  mais  les  deux  autres  parties  , 
montant  ensemble  a  cinquante  millions, 
saccumulent  dans  le  tresor  public,  pour 
y  former  une  reserve  de  quatre  cent 
soixante  et  dix  millions  ,  dont  quatre 
cents  pour  la  guerre  ou  la  disete  ,  ct 
soixante  et  dix  pour  les  secours  ,  par 
consequent  destines  ,  suivant  raon  dou- 
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zieme  chapltre  ,  a  des  prets  gratults  ] 
qui ,  sans  cesse,  les  fait  sortir  et  rentrer 
aUernativement.  J'ai  deja  prevenu  que 
sur  ces  prets  ,  de  temps  en  temps  on 
eprouve  des  pertes  ;  mais  elles  sonfc 
toujours  plus  que  reparees  par  les  dix 
millions  verses  dans  cettc  Caisse  arinue- 
lement  :  quand  done  ce  fonds  se  trouvc 
complete  par  la  nouvele  recete ,  ce  qui 
reste  de  celle-ci  devient  pour  la  Nation  , 
une  somme  sans  aucune  destination 
particuliere,  une  somme,  par  consequent, 
disponible  a  volonte. 

II  en  est  de  meme  des  quarantc 
millions  •,  la  Nation  en  dispose  tant 
que  la  reserve  des  quatre  cents  se  trouve 
entiere  dans  le  tresor  :  quel  vaste  champ 
pour  son  Genie  Bienfaisant ,  et  quelle 
ressource  pour  les  objets  d'une  utility 
generale !  celte  ressource  est  d'autant 
plus  grande  ,  qu'il  n  est  rien  de  plus 
rare  pour  Ic^  Feliciens  que  la  guerre , 
ct  quils  sont  constamment  a  Tabri  de 
la  disete.  C'est  dans  une  telle  richesse 
disponible     qu'ils    trouvent    largement 

les 
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les  moyens  de  subvenir  a  rinsuffisaiice 
des  pensions  ,  dans  les  cas  dont  mes 
chapitres  IX  et  XXIII  ont  fait 
mention. 

Dans  les  anndes  oh  doit  se  tenir 
TAssemblee  Nationals ,  c  est  par  clle 
que  remploi  de  ces  fonds  est  ordone ; 
mais  comme  il  seroit  contraire  au  bien 
public  qu  un  tel  emploi  fut  long-temps 
differe  ,  dans  Tintervalie  d'une  assembles 
a  une  autre,  la  eour  supreme  doit  y 
pourvoir,d'apresles  instructions diverses 
donnees  par  les  Etats  Provinciaux  a 
leurs  Commisaires.  Ce  commite  general 
ne  peut.,  neanmoins,  rien  decreter  sur 
cet  article ,  quavec  le  Monarque  assiste 
de  son  conseil  intime  et  des  quarante 
bonifaxs,  qui  ,  a  raison  de  leurs  tournees 
annueles  dans  les  provinces ,  ne  peuvent 
manquer  de  les  connoitre  parfaitement 
et  dans  lesplus  grands  details  ;  on  a  vu, 
d'aiUeurs,  quils  sont  d^s  bommes  de 
toute  confiance  pour  la  Nation  ;  quainsi 
la  Nation  a  interet  qu'ils  assistent  avec 
son  Chef,  a  de  telles  deliberations;  aussi 
Tome  II,  X 
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Sont-il  appeles  a   prendre   seance    dans 
TAssemblee  Nationalc,   quand  c'est  ellc 
qui  soccupe  de  cette  distribution  (i). 

Dans  le  chapitre  precedent  il  est  dit 
que  le  Gouvernement  Felicien  prend 
sur  son  compte  la  plus  value  des  blcs 
vieux  achetes  pour  la  Nation  dans  les 
mauvaises  annees  :  on  voit  maintenant 
comment  il  est  toujours  en  etat  de  subvenir 
a  cette  depense,  qui,  au  surplus,  nc 
pent  etre  ni  frequente  ni  considerable, 
vu  Tetat  habituel  des  cultures  Felicicnes. 

Quant  a  la  guerre ,  jusqu'a  present  les 
quatres  cents  millions  consacres  a  ses 
depenses  extraordinaires  ont  ete  plus 
que  suffisans  •,  etcommeil  est  moralement 
impossible  qu'elle  soit  de  longue  duree 
pour  les  Feliciens ,  il  est  moralement 
impossible  aussi  qu'ils  ne  trouvent  pas 
toujours  le  meme  avantage  dans  un  fonds 
si  considerable  alimente  par  une  recete 
anuuele  dequarante millions, -de  plus, on 
vicntde  voir  ci-dcssus,  qu'il  y  a  toujours 

(i)  On  se  rappcle  ,   sans  dome,    que  ccs  Bonifaxs 
sbnt  les  mcnibres   du  grand   Conseil   dn  Roi. 
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St)ixante  dix  millions  dans  la  caisse  di 
secours  pareillement  cntretenus  par  une 
tecete  annuele  de  dix,  ce  qui,  en  cas 
de  be?oin ,  pourroit  etre  employ^  aux 
dcpenses  de  la  guerre  ;  mais  les  Feliciens 
n'ont  jamais  ete  dans  le  cas  de  recourir 
a    une    telle  ressource, 

Quelque  precieuse  que  soit  pour 
une  Nation  la  possession  d'un  tresor 
de  cette  importance,  il  en  resulteroit. 
neanmoins  un  inconvenient  bien  ma- 
jeur  ,  s'il  enlevoit  quatre  cents  millions 
d'argent  a  la  Circulation  :  les  Feliciens ,; 
trop  eclaires  pour  ne  Tavoir  pas  appergu, 
s'en  sont  garantis  par  des  moyens  aussi 
simples  quavantageux  a  TEtat  entier. 

Ces  quatre  Cents  millions  sont  distrl* 
hues  dans  les  caisses  publiques  de  leurs 
quarante  Provinces;  la  ,  ils  devienent 
quarante  banques  particulieres  ,  qui 
se  correspondent  et  ne  forment  ensemble 
quune  seule  banque  generale.  Tous  les 
effets  de  commerce  ,  ainsi  que  loutes  les 
assignations  sur  les  revenus   de   TEtat, 

X  ij 
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y  sont  escomptes  a  un  quart  pour  cent 
par  usance,  et  Ton  y  prete ,  sur  des 
suretessuffisantes,  soil  raobilieres  soitfon- 
cieres,  a  deux  ct  demi  pour  cent  d'interet 
par  an,  pour  des  termes  plus  ou  tnoins 
longs  ,  qui  pourtant  n'excedent  jamais 
deux  annees ,  sauf  a  renouveler  lors 
des  echeances  ,  quand  rien  ne  s'y 
oppose. 

Dans  Tusage  que  les  Feliciens  font 
du  produit  de  ces  diverses  operations  , 
on  retrouve  et  leur  Genic  et  leur  Systeme : 
ils  consacrent  entlerement  ce  produit  a. 
leur  Caisse  de  Bienfaisance,  qu'ils  enri" 
chissent  encore  de  deux  manieres ;  la 
premiere,  en  y  faisant  verser  toutes  les 
amendes  prononcees  en  justice;  laseconde, 
en  lui  destinant;  toutes  les  contributions 
volontaires  de  ceux  qui  parvienent  a 
quelque  dignlte,  quelque  titre  d'honeur, 
quelqu emploi  Public  dune  autre  nature 
que  les  emplols  dans  les  Primaires  ,  car 
on  doit  se  rappeler  que  les  contributions 
volontaires  auxquelles  la  nomination  a, 
ceux-ci  donne  lieu,  sont  particulierement 
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affectees  aux  caisses  de   charitc  des  Dis- 
tricts (i). 

Je  ne  m^etendrai  point  sur  les  Polices 
relatives  a  cette  Banque  Nationale ;  on 
doit  s'atendre  a  les  trquver  convenables 
a  tous  egards.  Je  ne  dirai  rien  non  plus 
de  Tactivite  prodigieuse  qu'un  tel  etablii- 
sement  met  necessairement  dans  toutes 
les  affaires  *,  chacun  pent  aisement  s'en 
former  une  idee  :  je  me  permettrai 
seulement  une  reflexion-,  cest  queFemploi 
des  fonds  Publics  chez  la  Nation  Feliciene 
s'accordemerveilleusementavecsesautres 
institutions  pour  ne  faire  d'elle  quune 
seule  et  meme  famille  animee  d'un  tel 
esprit  de  Justice,  et  si  parfaitement  unie, 
que  le  Chef  et  les  aines  de  cette  famille 
nc  cessent  de  prendre  le  plus  grand 
soin  de  tous  ceux  qui  la  composent, 
et  fondent  sa  prospcrite  commune  sur 
la    prosperite    particuliere    de    chacun 


(i)  Dans  tous  ces  cas  la  contribution  est  d'obli- 
gation  ;  mais  son  montant  depend  absolument  de 
la  volonte  des  contribuables  ,  qui ,  toutefois  ,  savent 
bien  qu'il   sera  rendu   public. 

X  iij 
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d'eux  :  Us  y  reussissent  d'autant  micux, 
que  par  une  suite  de  la  maniere  dont 
se  forme  leur  Revenu  Public  ,  les  bien- 
faits  repandus  sur  les  uns  ne  coutent 
jamais  rien  aux  autres  :  heureux,  heureux 
les  Peuples  qui  adopteront  un  tel  systeme! 
ils  sont  assures  que,  toute  proportion 
gardee,  en  cmployant  les  memes  moyens., 
ils  se  procureront  les  mqnes   biens. 
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LE    MANUEL 

DES  FELICIENS, 
o  u 

LE      VIEILLARD 

AU    MILIEU    DE    SA    FAMILLE 


DISCOURANT    SUR    LES   BASES  DE  LA  MORALE  ET 
DE  L'ORDRE  SOCIAL. 


AVANT-PROPOS. 


Plusieurs  honnetes  gens  ,  qui 
avoient  lu  moii  maiiuscrit  sur  la 
Felicie  ,  sachant  que  je  possedois 
le     Manuel    mentione    dans     mon 

Xiv 
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troisleme  chapitre  ,  m'ont  presse 
cle  le  joindre  a  Hies  Relations  : 
je  me  suis  rendu  a  leurs  instances , 
persuade  par  eux  qu'il  pourroit 
etre  de  quelquutilite. 

Si  Ton  s€  rappele  que  ce  Manuel, 
publie  '^diX  Justamat  ^  le  reformateur 
du  Gouvernement  des  Fcliciens  , 
n  est  qu  un  abrege  tres  -  succinct 
de  la  doctrine  developee  dans  un 
ouvrage  elementaire  qu'il  avoit  mis 
au  jour  pour  preparer  cette  reforme 
par  le  moyen  de  I'instruction  ;  on 
lie  sera  point  surpris  de  retrouver 
en  petit  dans  cet  abrege,  plusieurs 
verites  que  je  me  suis  permis  d'ex- 
poser  plus  en  grand  dans  FHisto- 
rique  de  ce  Gouvernement  et  de 
son  institution.  Cepcndant  ,  ces 
deux  ouvrages  different  entr'eux  , 
comme  la  theorie  differe  de  la  pra-; 
lique  ;  ils  different  meme  encore 
par  la  nature  des  demonstrations^ 
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dans  le  Manuel  elles  ont  ,  pour 
la  plupart ,  une  autre  marche  et 
d'autres  bases ;  elles  presentent  ainsi 
un  grand  nombre  d'observations 
interessantes  qui  nont  pu  ni  du  se 
placer  dans  Ics  relations  ,  et  cela  , 
parce  que  n'etant  que  des  Relations  , 
elles  m'imposoient  I'obligation  de 
ne  point  les  surcharger  de  disserta- 
tions qui  ne  convienent  qua  des 
traites  methodiques  :  aussi  trouvera- 
t-on  dans  ce  second  ouvrage  ,  un 
grand  nombre  de  notes  que  j'avois 
cru   devoir  retrancher  du  premier. 
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PREMIER  ENTRETIEN 

DE     LA    MORALE. 


J^ Writes   sur   lesquelles   est 
fonde    notre     Bonheur   ; 
inconveniens  de  les  niecoji- 
noitre. 


iVlES  CHERS  EnfANS  ,  unc  Revolu- 
tion bien  desirable  se  prepare  dans  cet 
Empire  :  elle  a  pour  objet  de  faire  dc 
nous  des  Hommes  et  des  Hommes  heu- 
reux  ,  autant  que  les  Loix  generales 
de  la  Nature  nous  permettront  dc  Ic 
devenir.   Pcnsez   y   bien  ,     mes   amis  ; 
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ccst  par  nous  ,  oui  ,  par  nous-meracs , 
que  ce  grand  ceuvre  doit  s'operer;  nous 
devons  tous  y  concourir,  tous  en  etre 
les  agens  :  quelque  parfaites  qu'on  sup^ 
posat  des  Loix  ,  quelque  convenables 
qu'elles  fussent  a  notre  felicite  ,  jamais, 
jamais  on  ne  parvicndroit  a  leur  sou- 
mettre  plusieurs  millions  d'Hommes  , 
s'ils  navoient  la  volonte  de  s'y  con- 
former. 

Mais  comment  nos  volontes  pourront- 
clles  se  reunir  en  faveur  d'un  nouvel 
ordre  de  choses ,  si  nous  n'avons  aucun 
moyen  pour  juger  sainement  de  sa 
justice  ,  de  sa  necessite  ?  Et  ou  trouver 
ces  moyens ,  si  ce  n'cst  dans  une  con- 
noissance  exacte  de  notre  Nature  ,  des 
conditions  dont  elle  fera  toujours  de- 
pendre    notre  bonheur  ? 

Cherchons  done  a  I'acquerir,  cettc 
connoissance  precieuse ,  cette  connois- 
sance  sans  laquelle  il  nous  seroit  impos- 
sible de  nous  rendre  veritablement 
heureux  :  dans  cette  vue  ,  examinons 
ensemble  quelle  espece  d'Etres  nous 
^ommes  et  ce  qui  nous  distingue  essen- 
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tielement  des  Brutes;  examlnons  quelle 
est  la  maniere  d'exister  a  laquelle  notrc 
Createur  nous  a  destines  ;  qutlles  sont 
Ics  loix  etablies  en  consequence  par  sa 
sagesse  supreme,  et  auxquelles  nos  proprcs 
jnterets  doivent  nous  tenir  constament 
assujetis.   (i) 


(i)  Dcpuis  des  siecles  on  nous  eric  que  le  mhnx 
est  ennemi  du  hien  ,  et  nombie  de  gens ,  abusant  dtf 
cet  adage  ,  se  declaient  ennemis  de  toute  reforme  : 
lis  ne  voient  pas  que  I'liabitude  et  les  prejuges 
preneut  sur  nous  un  empire  qui  rendra  toujours  bien 
leiits  les   progres    de   la  raisoii. 

Divers  Philosophes  repetent  aussi  ,  les  uns  apreS 
les  autres  ,  qu'on  doit  accomodcr  les  "Loix  au  genie 
des  Peuples  ;  que  les  gouvernemens  sont  fails  pour  lei 
hommcs  ,  et  non  les  homines  pour  les  gouvernemens  :  que 
signifient  ces  belles  maximes  ?  Veut-on  dire  qu'il 
faut  laisser  aux  hommcs  leurs  vices  en  leur  laissant 
Icnrs  crreurs  ? 

Tons  les  Peuples  n'ont  qu'un  seul  et  meme  Genie 
dominant,  et  ce  Genie  commun ,  ce  Genie  qui  tient 
a  notre  nature  ,  c'est  Tamour  de  la  liberie  :  unc 
legislation  sera  done  appropriee  a  leur  genie  ,  quand 
elle  leur  assurera  veritablement  toute  la  liberte  qu'ils 
peuvent  raisonablement  desirer.  Mais  la  vraie  liberte  , 
celle  qiil  convient  a  notre  bonheur,  ne  pent  etre 
ctablie  que  sur  la  justice  :  si  done  un  Gouvernemprtt 
est  organise  pour  faire  regner  constament  ia  justice 
dans  toutes  ses  parties,  il  en  resultera  qu'il  sera  fait 
pour  Ics  hommes  ;  que   les    hontmes  ,   naturelement 
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Tout  nous  dit  que  Thomme  ne  nait 
point  pour  vivre  seul  et  absolument 
isole  de  ses  semblables ;  d'ailleurs,  je 
vous  en  donnerai  dans  la  suite  une 
demonstration  sans  replique,  quoique 
jc  la  regarde  comme  superflue.  Mais. 
pour  que  nous  puissions  habiter  les  uns 
avcc  les  autres ;  que  dis-je  ?  Habiter  sans 
crainte  les  uns  pres  des  autres ,  il  est  des 
conditions  prealables,  des  conditions 
cssentieles  :  je  commencerai  done  par 
vous  en  entrenir,  avant  d'entrer  dans 
Jes  details  sur  lesquels  je  me  suis  propose 
de  fixer  votre  attention. 

Nous  ne  pouvons  raisonablement 
clever  des  doujtes  ni  sur  Texistencc  de 


destines  a  la  connoitre  eta  la   pratiquer,  seront  ausui 
iai.ts    pour  un   tel  Gouvernement. 

Je  sais  ce  que  Solon  disoit  de  ses  Loix  et  des 
Atheniens;je  sais  qu'on  ne  conduit  point  les  malades 
comfne  les  hommes  sains  et  bien  portans  ;  mais  il 
n'cn  est  pas  moins  vrai  qu'un  regime  ne  peut  convenir 
aux  premiers,  qu^autant  qn''il  est  propre  a  leur  rendre 
la  sante  ;  et  a  cet  e^ard  il  en  est  des  Corps  Politiqycs 
comme  de  nos  corps  physiques.  Au  surplus  ,  il  faut 
Jeter  au  feu  Thistoire  de  toutes  les  Nations  ,  on 
reconnoitre  Tinfluence  decisive  des  Gouverncmens 
^ur  nos  opinions  et    sur  nos    raocurs. 


(  334  ) 
DiEU ,  ni  sur  sa  JusTidE;  nous  he 
pouvons,  non  plus,  en  concevoir  aucuri 
ni  sur  Fexistence  de  nos  AMES  ,  ni  sur 
leur  destination  a  UNE  VIE  FUTURE, 
dans  laquelle  cette  Justice  redoutable  , 
cette  Justice  que  nous  ne  pouvon^ 
tromper  ,  nous  reserve  des  recompenses 
ou  des  peines ,  selon  que  ,  dans  notrc 
passage  sur  la  terre,  nous  aurons  fait 
un  bon  ou  un  mauvais  usage  de  notrc 
Liberie  naturele;  j'entends  cette  Liberie 
interieure  de  nous  determiner  au  mal 
comme  au  bien ,  et  qui  tient  a  Tessence 
des  Etres   Intelligens. 

Le  tumulte  des  passions  pent  bien 
etourdir  lliomme  pervers  sur  ces  terribles 
verites ;  mais  la  fin  de  sa  vie  devenant 
la  fin  de  son  ivresse ,  dans  ce  moment 
fatal  ,  les  remords  et  les  frayeurs  qui 
s'emparent  de  lui,  sontles  avant-coureurs 
du  chatiment  qui  Fatend. 

Le  langage  que  je  vous  tiens  aujour- 
d'hui,  est  celui  de  la  saine  Raison,  celui 
que  tous  les  Sages  ou  plutot,  tons  les 
peuples  polices  ont  tenu  dans  tous  les 
temps.  Pour  me  renfermcr  dans  le  sujet 
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de  nos  cntretiens ,  je  ne  m'appcsantirai 
point  sur  les  preuves  de  ces  dogmes 
religieux  ct  moraux  :  persuade  que  vous 
en  etes  convaincus  comme  moi ,  je  vais 
mc  borner  a  vous  montrer  en  eux  les 
vrais  fondemens  de  TEtat  Social,  les 
sources  primitives  de  tous  les  biens  que 
cet  Etat  pent  et  doit  nous  procurer.  {1} 
S'il  se  trouvoit  des  gens  assez  aveugles, 
assez  denatures  pour  rejeter  cette  doctrine 
salutaire,  pour  pretendre  quentre  nous 
ct  les  Brutes  ,  il  n'y  a  d'autre  difference 


(i)  Notre  bon  vielllard  avoit  bien  raison  de  dire 
que  les  verites  dont  il  parloit  avoient  ete  ptofessees 
par  tous  les  Sages  et  par  toutes  les  Nations  policees ; 
pour  s'en  convaincre  il  suffira  de  lire  le  diicours 
pTelirolnaire  de  Voltaire  dans  son  ouvrage  sur  les 
nioeurs  :  s'il  n'etoit  pas  connu  de  tout  le  mondc  , 
je  placerois  ici  un  chef-d'oeuvre  de  morale  dont  il 
a  fait  choix  parmi  les  Anciens  ,  et  qu'il  rapportc 
litteraiemcnt  avec  tout  Tenlliousiasme  que  cette  phi- 
losophic, aussi  sublime  que  naturele,  ne  pent  raanquer 
d'inspirer.  Ce  morceau  precieux  est  Texorde  des 
Loix  de  ^a/fi/ciii  anterieur  a  Pylhagore  :  si  ,  dans  soa 
Manuel ,  la  morale  de  Justamat  se  trouve  parfaitemcnr 
conforme  a  celle  de  ce  Philosophe  ,  c'est  qu'ils  Tout 
lous  deux  egalement  puisee  dans  la  nature  de  rhomme, 
dans  cette  raison  univcrscllc  dcstinee  a  eclaircr  toute 
la    terre. 
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que  celle  de  rorganisatlon ;  qu'a  notre 
derniere  heure  tout  meurt  en  nous  comme 
en  ellcs;  de  tels  energumenes  n'apperce- 
vant  d'autre  interet  que  celui  de  leurs 
sens ,  necessairement  ils  ramenerolent 
tout  a  cet  interet  immoral ,  ne  connoi-' 
troient  ni  juste  ni  injuste,  ni  vertus  ni 
crimes;  necessairement  ils  n'admettroient 
pour  eux  aucun  devoir,  se  croiroient 
permis  tout  ce  qui  leur  seruit  suggere 
par  leurs  passions  les  plus  atroces  : 
devenus  ainsi  scelerats  par  systeme,  loin 
de  pouvoir  inspirer  quelque  confiance 
aux  autres  hommes,  ils  se  montreroient 
les  ennemis  des  autres  hommes ;  la  nuit, 
on  se  precautioneroit  contre  ces  forcenes 
comme  contre  les  betes  feroces;  le  jour, 
on  n'oseroit  passer  aupres-d'eux  dans 
des  lieux  ecartes ,  crainte  du  poignard 
quils  porteroient  toujours  cache  sous 
leur  habit,   (ij 


(i)  Dans  un  ouvrage  tres-modcrne,    dont  I'auteur 

nest  point    un   homme    a   prejuges,  on    lit • 

Sans  cette  idee  primitive    (  de  la  Divinite  )  la  verlu  ne- 
seroit  quun  nom  ,  la  conscience  un  prejuge  ,    et  la  nature 
un  phantome ;  ai/isi ,  je  ne  suis   point  homme  ,    s^il  nest 

Aussi  , 
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Aussi ,  une  Societe  de  monstres  sem* 
blables  est  une  chimcre  qui  jamais  ne  peut 
se  realiser  :  il  se  pourroit,  cependarit,qu'ils 
sentissent  la  necessite  dont  il  seroit  pour 
leur  vie  presente  meme ,  de  se  donner 
quelques  loix  ;  mais  qui  les  empecheroit  de 
les  violer  ,  chaque  fois  qu'ils  se  flateroicnt 
de  le  pouvoir  impunement  ?  qui  empe- 
cheroit les  Ministres  des  loix  de  les  rendre 
illusoires ,  en  les  rendant  arbitraires  dans 
leurs  aplications  ?  qui  empecheroit  les 
mechans  de  se  coaliser,  dans  tous  les  cas 
ou  ils  penseroient  avoir  plus  d'interet 
a  les  enfreindre  qua  les  observer  ?  DES 
QUE  L'UN  D'EUX  CROIROIT  n'AVOIR 
RIEN  A  CRAINDRE  DES  LOIX,  CE 
SEROIT  ASSEZ  POUR  QUE  LES  AUTRES 
EUSSENT  TOUT  A  CRAINDRE  DE  LUl. 

Ah  !  mes  amis,  mes  amis,  retenez 
bien  ce  que  je  vais  vous  dire;  c'est  encore 
une  tie  ces  grandes  maximes  dont  vous  ne 

point  de  Dieu.  Phil,  de  la  Nat.  torn,  I  ,  chap.  4. 
combien  d'autres  ont  public  ces  msmes  verites  ,  sans 
les  avoir  exprimees  avec  autant  de  force  et  de 
concision  ! 

Tome  IL  Y 
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pouvez  trop  vous  penetrer,  et  qui  doit 
vousrendre  d'une  grande  circonspection 
dans   vos  liaisons  :  DES  hommes  SANS 
MCEURS      SONT     REELEMENT     DES 
HOMMES  SANS   LOix  ,  et  ils  sont  sans 
moeurs ,     quand     leurs    foles    opinions 
rendant  leur  Conscience,  COMPLICE  de 
leur   sceleratesse,   ils  ne    peuvent    plus 
etre  detournes  des  crimes  ,  que  par  la 
cralnte   des  pelnes  civiles.    Les    Brutes 
peuvent    etre    aussi    contenues    par  la 
crainte    du   chatiment  ;    mais   nc   nous 
est-il  pas  evident  que  nous   ne    sommes 
point    des   Brutes  ?    Le    doute   meme 
DE   CETTE  VERITE    EN    DEVIENDROIT 
UNE    PREUVE    MANIFESTE    :     pOUVOnS 
nous  ,   d'ailleurs  ,  n  etre  pas  convaincus 
par    ce    qui    se    passe    en    nous  ,    que 
nous  differons  essentlelement  d'elles  par 
NOTRE  CONSCIENCE,  cejugeque  nous 
portons  dans   notre    interleur  ,    et  qui 
connoit  telles  qu'elles  sont  ,  toutes  nos 
pensees  comme  toutes  nos  actions?  Tant 
qu'il  n'est  point  corrompu  ,   sedult   par 
les  prestiges  d'une  imagination  egaree  , 
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sa   voix    est  la  voix  de   Dieu  ,  et 
dbeir   a   un   tel  Juge  c'est    O  B  E  l  R    A 
DiEU.    (l) 


(  1  )    II  ne    faut  pas   avoir   beaucoup    medlte    sur 
Tespece    humaine  ,    pour    voir    clairement    que    nos 
passions   ont   besoin  d'un    frein    tres  -  puissant  ;    que 
nous    ne    pouvons   avoir    trop    de    motifs   pour    nous 
detourncr    du    vice   ct   nous   porter  a    la   vertu    :    or 
il    est  certain    que    parmi    ces    motifs  ,    un   des    plus 
imposans   est  la   croyance    des   recompenses    ct    des 
peines  dans  une  vie  future  ,  croyance  fondec  sur  cellc 
de    Texistence    dun    Dieu     souverainement    juste    5 
de  la  ,     concluons     qu'a  mesure   que   cctte  croyance 
s'affoiblit  ,     il    devient    indispensable     d'agt^raver   la 
rigueur  des  loix  penales  et  de  maltiplier  les  boureaux  : 
aussj,  les  opinions  contraires  a  cette  doctrine  destinant 
la  force  a  regner  toujours  seule  et  souverainement,  les 
malheureux  qu'elles  egarent  se  trouvent  coiidamries  ou 
a  se  tourmenter  cruelement  cux-memes  dans  les  con- 
vulsions de  I'anarcbie  ,  ou  a  gemir  honteusement  dans 
les  fers  du  despotisme,  soit  d'un  seul  soit  d'un  corps, 
O  !    vous     qui  seriez    tente  d'accreditfer  de  telles 
opinions  ,    avant  de  Fentreprendre  ,    commencez  par 
examiner  si  votre    systeme  ne   tend  pas   a  rendre  leS 
hommcs  plus    pervers,   et  si  vous  n'etes  pas  persone- 
lement  interesse  ,  mais  grandecient  intcresse  ,  a  ce  aue 
les    autres  soient  d'honnetes   gens   :    le  comble  de  la 
folic  ,    c'eSt    de  monter  sur    des    treteaux    dans   les 
places  publiques  pour  crier  a  une  multitude  aveuglc 
et   credule    :   rien   ne    doit   vous  empecher  de  disposer  a 
votri  gre  des  autres  el    de  toules  leurs  possessions  ;  parmi 
nous ,    comme  parmi   les   Brutes  ,  U  pouvoir  donne  droi( 

Y  "J 
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Fellcitons  nous,  mes  enfans,  felicitons 
nous  d'avoir  une  Religion  qui  nous 
enseigne  que  les  ennemis  DES  HOMMES 
SONT  LES  ENNEMIS  DE  DiEU  ;  qu'en 
nous  derobant  a  la  Justice  Humatne  , 
nous  ne  nous  derobons  point  a  la  Justice 
Divine-,  une  Religion  qui,  nous  eclairant 
sur  la  dignite  dc  notre  Etre  ,  sur  nos 
raports  avec  la  Divinite  ,  sur  le  genre 
de  perfection  auquel  nous  sommes  natu- 
relenient  appeles  ,  nous  atache  a  la 
pratique  de  nos  devoirs  par  les  motifs 
les  plus  sublimes  ,  les  plus  pressans  : 
sentez  ,  sentez  combien  son  heureuse 
influence  sur  les  moeurs  doit  nous  la 
rendre  chere  ct  respectable  ;  combien 
il  nous  importc  a  tous  que  la  majest^ 
imposante  de  son  culte  et  les  vertus 
cdifiantes  de  ses  Ministres  se  joignent 
a  la  sublimite  de  sa  doctrine,  pour 
lui   conserver  le  plus   grand  credit   sur 


d  tout ,  legitime  tout.  A  <^uel  sort  ce  predicateur 
doit-il  s'atendre  lui-raeme  ,  s'il  a  le  malheur  dc 
persuader  ?  Et  si,  en  sortant  de  sa  predication,  on 
vient  I'egorgcr  et  Ic  voier  ,  a  qui  pourra  -  t  -  il  s'ea 
prendre  ? 
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les  csprits.  Et  quand  jc  vous  park  dc 
la  majeste  imposante  d'un  cuke  public , 
c'est  quil  est  indispensablement  neces- 
sairc  aux  hommes  tels  qu'ils  sont  :  pour 
arriver  a  leur  intelligence ,  il  faut  passer 
par  leurs  sens  ,  et  cette  seule  conside- 
ration suffit  pour  vous  convaincre 
que  les  detracteurs  de  ce  culte  sont  des 
detracteurs  de  la  societe.  (i) 


(i)  A  la  vue  d'une  multitude  d'Hommes  rasscmblex 
pour  rendre  hommage  a  leur  Createur  ,  tandls  que 
les  Brutes  ne  lui  en  rendcnt  aucun  ,  je  suis  force 
de  reconnoitre  qu'ils  ont  avec  Dieu  des  rapports 
que  les   Brutes  n'ont  point. 

H  y  a  long-temps  qu'on  Fa  dit  pour  la  premiere 
fois  ,  les  loix  ne  sont  rien  sans  les  mxurs  ;  on  auroit 
du  dire  encore  que  les  mceurs  ne  seroient  rien 
sans  la  Religion  :  en  effet  ,  moralement  parlant  , 
qu'est-cc  que  la  Religion  ?  Une  ferme  persuasion 
de  ce  que  nous  devons  a  Dieu  et  a  nos  semblables : 
que  voyons  nous  done  dans  un  homme  sans  Religion  ? 
Un  insense  qui ,  dans  sa  folie  ,  ne  connoit  de  devoirs 
ni  envers  Dieu  ni  envers  les  Hommes  :  des  -  lors  , 
entre  les  Brutes  et  lui  plus  de  difference  ,  si  ce  n'est 
qu'il  devient  mille  fois  plus  dangercux  qu'elles  ;  si 
ce  n'est  encore  qu'en  se  permettant  tout  ce  qu'elles 
peuvent  ,  elles  agissent  conformement  aux  loix 
naturcles  de  leur  espece  animale  ,  au  lieu  qu'en  Ids 
imitant  ,  il  contrarie  les  loix  natureles  des  Etres 
Intelligens  ,     devient  ainsi  un  melange   raonstrueux 


Yiij 


(  342  ) 


§      I   I. 

D  E    r Homme    et    de     la 
Raisoji ;    ce  quelle  esL 


X  O  U  R  Q,U  O  I  definlt-on  rhomme  un 
animal  raisonable  ?  c'est  qu  au  moyen  de 
notre  Intelligence,  de  cetteame<'i  laquelle 
Dieu  a  juge  a  propos  d'unir  un  corps 
organise,  loin  d'etre,  commc  les  Brutes, 
uniquement  dirige  par  un  instinct  orga- 
nique  ,  nous  avons  de  plus  qu'elles ,  la 
faculte  d'acquerir  la  Raison ,  pour  etre 
cnsuite  gouvernes  par  la  Raison  :  aussi, 
ce   n'est   qu'en  prenant  la  Raison   pour 


que  la  nature  desavoue,  et  qui  ne  peut  inspirer  que 
de  rhorreur  :  le  sage  et  pieux  fondateur  de  la  Pen- 
sylvanie  etoit  bien  penetre  de  ces  verites  ;  puisque  la 
premiere  des  loix  qu'il  dicta ,  ordone  de  regarder 
comme  son  frere  tout  homme  qai  croit  en  Dieu  i 
c'etoit  bien  dire  qu'on  ne  pourroit  fraterniser  avec 
ceux  qui  n'y  croiroicnt  pas, 
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guide,  que  nous  pouvons  nous  montrer 
veritablement  hommes  et  remplir  les 
vues  de  notre  Createur.  (i) 

Vous  allez  ,  sans  doute,  me  demander 
qu'est  ce  que  cette  Raison  dont  parlent 
tant  de  gens  comme  les  aveugles  nes 
parlent  des  couleurs,  car  ceux  qui  la 
depriment  le  plus  ,  sent  ceux  qui  la 
connoissent  le  moins  ?  Apprenez  done 
que  cette  lumiere  celeste  est  une  con- 
noissance  claire  et  distincte  des  Loi'x 
natureles  sur  lesquelles  nous  devons 
perpetuelement  regler  notre  conduite  , 
ainsi  que  des  grands  inierets  qui  nous 
engageront  toujours  a  les  observer  :  pour 
mieux  encore  vous  satisfaire  ,  j'ajouierai 


(i)  Sur  la  direction  des  Brutes  par  un  instinct 
organique  ,  voyez  le  Discours  preliminaire  des 
Relations;  on  y  trouve  un  grand  developement  de 
cette  verite,  comme  aus&i  les  preuves  evidentes  qu'uii 
tel  instinct  n'est  point  dans  THommQ  ,  le  seul  guide 
destine  a  le  conduirc  :  les  modestes  Feliciens  savent 
se  contenter  d'etre  des  Hommes  ,  et  n'ont  point 
rorgueilleuse  ambition  d'etre  des  Brutes  ;  ausst 
vivent-ils  comme  des  Hommes  ,  et  non  comme  des 
Brutes  :  je  prie  mes  lecteius  de  me  pardoner  cette 
plaisanteric, 

Y  iv 
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que    CCS  Loix   natureles   sont  dc   deux 
sortes ,  les  LoIx  Physiques  et  les  Loix 
Morales. 

Qui  dit  les  Loix  Physiques  dit  les 
Loix  des  corps  ;  nous  en  dependons 
corame  Etres  Physiques ,  et  nous  les 
reconnoissons  a  des  effets  physiques  qui 
tombent  sous  nos  sens.  Quant  aux  Loix 
Morales,  ce  sont  les  Loix  des  Esprits, 
et  ce  n'est  quen  notre  qualite  d'Etres 
Intelligens,  que  nous  leursommes  soumis: 
aussi,  comme  elle  n'ont  rien  de  materiel, 
elles  n'existent  que  dans  notre  Entende- 
ment,  ne  se  manifestent  qu'a  notre 
Intelligence  ;  et  atendu  que  les  depen- 
dances  auxquelles  nos  facultes  intellec- 
tueles  se  trouvcnt  assujeties,  les  exposent, 
malheureusement ,  a  Terreur,  vous  nc 
devez  point  etre  surpris  de  la  diversite 
qui  regne  dans  nos  systemesrelativement 
a  ces  Loix ,  ni  meme  que  parmi  ces 
opinions  ,  il  s'en  trou\  e  qui  deviencnt 
le  fleau  du  Genre   Humain.  (i) 


(i)  Dans    les   Loix  Physiques  ,  c'est  la  Nature   qui 
parle  a  nos  sens,  au  lieu  que  dans  Ie.s  Loix  Morales, 
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Concevcz  done,  mes  cnfans,  que 
nous  avons  le  plus  grand  interet  a  nc 
nous  former  que  des  idees  vraies  de 
nos  Loix  Morales',  mais  nous  n'y  parvien- 
drons,  qu'en  nous  formant  des  idees 
vraies  de  la  Justice ;  car  dans  la  Justice 
toute  la  Morale  se  trouve  renfermee. 
De  telles  idees  sont  d'autant  plus  neces- 
saires  a  notre  bonheur ,  qu'il  tient 
cssentielement  a  notre  Moralite,  et  que 
ce  sont  nos  opinions  qui,  par  le  moyen 
de  TAmour-propre,  nous  font  ce  que 
nous    devenons    comme    Etre    Moraux. 

L'Amour-propre,  passion  particulierc 
a  nos  ames  et  inseparable  de  nos  ames, 
est  en  elles  une  tendance  naturele  vers 
les  choses  quelles  croient  glorieuses  , 
et  un  eloi2;nement  naturel  de  celles 
qu'elles  jugent  honteuses ;  les  premieres 
devienent  ainsi  pour  nous  une  source 
de  biens  ,    et  les   secondes,    une   source 


c'esl  Dieu  meme  qui  parle  a  nos  Intelligences  ; 
Vnais ,  helas  !  il  ne  leur  arrive  que  trop  souvent  de 
Jie  pas  vouloir  Tecouter  :  de-la  nos  erreurs  ;  de-U 
tous  les    desordres   qu'elies   occasionent. 
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de  maux.  Selon  que  ces  jugemens ,  ccs 
op'nions ,    sont  ou   des    verites    ou   des 
errcurs,  ils  dirigent  Ics  elans  de  TAmour- 
propre  ou    vers  la  perfection  a  laquellc 
nous    soiTimes    destines,    ou    vers    une 
depravaiion   qui  degrade  notre    espece: 
aussi,  cette  passion,  qui  etablit  en  nous 
un  besoin    tresreel    dc    Festime  de  soi- 
meme  et  de  celle  d'autrui,  cette  passion, 
dis-je ,    consideree   dans    ses    cffets ,    ses 
influences    sur   nos   moeurs ,   et  dans  U 
dependance  ou  elle  est  dc  nos  pensees, 
doit  etre  resjardee  comme  un  des  attributs 
caracteristiques    de    TEtre    Intelligent  , 
comme  une    des  principales  differences 
qui  se  trouvent  entre  nous  et  les  Brutes: 
dans  un  autre  moment  je  vous  parlerai 
de  quelques  consequences  pratiques  resul- 
tantes  de  cette  observation,  (l) 


(l)  Plusicurs  grands  Moralistes  nous  ont  parle  de 
Devoirs  envers  nous-memes,  et  les  ont  d'autant  plus 
exaltes,  qu'ils  les  regardent  comme  les  garans  de  nos 
Devoirs  envers  les  autres.  Quand  on  a  reconnu  dans 
rAmour-Propre  un  besoin  reel  de  Testime  de  soi-« 
meme  ,  nos  devoirs  envers  nous-memes  ne  sont  plus 
Tine  abstraction   difficile  a  concevoir   :   dc  cc  bcsoia 
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§111 


De    la  Justice  :  sa  Lot 

primitive  et  fondamentale 

est  naturelement  en  nous  y 

et    nous     montre    que     la 

Bienfaisance  enfaitpartie. 


JVl ES  CHERS  ENFANS,  vous  n'aurez 
aucun  effort  a  faire  pour  me  comprendre 
parfaitement  •,  je  n'en  aurai  point  a  faire 


naturel  nait  robligation  naturele  de  le  satisfaire  , 
celle  dc  ne  nous  permetre  rien  que  notre  Conscience 
puisse  condamner:de  nos  bcsoins  physiques  naissent 
des  Devoirs  Physiques  cnvers  nous  -  memes ,  et 
pareillement  de  nos  Besoins  Moraux  naissent  envers 
nous-memes  des  Devoirs  Moraux  :  remarquons  en 
passant  ,  qu'en  nous  eclairant  sur  nos  raports  avec 
la.Divinlte,  la  revelation  ne  fait  qu'ajouter  a  ces 
Devoirs  naturels  ,  une  nouvelle  sanction  ;  que  nous 
preienter  de   nouveaux  motifs   pour  nous  engager   a 
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non  plus  pour  vous  convaincre;  c'est 
moins  a  vos  esprits  qua  vos  coeurs,  que 
je  vais  parler;  jc  ne  ferai  qu'atacher  vos 
regards  surce  qui  se  passe  habituelemcnt 
en  vous. 

Sous  le  nom  de  la  Justice  entendez 

CE  QUE  LES  HOMMES  SE  DOIVENT  NA- 
TURELEMENT  LES  UNS  AUX  AUTRES  ; 
or,  ce  qu'ils  se  doivent  naturelemcnt , 
c'est ,  dabord,  DE  NE  POINT  s'entre- 
NUIRE  ,    c'est  ,  ensuite  ,    DE  s'entre- 

SERVIR. 

Et  remarquez  que  sans  la  secondc 
de  ces  deux  obligations ,  la  premiere 
scroit  sans  aucun  objet,  deviendroit 
absolumcnt  nullc  :  envain  aurions  nous 
promis  de  ne  point  nous  entre-nuire  ; 
envain  serious  nous  convenus  des  pro- 
cedes  a  proscrire  entre-nous;  qui  don- 
neroitde  la  consistance  a  nos  conventions. 


nous  respecter -,  aiissl ,  dans  la  morale  chretienne, 
ramour-propre  n'est  condamnable  ,  que  quand  il  se 
trouve  egare  par  de  fausses  idees  de  la  vertu ,  ou 
que  des  sentimens  de  mepris  pour  les  autres  hommes 
se  joi^nant  a  lui  ,  il  degenere  en  orgueil  ;  mais 
Torgueil  n'est  pas  moins  contraire  a  la  baine  raison. 
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ai  nous  n'y  ajoutlons  celle  d'en  garantir 
rexecution  par  une  assistance  habitude 
et  reciproque,  si,  a  cet  eiFet,  nous  n'en- 
chainions  I'inconstance  de  nos  volontes, 
par  des  institutions  sociales  capables  de 
les  tenir  constament  assujeties  a  ces  con- 
ventions ?  un  engagement  sans  aucune 
garantie,  un  engagement  auquel  on  seroit 
loujours  libre  de  manquer  quand  on  en 
aurait  le  pouvoir,  ne  seroit  point ,  dans 
le  fait ,  un  engagement. 

Si  nous  n'etions  pas  des  Etres  Moraux, 
nous  ne  serions  qnq  des  Brutes;  mais 
comment  nous  qualifier  d'Etres  Moraux, 
si,  a  I'aide  de  la  Raison  ,  nous  ne  recon- 
noissons  que  nous  avons  tons  ,  les  uns 
cnvers  les  autres  ,  des  Devoirs  Naturels 
et  indispensables  ?  Ces  sentimens  qui  , 
dans  notre  enfancc ,  atachent  nos  parens 
a  notre  conservation,  ne  sont  dans  les 
Brutes  quun  instinct;  mais  dans  notre 
cspece,  cette  meme  Raison  leur  imprimc 
un  tout  autre  caractere  ;  notre  Intelli- 
gence  voit  en  eux  des  devoirs  presents 
imperieusement  par  la  Justice  ,  et  dans 
ces  Devoirs,  une  premiere  preuve  que 
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SI  la  Blenfalsance  n'etoit  pas  une  deS 
Loixde  notre  Nature,  il  seroit  impossible 
au   Genre   Humain  de  se  perpetucr. 

Parvenus  a  Tage  viril,  unt  Bienfai- 
sance  reciproque  est  encore  pour  nous 
d'une  impericuse  necessite  :  si  nou3 
limitions  nos  obligations  mutueles  a  ne 
point  nous  entre-nuire ,  sans  les  etendre 
jusqu'a  nous  entre-servir ,  nul  interet 
ne  nous  rapprockeroit  les  uns  des  autres, 
ne  nous  inviteroit  a  nous  unir  les  uns 
aux  auires  ;  chacun  de  nous  se  verroit 
ainsi  reduit  a  vivre  isole;  mais  qu'est-* 
ce  quun  horame  isole  pourroit  pour 
son  bonheur ,  quand  meme,  mecon- 
noissant  notre  nature ,  nous  voudrions 
reduire  pour  nous  le  bonheur  aux  seules 
jouissances  physiques  ? 

Par  une  suite  necessaire  d\ine  telle 
separation,  la  terre,  faute d'etre  fecondee 
par  nos  cultures ,  se  refuseroit  a  nos 
besoins  les  plus  pressans ,  ne  deviendroit 
qu  une  afreuse  solitude,  une  vaste  foret 
egalement  habitee  par  des  animaux  de 
toute  sorte  comme  par  des  hommes  i 
dans    ce   repaire   commun,   confondua 
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avec  les  Brutes ,  jour   et   nuit   obliges 
de  combatre  comme  elles  et  contre  elles, 
pour    notre     conservation ;    sans  cesse 
occupes    peniblement    a    chercher    des 
subsistances  qui ,  dans  certaines  saisons, 
manqueroient  totalement,  et  dans  d'autres 
saisons  plus  favorables  ,  seroient  insuffi- 
santes  pour   peu    que   nous  devinsions 
nombreux,   notre  existence  precaire  ne 
seroit  qu'un   tourment ;  et  combien  ,  a 
plus     forte    raison ,    seroit     cruele ,    la 
condition  de   ceux   qui ,  iriomphant  de 
tous  leurs  dangers  journaliers,  auroient 
ie   malheur  de   parvenir  a  la  vieillesse, 
de    ceux    encore    dont   les    facultes    se 
trouveroient    affoiblies    ou    suspendues 
par  quelqu'accident  :  notre  Intelligence 
ne  nous  serviroit ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'a 
nous   faire  mieux  sentir  toute  Thorreur 
d'une  telle   situation, 

II  est  impossible  qu'un  homme  soit 
de  bonne  foi,  quand  il  nie  notre  destina- 
tion naturele  a  la  societe ,  et  continue, 
cependant,  a  vivre  dans  la  societe  : 
s'il  croyoit  reelement  navoir  rien  dc 
commun  avec  les  autres  homraes,  pouvoir 
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et  devoir  vivre  isole  deux  absolument 
pour  se  rendre  heureux,  quel  interet 
trouveroit-il  a  leur  faire  adopter  ses 
opinions  ?  Par  quel  motif  seroit-il  de-- 
tourne  de  se  retirer  dans  les  forets  parmi 
ies  ours  et  les  loups  ?  Tant  qu'il  reste 
dans  la  societe  ,  sa  conduite  et  sa  doctrine 
sont  manifestement  en  contradiction. 

Non,  mes  enfans,  non,  ce  n'est  point 
pour  cet  ctat  immoral  des  Brutes,  que 
Dieu  a  cree  des  Etres  Intelligens ,  qu  il 
les  a  places  sur  une  terre  prete  a  leur 
prodiguer  des  tresors  en  tous  genres  , 
aussitot  qu'elle  en  sera  sollicitee  par 
leurs  travaux  :  tant  que  nous  ne  sorames 
degrades  ni  par  la  corruption  de  notre 
coeur  ni  par  les  cgaremens  de  notre 
esprit ,  un  sentiment  intime  et  inne  en 
nous  ne  cesse  de  nous  dire  que  nous 
devons  ,non-seu]ementne  POINT  FAiRE 
AUX  AUTRES  CE  QUE  NOUS  NE  VOU- 
DRIONS  PAS  QU'lL  NOUS  FUT  FAIT  , 
mais  ENCORE  ETRE  POUR  EUX  GE 
QUE  NOUS  VOULONS  QU'lLS  SOIENT 
POUR  NOUS;  ajoutons  qua  cette  voix 
interieure  qui  nous  tient  un  tel  langage  , 

correspond 
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correspond  une  sensibilite  pankuliere 
a  notre  Intelligence  ,  et  au  moyen  de 
laquelle  nous  jouissons  delicieusement 
de  nous  menies,  quand  nous  jouissons 
dans  les  autres  et  par  les  autres. 

O^uelques  ecrivains  ont  pretertdu  que 
si  de  telles  loix  existoient  en  nous 
natureleraent,  elles  ne  nous  permettroient 
de  punir  aucun  crime;  mais  ils  n'ont  pas 
considere  que  cet  acte  n'appartient  point 
a  notre  volonte  individuele  ,  ne  depend 
d'aucun  de  nous  en  particulier  :  quand 
un  Juge  inflige  une  peine  a  des  coupables, 
ce  n  est  point  lui  qui  les  punit,  c'cst  la  loi; 
et  comme  elle  est  etablie  pour  Tinteret 
commun  de  tous,  pour  faire  la  surete  de 
tons  ,  si  ce  juge  se  permettoit  de  la  violer, 
sa  bienfaisance  mal  entendue  le  rendroit 
injuste  envers  tous ;  ce  seroit  de  sa  pai^t 
disposer  du  bien  dautrui. 

Telle  est,  mes  amis,  la  Justice  Na- 
turele ,  qui ,  comme  vous  le  voyez , 
ne  se  borne  point  a  s'abstenir  de  faire 
le  mal ,  mais  veut  encore  que  nous 
fassions    tout    le    bien    qui    depend    dc 

Tome  IL  Z 
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tious  *.  en  nous  destinant  a  la  connourc  / 
notre  Createur  nous  a  destines  a  la 
pratiquer  :  la  preuve  de  cctte  double 
destination,  c'est  qu'il  a  grave  lui-memc 
en  nous  cette  Loi  fraternele  •,  c'est  qu'il 
y  a  ,  pour  toujours  ,  atache  le  bonheur 
de  notre  espece  ;  c'cst  que  la  Raison , 
quil  nous  a  donne  la  faculte  dacquerir, 
est  faite  pour  nous  en  convaincre,  pour 
nous  montrer  combien  il  est  avantageux 
a  tous  les  hommes ,  que  la  Bienfaisance 
fasse  partie  de  la  Justice  qu  ils  se  doivent 
reciproquement  :  eh  !  comment  nc  pas 
Ten  croire  ,  cctte  Raison,  quand  nous 
eprouvons  journelement  que  pour  multi- 
plier  nos  jouissances,  la  Bienfaisance 
est  le  meilleur  de  tous  les  moyens  ? 
Plaignons  ,  plaignons  le  malheureux  qui 
nauroit  jamais  connu  par  lui-meme 
cette  verite.   (i) 


(l)  Chez  les  Romains  la  Bienfaisance  fut  prechce 
par  les  Seneque ,  les  Epiclete  y  les  Marc-Aurele ;  diuK 
son  Alcoran,  Mahomet  fa  placee  parmi  les  Devoirs 
Religicux  ;  la  meme  doctrine  tut  enseignec  par  Ics 
plus   grands   Philosophes  de  la   Grecc   ;     avant  cux 
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■  On  assure  pourtant  qu  il  est  quelques 
peuplades  chez  lesquelles  on  n'apper^oit 
presquauGune  trace  de  ce  sentiment 
inne ;  cela  peut  etre ;  mais  an  moral 
-x;orame  au  physique,  quand  notre  berceau 
s'est  irouve  place  dans  un  air  corrompu, 
quand,  tn  outre,  nous  n'avons  ete  nouris 
que  d'un  raauvais  lait,  il  ne  nous  est  plus 
possible  de  jouir  dune  salne  constitution. 
Aussi  nous  arrive-t-il  tous  les  jours  d'altri- 
buer  faussement  a  un  naturel  vicieux, 
ce  qui  n'est  que  le  fruit  des  mauvaises 
lecons  recues  des  Tenfance  :  eleves  par 
des  antropophages  nous  paroitrons  etrc 
naturelemcnt    antropophages ;    mais    il 


par  Confucius  ct  ses  Disciples  a  la  Chine  ;  par 
Zoroastre  et  les  Parsis  en  Perse  ;  Manco-Copac  ,  au 
Perou  ,  en  avoit  tait  une  des  bases  de  sa  legislation  , 
et  en  cela  Pen  I'a  iraite  dans  TAmerique  Septen- 
trionale  :  ne  seroit-il  pas  bien  etonant  que  dei 
Chretiens  rejetassent  cette  morale  universele  ,  dont 
ieur  divin  IcgislateUr  a  fait  un  precepte  si  positif  : 
A  cet  egard ,  ne  paS  etre  Chretien  c'e>t  ne  pa» 
etre  Homme  :  aussi  ,  dans  sa  preface  ,  ce  meme 
modernc  que  j'ai  deja  cite  ,  admire  com'ien  la 
Udigion  sublime  dent  nvus  nous  honorons  ,  a  d'afjin  te 
avec   les  Loi^  dc   h  nature. 
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n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'il  est  dans 
notre  nature  d'abhorrer  cette  ferdcite  , 
ct  que  la  saine  Raison  prete  encore  a 
ce  sentiment   une  nouvele  force,  (i) 


(l)  Dans  Ic  meme  Dlscours  Preliminaire  dont  j'ai 
parte  ci-dessus  ,  Voltaire  reconnoit  ces  principes  dc 
justice  pour  etre  naturels  en  nous  ;  j'en  fais  ici 
Tobservatlon  ,  parce  qu'il  mc  semble  que  d'apres  son- 
apotheosc  ,  on  peut  aujourd'hui  Ic  titer  sur  cct 
article  conime  unc  autorite. 
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If^MfjmnaK 


§    I  V. 

Suite  du  nienie  sujet  : 
.Societe  universele  etabUe 
nature  lenient  par  la  Jus- 
tice ;  en  quoi  celle  -  ci 
consiste  dans  cette  Societe 
generale  etdans  les  Societes 
particulieres. 


J  E  ne  puis ,  mes  chers  enfans ,  mediter 
la  justice  dans  son  principe  et  dans  ses 
heureux  effets.sans  concevoir  une  bien 

A 

haute  idee  des  Etres  destines  a  la  con- 
noitrc  ;  pleiu  de  Tenthousiasme  que  cette 
idee  m'inspire ,  je  ne  vois  dans  ce 
monde  rien  de  plus  grand  qu  un  homme 
juste.  Je  souhaite  de  toute  mon  ame 
que  la  meme  contemplation  vous  affecte 
dt  la  meme  maniere  •,  que  vous  voyiez 

Z  iij 


^omme  mol  dans  la  justice ,  dans  cettc 
fille  du  ciel ,  une  Puissance  Tutelaire 
cnvoyee  sur  la  terre  par  son  Divin  Au- 
teur ,  pour  la  couvrir  de  fleurs.  et  de 
fruits  ,•  pour  faire  germcr  encore  nos 
jouissances  les  plus  precieuses  dans  rinte-r 
rleur  de  ceux  qui  se  conforment  a  ses 
loix. 

Arretons  nousdonc  encore  unrnoment 
§ur.  ce  sentiment  intime  qui  nous  met 
en  relation  avec  la  divinite  :  il  nous 
parle  si  hautement,  si  imperieust^^ment , 
que  nous  ne  pourrions  nous  empecher 
de  voir  avec  indignation,  de  qualifier 
d'homicide,  celui  qui,  sans  aucun  risque, 
pouvant  sauver  des  hommes  prets  i 
perdre  la  vie  par  quelqu accident,  auroit 
la  barbaric  de  les  laisser  perir  :  ces 
malheureux  fussent-ils  pour  lui  des 
inconnus  ,  des  etrangers,  nous  ne  Texcu- 
serions  pas  d'avantage  ;  et  quand  raeme 
nos  loix  civiles  n'auroient  point  impose 
Vobligatlon  de  porter  sccours  en  pareii 
cas ,  nous  la  verrions  encore,  cette  obliga-r 
tion  ,  suffisament  etablie  par  notre  loi 
i?aturcle ;    nous  jugerions   que   si   unc 
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telle  atrocite  ne  blesse  point  les  loix 
humaines  ,  clle  n'en  blesse  pas  moins 
une  loi  divine  parfaitement  connue 
de  nous  ;  que  cette  coupable  insensibilite 
pour  des  freres  est  un  delit  centre 
tout  le  genre  -  humain,  pour  la  conserva- 
tion duqucl  ce  decret  de  TEternel  sc 
trouve  ecrit  dans  tous  nos  eoeurs  ;  et 
quand  je  dis  pour  des  freres ,  c'est  qu'etant 
tous  issus  du  meme  pere,  tous  enfans 
de  Dieu,  nous  ne  formons  ici  bas  quunc 
seule  et  meme  familie.   (i) 

Que  jugeriez  vous  devoir  faire  et 
que  feriez  vous,  si  vous  trouviez  un 
enfant  vivant  expose  sur  un  grand 
chcmin  ?  ne  vous  croiriez  vous  pas 
tenus   dc  proteger  en  lui  le   droit   que 


(l)  Chez  les  Athenians,  un  foible  oiseau ,  pour- 
»ulvl  par  un  epervier  ,  s'etant  refugi?  dans  le  seitt 
d'un  jeuue  adolescent ,  et  celui-ci  ayant  eu  la  cruaute 
de  lui  oter  la  vie,  jls  furent  tellement  revokes  de  son 
precede,  qu'ils  le  punirent  comme  un  crime  capital, 
quoique  leurs  ioix  n'eussent  rien  statue  sur  un  cas 
scmblablc  :  certainement  je  n'approuve  point  cet 
rxces  dc  severite  ;  mais  en  le  blamant ,  je  ne  puia 
ji^n'empecher  d'admirer  en  lui  la  purete,  la  subllndto 
da   la  moiaic  ijuil  coasacroit  chez.  cette  Nation. 

Z  iv 
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la  justice  lui  donne  a   Texistcncc   et  au 
bonheur  ? 

Je  suppose  encore  que  parcourant 
un  pays  etranger,  vous  rencontriez  dans 
une  foret,  un  autre  voyageur  endormi  ; 
vous  permettriez  vous  de  legorger  pour 
le  voler  ?  6  !  je  ^uis  bien  sur  qu'cn 
m^ecoutant ,  vous  sentez  que  vous  n'en 
auriez  pas  meme  la  pensee  :  oui ,  dans 
ses  divers  droits  de  propriete,  vous 
respecteriez  sans  balancer ,  ce  que  la 
saine  philosophic  appele  DROITS  NA- 
T-URELS,  par  opposition  au  di' oh  civil 
et  conventionel  particulier  a  chaque 
Peuple  :  et  pourquoi  leur  donne-t-elle 
cette  denomination  ?  c'est  qu^elle  les 
reconnoit  pour  etre  communs  a  tous 
les  hommes;  c'est  qu'elle  est  convaincue 
que  ces  droits  ont  pour  base  cette  Loi 
^Jaturele  qui  nait  en  nous  et  avec 
nous.    ( 1 ) 


(l)  Un  voyageur  parcourant  la  Siberie  ,  perd  sa 
bourse  -,  un  Samoyedc  ,  qui  lui  avoit  donne  I'hos- 
pitalite,  la  trouvc  et  !a  garde  soigneusenient  pour  la 
lui  rctncttrc  si  roccasion  se  presente:  quelques  mois 
aprcs   le  yoyagcur  reTient    chez  son     liote  ,    qui    lui 
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EUe  existe  done  tres  reelement,  cettc 
ioi  de  nos  intelligences ,  cette  loi  sainre 
qui  nous  detourne  de  faire  du  mal 
ct  nous  porte  a  faire  du  bien  aux  autres 
hommes,  PAR  CELA  SEUL  QjO'lLSSONT 
DES  HOMMES  *,  mais  puisqu'elle  existe  , 
clle  etablit  entre  tous  les  Etres  de  notre 
cspece  ,  une  veritable  societe ;  car  on 
vit  reelement  en  societe  quand  on  vit 
sous  une  Loi  commune  de  laquelie 
resultent  des  devoirs  et  des  droits  com- 
muns  :  se  refuser  a  voir  dans  ce  point 
de  vue  le  genre  -  humain  ,  c'est  n'en 
pas  faire  partie, 


fend  cette  bourse' avec  une  grande  satisfaction  :  dans 
quel  Code  cette  espece  de  Sauvage  avoit-il  pulse  la  Loi 
qui  lui  prescrivoit  cet  actc  do  justice  ?Et  par  quelle 
Puissance  se  trouvoit-il  soumis  a  robseivation  de 
cette  Loi  ?  Helas  !  il  n'avoit  d'autre  Code  que  celui 
de  la  Nature  ,  et  sa  Conscience  etcit  cette  autorite 
qiii  i'obligeoit  a  s'y  conformer.  Lecteur  ,  si  ce  trait 
de  probite  vous  paroit  difficile  a  croire  ;  si  vous  ne 
vous  sentez  pas  assure  de  tenir  la  meme  conduite 
en  pareil  cas  ,  regavdez  vous  comme  un  coupable  : 
le  crime  habite  en  nous,  quand,  pour  le  commetrc  ,  il 
ne  nous  manqvie  que  Toccasion.  Au surplus,  des  traits 
scmblables  a  celui  du  Samoyede  ne  sont  point  rares 
parrni  nous  ;  nous  en  trouvons  des  exemples  jusques 
phez  des  gensqui  semblent  ne'rien  devoir  a  Teducation. 


(  362  ) 

II   s'ensuit   que  quand  cette  Soci'etc 
Generale  se  partage  en  dlverses  classes, 
ce  n'est  ni  ne  peut  etre  que  pour  nous 
dcvenir  plus  utile ,  pour  resserrer  de  plus 
en    plus    les     ncEuds   de    notre    union 
soclale,  en  donnant  plus  de  consistance 
et  a  nos  devoirs  et  a  nos  droits  :  aussi, 
les  conventions  en  vertu  desquelles  ces 
Societes  particles  parvienent  a  se  former, 
iiayant  pour  objet  que  d'augraenter  la 
somme  de  nos  jouissances ,  de  nous  rendrc 
hcureux  les  uns  par  les  autres,  il  est  clair 
qu'elles  nous  iraposent  plus  rigoureusc- 
ment  encore  la  double  obligation  de  nc 
point    nous     prejudicier    les    uns    aus; 
autres  ,   et    de  contribuer    au    bonheur 
les   uns    des    autres.     Mais    considercz 
que  ces  volontes  communes  ,  ces  conven-. 
tions  ne  peuventnous  en  faire  un  devoir 
rigoureux  ,   qu  en  assujetissant  a  des  loix 
specialcs  et   positives  la  maniere  de   le 
remplir. 

Vous  pouvez  maintenant  resumer  en, 
pen  de  mots,  tout  ce  que  vous  devez 
penser  de  la  Justice  :  une  loi  que  nous 
portons  naturelement  en  nous ,  une  lo; 


{  363  ) 
faite   pour  tous  Ics  houimes    et  en  leur 
seule    qualite    d'hommes  ,    leur   impose 
Tobligation,  non  seulement  de  ne  point 
s'entre  -  nuire  ,   niais  encore   de   s'entre- 
servir  ;  ce  nest  done  qu en  nous  confor- 
mant a    cettc    loi    naturelc  ,    que   nous 
pouvons   nous  flater  d'etre  justes  envers 
cette   Societe  universele  a  laqu  elle  nous 
ne  cessons  d'appartenir;  et  pour  savoir 
ce  qu'une  telle  obligation  exige  de  nous, 
notre  conscience  est    le   guide  que  nous 
devons  consulter.  Mais  dans  une  Societe 
particuliere  ,  des  conventions  mutueles  , 
sous    le    nom  de  loix  civiles  ,    rendent 
encore  plussacree  cette  meme  obligation  , 
et   pour  que  nous  ne  puissions    nous  y 
meprendre  ,    determinent  nos  devoirs  et 
nos  droits  :  etre  juste  envers  les  niembres 
de  cette  Societe  ,    c'est  done  nous  ren- 
fermer  dans  les  droits  que  ces  loix  nous 
attribuent  ,   et   nous  soumettre  religieu- 
sement  aux  devoirs  quelles  nous  pres- 
crivent. 
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§    V. 

Comment  toute  la  Morale 
se  troiive  renfermee  dans 
la  Justice. 


JE  vous  ai  (lit  que  toute  la  Morale^ 
tst  rciiFermce  dans  la  Justice  ;  il  n'est 
pas  difficile  de  vous  en  donnerlapreuve: 
ceia  meme  vous  convaincra  de  plus  en 
plus  ,  que  \)Our  etre  heureux  il  noiisfaut 
itre  jiistesy  et  cette  verite  nous  montrant 
en  Dieu  un  Etre  Bienfaisant  ,  elle  nous 
avertit  qu'il  nous  faut  aussi  pratiquer 
la  bienfaisance  ,  si  nous  voulons  lui 
ressembler. 

La  Morale  est  Tensemble  des  loix 
destinees  a  regler  nos  Moeurs ;  et  nos 
McEurs  ne  sont  atitres  choses  ,  que 
celles  de  nos  actions  habitueles  qui  ont 
des    raports   avec  les   autres    Etres    dc 


{  365  ) 
notre  espece  :  si  elles  leur  etoient  abso- 
lument  indifferentes  ,  comme  la  manlere 
dont  un  particulier  se  promene  la  nuit 
dans  sa  chambre  ou  dans  son  jardin , 
elle  ne  feroient  point  partie  de  ce  quon 
appele  les    Mccurs. 

Laissant  done  a  lecart  cesactes  verita- 
blement  arbitraires ,  ces  actes  qui  sont 
sans  aucune  Moraliie ,  parce  qu'ils  sont 
sans  aucun  intcret  pour  autrui ,  il  nous 
suffira  de  reconnoitre  que  la  Justice 
nous  defend  de  nous  entre-nuire  et  nous 
ordone  de  nous  entre-servir,  pour  ne 
pouvoir  nous  dissirauler  qu'il  n  est  point 
dc  milieu  pour  nos  autres  actions;  qu  elles 
doivcnt  necessairemcnt  etre  ou  justes 
ou  injustes,  parce  qu  elles  doivent  neces- 
sairemcnt etre  ou  utiles  ou  nuisibles, 
soit  au  Corps  entier  de  la  societe,  soit 
a  quelques-uns  de  ses  membres. 

On  ne  pent,  sans  doute,  trop  exalter 
la  bravoure,  quand  elle  se  consacre  a. 
la  surete  publique  ;  trop  louer  la  sensi- 
bilile  genereusc  et  active,  qui  vole  au 
secours  des  afiliges ;  trop  honorer  la 
Piete  envers  Dieu,    lorsqu'elle   cherche 
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a  lui  plaire  par  de  bonnes  oeuvres  ;  rriais 
si  cette  bravoure  se  rendoit  oppressive 
et  troubloit  la  paix  interieure  de  la 
fiociete  ;  mais  si  cette  sensibilite  vouloit 
arracher  a  la  justice ,  de  grands  criminels 
legalement  condamncs  •,  si  cette  Piete , 
oubliant  ce  quon  doit  naturelement  aux 
hommes,  degeneroit  en  un  fanatisnie 
tyrannique  et  injurieux  a  la  Divinite 
meme,  tous  ces  sentimens ,  justes  et 
veriueux  tant  quils  sont  utiles  ,  deviea- 
droient  a  Tinstant  injustes  et  vicicux  , 
parce  qu'ils   deviendroient   nuisibles. 

Un  savant  qui  consacreroit  ses  veilles 
a  decouvrir  et  enseigner  d'excellens 
remedes ,  feroit  en  cela  des  actes  tres- 
meritoires ;  si,  au  contraire,  il  employoit 
ses  connoissances  a  publier  des  moyens 
pour  convertir  en  poisons  nos  alimens, 
lie  pensez  vous  pas  qu'il  se  rendroit 
coupable  envers  toute  Tespece  humaine  ^ 
coupable  envers  cet  Etre  Supreme  qui 
crea   ces  alimens  pour  notre  utilite  ? 

N'oubliez  done  jamais ,  mes  enfans, 
que  RIEN  N'eST  GLORIEUX  S'IL  N'EST 
JUSTE,  et  que    RIEN  N'EST  JUSTE   S'lL 
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n'est,  DIRECTEMENT  ou  indirecte- 

MENT,  UTILE  AUX  AUTRES  HOMMES  t 
tant  que  ccs  maximes  seront  presentes 
a  voire  esprit,  loin  de  vous  glorifier 
folement  de  votre  fortune,  de  vos  talens, 
d'aucune  de  vos  facultes  personeles , 
vous  ne  vous  flaterez  de  pouvoir  etre 
honores,  QJU'en  raisON  du  BON 
EMPLOI    QJJE    vous    EN    FEREZ. 
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SECOND    ENTRETIEN 

DE  LORDRE   SOCIAL. 


0«j»mymmaiaiam«iV'iaj>-i<ai!!M^ 


FoNDEMENT    des      So  CWtcS 

Polltiques  :  le  Lien  Social 
resulte  d'un  Interet  Com- 
niun ;  ce  quon  doit  entendre 
par  cette  denomination. 


U  NE  Soclete  Politique  est  une  multitude 
plus  ou  moins  nombreuse  dliommes  qui, 
desirant  d'augmenter  leur  bonheur  par 
des  secours  mutuels ,  se  reunissent  et 
s'associent  les  uns  aux  autres  par  des 
conventions  servant  a  regler  les  Droits 

dont 


(  369  ) 
dont  lis  jouiront  et  les  DEVOIRS  qu'lls 
auront  a  remplir  :  tous  ceux  qui  sous- 
criventa  ces  conventions  constitutioneles 
et  se  conforment  aux  devoirs  qu'elJes 
prescrivent ,  doivent  jouir  des  Droits 
qu  elles  attribuent ;  ils  sont  membres  de 
cctte  societe  :  lous  les  jours  meme,  sur 
ce  grand  modele  il  se  forme  des  associa- 
tions privees  entre  des  co-interesies  dont 
les  uns  s'obligent  a  faire  tous  les  fonds , 
tandis  que  les  autres  se  chargent  de 
tout  le  travail  et  ne  fournissent  que  leur 
Industrie.  , 

Cette  definition  vous  annonce  que 
de  telles  conventions  ne  peuvent  etre 
r»i  consequentes  a  Tobjet  de  la  reunion, 
ni  faites  pour  avoir  aucune  consistance  , 
qu'autant  qu'elles  se  trouvent  ctablies  sur 
UN  Interet    Commun    generale- 

MENt  RECONNU  PAR  TOUS  LES  ASSO- 
CIES  :  ceux  qui  auroient  des  opinions 
et  des  pretentions  contraires  a  cet  Interet, 
se  garderoient  bien  d  acceder  au  Contract 
Social.  N'allez  pas  mbbjecter  que  leur 
adhesion  pourroit  etre  contrainte  par 
une  force  superieure  j  une  telle  force 
tome  IL  A  a 
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stipposeroit  une  Societe  formec  cntrc 
Jes  autrts ,  et  elie  n auroit  pu  letre , 
que  par  le  lien  dun  Interet  Commun 
reel  ou  presume*,  ainsi,  c'est  toujours  a 
ce  premier  principe  d'association  qu'il 
nous  faut  remonter.    (i) 

II  n'est  pas  clans  notre  nature  d'agir 
volontairement  contre  nos  propres  inte- 
rets  :  notre  reunion  en  Societe  ne  peut 
done   avoir    lieu,    quautant    que    nous 


(l)  M.  Thomas  Paine,  dans  son  oiivrage  intitule 
Droits  de  VHomme  ,  attribue  a  trois  causes  differentes 
rinstltution  des  Gouvernemens  :  ces  trois  causes  sont 
la  Force  ,  la  Superstition  ,  VInterit  Commun.  II  n'a  pas 
fait  attention  qu'une  force  conquerante  n'est  point 
celle  d'uh  seul  honime  ,  mais  bien  celle  d'une 
ASSOCIATION  de  brigands  ,  qui  n'obeissent  a  leur 
chef,  que  parce  qu'ils  croient  avoir  interet  a  lui 
obtir  ;  aussi  changent-ils  de  clief  ,  quand  ,  a  cet 
egard  ,  ils  changent  d'opinion.  II  n'a  pas  pris  garde 
non  plus  que  la  Superstition  ne  devient  jamais  une 
Puissance,  qu'a  Taide  des  opinions;  qu'elle  ne  tient 
sa  force  dominante  que  de  la  force  imperieuse  des 
opinions  qui  atachcnt  un  grand  interet  a  pratlquer 
ce  que  la  Superstition  prescrit  :  ces  deux  premieres 
sources  originaires  des  Gouvernemens  se  confondent 
done  dans  la  troisieme ,  I'inteuet  commun  ,  ou 
du  moins  ,  ropinion  que  s'en  forraeut  ceux  qui  se 
soumettent   a    des  Loix. 


(371) 
croyoiis  qu'elle  leur  convJent;  et  cettei 
opinion,  indispensablement  necessaire  a 
la  formation  des  Societes,  ne  Test  pas 
moins  a  leur  maintien.  Pour  s'en  cort- 
vaincre,  il  sufEt  de  voir  en  notis  des 
Etres  Intelligens  et  sensibles ,  des  Etres 
qui  ,  etant  naturelement  destines  a 
s'aimer  eux-memes ,  a  rechercher  ce  qui 
convient  a  leur  bonheur,  lie  peuvent 
vouloir  leur  union  en  Socieic,  que 
comme  un  moyen  de  se  rendre  heureux: 
cela  seul  nous  demontre  evidemment 
deux  grandes  verites  ;  la  premiere  , 
qu'UN  INTERET  COMMUN  SERA  TOU- 
JpURS  ET  NECESSAIREMENT  NOTRE 
UNlQjQE  LIEN  SOCIAL  ,  ce  lien  sans 
lequel  une  veritable  Societe  ne  peut 
ni  se  former  ni  se  maintenir ;  la  seconde, 
que  cet  Interet  Commun ,  AUQUEL 
TOUT  DOIT  SE  RAPPORTER  ET  VERS 
LEQUEL  TOUT  DOIT  SE  DIRIGER  , 
n'est  ni  ne  peut  etre  QU'UN  ACCORD 
PARFAIT  DE  TOUS  LES  INTERETS 
PARTICULIERS  RAISONABLES  ET  BIEN 

ENTENDUS  ;  mais    en   quoi    consistent- 

A  a    ij 
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lis  ?  dans  la  possession  paislble  et  cons-^ 
tante  de  tous  les  Droits  dont  il  est 
possible  dc  joulr  dans  la  Societe,  par 
consequent,  dans  un  entier  et  constant 
afranchissement  de  tous  Devoirs  qui 
ne  seroient  pas  necessaires  a  la  con- 
servation de  nos  Droits. 
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§  1 1. 

Dks    Droits    de     VHomme 
dans  la  Societe, 


1.  L  est  bien  etonant  que  les  ecrivains 
les  plus  judicieux  aient  traite  des  Droits 
de  Fhomrae,  sans  avoir  songe  a  se  former 
une  idee  claire  et  precise  de  ce  qu'on 
peut  appeler  un  Droit.  C'est  pour  n'avoir 
pas  commence  par  delinir  ce  terme 
abstrait ,  que  dans  un  homme  seul  et 
isole  ils  ont  cru  voir  des  Droits  Naturels : 

A 

et  sur  quels  autres  Etres  a-t-il  done  des 
Droits  1  ce  n  est  pas  sur  les  Brutes , 
encore  moins  sur  les  choses  inanimces  ; 
car  il  n'agit  sur  les  unes  et  sur  les  autres, 
qu'en  raison  de  son  Pouvoir  Physique  : 
une  grande  preuve  qu  il  n  a  sur  elles 
aucun  Droit ,  c'est  que  relativement  a 
lui    elles    nont    aucun    Devoir  ;    c'est 

A  a     iij 
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qu  entr'elles  et  lui  le  Pouvolr  Physique 
decide  de  tout. 

Droits  et  Devoirs  sont  des  idees  Mo- 
rales ,  des  idees  ,  par  consequent ,  qui  nc 
peuvent  se  realiser  quentre  des  Etres 
Moraux.  Droits  et  Devoirs  ont  leurs 
litres  dans  la  Justice,  et  la  Justice  ne 
peut  avoir  lieu  que  d'un  homme  a  un 
autre  homme  :  oui,  c'est  pour  nous  seuls 
quelle  est  institute ,  parce  que  nous 
sommes  sur  la  terre  les  seuls  Etres  destines 
a  ]a  connoitre  :  ainsi,  pour  vous  donner 
une  notion  cxacte  des  Droits  de  Thomme, 
c'est  dans  TEtat  Social  et  vivant  sous 
cette  Loi  commune ,  que  je  dois  le 
eonsiderer.  (i) 

Dans  chaque  Socicte  Politique  on  doit 
distinsfuer    deux   sortes    de    Droits ,    le 


(  I  )  Si  vous  pretendcz  qu'un  homme  ait  NATU- 
KELEMENT  le  droit  de  manger  ,  quand  il  le  peut  , 
■un  mouton  ,  un  lievie  ,  d'autres  animaux  semblables  , 
placez-le  en  presence  d'un  lion,  et  dites-moi  lequel 
des  deux  aura  sur  I'autre  ce  pretendu  droit  naturel; 
voila  comrne  on  confond  le  droit  et  le  pouvoir  , 
cpmme  dans  la  region  des  abstractions  nous  parlous 
sans  nous  entendre  nous  memes  :  Ic  moyen  de  ne 
pas  s'egarer  I 
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Droit  Public  ct  les  Droits  Prives.  Par  Ic 
Droit  Public  on  entend  un  Droit  com- 
MUN  a  tous  les  membres  de  cette  Societe; 
il  est  le  meme  pour  chacun  d'eux;  une 
fois  qu  il  a  ete  adople  ,  consacre  par  leur 
Volonte  Generale,  ih  sont  tous  egalement 
Libres  d'en  faire  dcs  applications  a  leur 
profit  personel ,  EN  SE  conformant 
AUX  REGLES  COMMUNES  QU'lL  PRES- 
CRIT  ;  et  c'est  dans  ces  applications 
legitimes,  que  consistent  les  Droits  Prives, 
ccux  qui  appartienent  exclusivement  aux 
particuliers. 

Prenez  garde  que  je  dis  exclusivement  : 
si  tous  pretendoient  avoir  un  Droit 
egal  a  une  chose  qui ,  par  sa  nature  ,  ne 
pourroit  appartenir  qu  a  un  seul  ,  il  en 
resulteroit  qu'aucun  d'eux  n'auroit  Droit 
a  cette  chose  :  sa  possession  deviendroit 
le  prix  de  la  force  ;  or  jamais  la  force 
ne  pent  fonder  iin  Droit ;  ce  que  vous 
ne  tiendriez  que  de  la  votre  ,  une  autre 
force  auroit  le  meme  titre  pour  vous 
Tenlever  •,  ce  seroit  FEtat  de  Guerie 
et    non  I'Etat  de  Societe. 

Par  la  raison   que   le    Droit   Public 

A  a    iv 
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est   le  tiire    commun  de  tous  les  Diolts 

Prives  ,   et  consequemment  la  source  de 

tous    les   interets    individuels  ,    c'est  lui 

precisement  qui    doit    former   le   Lien 

Social   :    en  Tinstituant,  une  Societe  nc 

pent  done  se  proposer  que  finteret  general'^ 

mais  pour  remplir  son  objet,  que  faut-il 

qu'elle  fasse  ?    Qu'elle  prene  pour  base 

de  cette  institution ,  le  Droit  de  Propriete 

considere   dans  ses   trois  branches  ,    la 

Propriete    Penonele  ,    la    mohiliere    et  la 

Fonciere  :  Ainsi  Texigent  tous  les  interets 

particuliers  ,    parce    que    ce    droit  leur 

convient  a  tous  egalement,  comme  etant 

le    pere    de    la    Culture    et    des  Arts  , 

corame  fecondant  ,   tout    a  la  fois ,    les 

terres  et  le  Genie  ;    ainsi  le  veut  encore 

cette   Justice    Naturele    dont   les    Loix 

sont  ernpreintes  en   nous  par  celui    qui 

nous  forma  ;    c'est   d'elle ,  mes    enfans , 

c'est  d'elle  que  procedent  originairement 

tous    les  Droits    de  Propriete  ;  voici  le 

developement   de    cette  verite  ,  il  vous 

sera    facile  de    le  saisir. 

A  peine   les  Loix   Physiques    de    la 
feature  nous  ont-elles  fait  naitre,  que  l^s 
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Loix  Morales  dc  la  Justice  nous  prenent 
sous  leur  protection  ,  nous  donnent  Ic 
Droit  d'exister,  en  consequence  font 
a  tous  les  autres  hommes  ,  un  Devoir 
de  le  respecter  :  de  la,  pour  toutes  les 
Societes  qui  connoissent  la  Justice,  cette 
obligation  qu'cUes  s'imposent  de  rem- 
placer  nos  parens,  s'ils  vienent  a  nous 
manqiier,  de  devenir  pour  nous,  en  cas 
de  besoin  ,  un  second  sein  maternel, 

A  cette  premiereobservation  joignons 
en  une  seconde  :  puisque  la  Justice 
est  la  PATRONE  du  Genre  -  Humain  ; 
puisqu'il  est  bien  certain,  comme  je 
vous  Tai  fait  remarquer,  qu'elle  ne  veut 
que  nous  rendre  heureux\  il  suffit  done 
qu'elle  nousdonne  un  Droit  aTexitence, 
pour  quelle  nous  donne,  en  meme 
temps ,  un  droit  au  bonheur  que  nous 
pourrons  nous  procurer  sans  contrevenir 
a  ses  loix.  Mais  parvenus  a  un  certain  age, 
nos  Droits  a  Texistence  et  au  bonheur 
deviendroientabsolument  nuls,si,  pour 
les  faire  valoir,  nous  n'avions  celui  de 
disposer  a  notre  gre  de  notre  individu, 
4e  toutes  nos  facultes ,  sans  aucune  autre 
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restriction  que  celle  de  ne  point  nnlre  a 
Autrui  :  cette  seule  consideration  sufFit 
pour  vous  faire comprendre  que  lajustice 
nous  confere  encore  rmessairement  un  tel 
Droit;  qu'elle  etabllt  nkessairement  en  nous 
ce  que  nous  appelons  la  propriete  personele, 
qui  nkessairement  aussi  conduit  a  sa  suite, 
comme  des  accessoires  indispensables  ,  la 
Propriete  mobilitre  etla  Vxo'^nhcfonciere^ 
au  moyen  desquelles  nous  devenons 
les  maitres  de  disposer  pareillement  des 
biens  meubles  et  immeublcs  par  nous 
iegiiimement  acquis  (l^i. 


(l)  Comment  a-t-on  pu  imaginer  que,  naissant 
dans  une  impuissance  absolue  de  subsister  sans  Ic 
secouis  d'autrui ,  nous  tenons,  ccpendant ,  de  la 
Nature  le  droit  d'existcr  ?  Les  autres  Hommes  sont- 
jls  dans  I'obHgation  de  nous  admlnistrer  ces  Secours  ? 
S'ils  n'y  sont  pas  ,  notre  prctendu  Droit  d'exister 
est  absolument  nul  ,  puisqu'il  nous  est  impossible 
de  Texercer  par  nous-memes  :  si  ,  au  contraire  , 
c'est  pour  eux  un  Devoir  ,  il  n'y  a  que  la  Justice 
qui  puisse  le  Icur  imposer  ,  ct  dans  ce  cas ,  c'est  la 
Jiistice,  et  non  la  Nature  qui  nous  assure  le  Droit 
d'exister. 

Pour  juitifier  I'erreur  que  je  combats  ,  en  vain 
dlroit-on  qu'en  tenant  ce  Droit  de  la  Justice  ,  nous 
Ic   tenons   de   la  Nature  ,    atendu   que   c'est  dans  U 
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Ccttelibre  disposition  denos  persones 

ct    de   toutes    nos    possessions  renferme 

absolument   tous  les   Droits   qu'il   nous 

est  possible  de  pretendre  ramnahlemcnt 


Nature  de  rHomme  qn'on  trouve  les  premiers  prin- 
cipes  dc  la  Justice;  mais  encore  faut-il  les  y  chercher, 
ct  ce  n'est  qu'apres  les  y  avoir  decouverts ,  que  la 
Justice  peut  devenir  notre  Loi ;  elle  n'est  rien  pour 
ceux  qui  ne  la  connoissent  pas.  Aussi  voyons-nous 
s'evanuuir  tous  les  Droits  qu'elle  nous  confere  ,  quand 
nous  avons  le  malheur  de  naitre  ou  de  vivre  parmi 
d.es  Hommes  qui  n'ont  pas  une  i;otion  exacte  de  la 
Justice  ;  temoin  la  politique  homicide  des  Spartiates 
Tclativement  a  leuis  enfaus  nonveaux  nes  et  meme 
aux  Ilotes  ,  leurs  esclnves  ;  temoins  encore  ces 
horribles  sacrifices  dont  la  barbaric  et  Timpicte 
souiUercnt  jadis  toutes  les  Nations  ;  temoins  enfin 
les  coupables  succes  dc  ces  grands  brigands  que 
I'enfer  sembloit  avoir  vomis  pour  le  malheur  de  la 
terre   qu'ils   devastoieut. 

La  verlte  est  que  nos  Droits  a  Texistence  et  au 
bonheur  sont  fondes  sur  la  Justice  ,  qu'ils  ne  peuvent 
se  realiser  que  par  la  connoissance  que  nous  acquerons 
de  la  Justice  ;  qu'en  nous  les  conferant  elle  les 
etablit  sur  des  Devoirs  ,  qu'elle  combine  de  maniere 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  rien  d'arbitraire 
et  font  reciproquement  leur  surete.  Gardons  nous 
(done  de  supposer  a  ces  droits  une  autre  source  , 
de  pretendre  que  nous  les  tenons  de  la  Nature 
immediatement  ;  il  faudroit  alors  en  tirer  avec  Holies 
et  S'j^iwojtf ,  I'afreuse   consequence,   que  de  tels  Droits 
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dans  la  Societe ;  vous  con6evez  parfai- 
tement  que  nous  nepouvons jamais  nous 
proposer  d'etendre  une  telle  prerogative 
aux  choses  qui  ne  nous  appartienent 
aucunement :  et  sur  quoi  pourrions  nous 
fonder  ces  pretentions  ?  Certainement 
ce  ne  seroit  pas  sur  la  Justice  ,  puis- 
qu'elles  deviendroient  destructives  de  la 
Justice,  ce  qui  les  rendroit  destructives 
de    la    Societe. 

Me  voici  done  parvenu  sans  effort 
a  la  fin  de  ma  demonstration  :  de  cc 
que  le  Droit  de  Propriete  renferme  tous 
les  Drois  dont  nous  pouvons  et  devons 
jouir  dans  Fiitat  Social  ,  il  en  resulte 
clairement  ce  que  je  vous  alt  dit  ,  que 
ce  Droit  est  ce  qui  convient  a  tous  les 
interets  particuliers  ;  que  nous  ne  pou- 
vons ,  par  consequent  ,  nous  dispenser 
de  le  reconnoitre  pour  le  veritable  Jonde- 


nous  donnentcelui  de  faire  tout  ce  que  nous  croyons 
leur  convenlr  ,  de  nous  porter  arbitrairement  les 
uns  envers  les  autres  aux  plus  grandes  atrocites.  Il 
n'est  pas  de  contradiction  plus  frapante  et  plus  ab- 
surde  ;  car  dans  un  tel  systeme  il  seroit  impossible 
i^  qui  que  cc  fut  de  jouir   reelcment  d'aucun  Droit. 
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mmt  sur  lequel  le  Droit  Public  etT Inter H 
Commun  doivent  etre  etablis  :  et  comment 
ne  seroit-il  pas  le  Droit  Public  de  toutes 
les  .Societes  partlculieres  ?  II  est  celui 
dc  la  Societe  universele  ,  grande  preuve 
qu'il    est  la  Loi   de   la    Nature,  (i) 


(i)    Les  Feliciciis    sont   bien    fondes   a   nous    dire 
cue    le  Droit  de  Propriete  est  le  pcre    de  la  Culture 
ct  dcs  Arts  :  qui  de  nous  travaillerolt  volontairement; 
qui  de  nous  cultiveroit,  .  quand  meme   on  le  lui  per- 
xaetroit ,  s'il  devoit  ne  rien  acquerir  par  ses  cultures 
et  ses  travaux?    qui  voudroit  faire   les  depenses  des 
defrichemens  et  des  plantations  ,    les  depenses  de  is 
construction  et  de  Tcntretien  des  batimens  qu'exigent 
differentes   exploitations  ,     celles    encore    des    autrcs 
ouvragcs  necessaires  ,  tantot  a  I'arrosement  des  terres 
ct  tantot  a  leur  dessechement ,   s'il  n'etoit  assure  de 
trouver  son  indemnlte ,  dans  la  propriete  d'un  fonds 
dont  il  nc  pourroit  plus  retirer  ses  avances  ?  Uusufruit 
de  ce  fonds    lui  fut-il  assure  ,  cela  ne   suffiroit^as  z 
la  duree  de  notre  existence  est  naturelement  si  incer- 
tairie  ,    que  les  simples  Usufruitiers  n'administrent  ct 
n'ameliorent  jamais  comme  le  Proprietaire  ;  c'est  une 
verite  bien  reconnue    :  si  quelquefois   leur  adminis- 
tration commence    bien,  elle  finit  toujours  mal. 

Quelqn'un  me  disoit  un  jour  que  les  Droits  dc 
Propriete  Mobilierc  et  Fonciere  dcs  autres  hommes 
sontrarloient  celui  qu'il  avoit  a  I'existence  ,  en  cc 
que  dc  tels  Droits  Tempechoient  d'user  librement  des 
choses  convenables  a  ses  besoins;  mais  il  fut  convert! 
quand  je  lui   en  fait  observer  que  saii^i  le    Droit  de 
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§      I  I  I. 

T)e  la  Liherte  et  de  la  SiiretS 
dans   la  Societe. 


JLi  O  R  S  Q^U  E  vous  m'alleguez  ,  mes 
enfans,  qu'une  Autorite  Publique,  dont 
quelques  membres  d'une  Societe  doivent 
etre  mis  en  possession,  n'est  point  une 
emanationduDroitdePropriete-,lorsque, 
par  cette  consideration  ,  vous  avez  peine 
a  comprendre  ccmment  je  puis  dire  qu'il 
renterme  tous  les  Droits,  votre  embaras 


Piiprute,  sa  condition  seroit  pire  encore,  atendu 
que  les  choses  dont  il  parloit  n'cxisteroient  aucu- 
nemeiit;  que  meme  ses  parens  se  seroient  trouves 
dans  I'impuissance  de  le  faire  subsister;  qu'au  moyen 
de  tous  les  biens  dont  on  etoit  redevable  a  la  Propriete, 
pour  jouir  en  surete  de  son  Droit  a  I'existence  ,  il 
lui  suftisoit  de  remplir  les  Devoirs  que  son  existence 
sociale  lui  imposoit  necessairement  comme  a  tous  les 
autres  hommes  vivant  en  Societe. 
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provient  d'une  meprise  blen  sensible  : 
vous  ne  faites  pas  attention  que  les 
liommes  revetus  d'une  telle  Autorite , 
loin  d'exercer  des  Droits,  ne  font  que 
remplir  des  Devoirs  institues  pour  Futilite 
commune  de  ceux  qui  lui  sont  soumis. 

Vous  m'objectez  aussi  qu'outre  nos 
Droits  de  Propriete ,  nous  devons  jouir 
encore  de  la  Liberte  et  de  la  Surete, 
mais  a  cet  egard ,  vous  parlez  sans  vous 
entendre ;,  vous  parlez  comme  des  gens 
qui  n'ont  une  idee  juste  ni  de  la  Pro- 
priete ni  de  la  Liberte  ;  et  voila,  je 
vous  le  repete ,  ce  que  c'est  que  d'em- 
ployer  des  termes  abstraits ,  avant  de 
s'en  etre  forme  des  notions  exactes  et 
sensibles. 

Ne  voyez  vous  pas  que  le  Droit 
de  Propriete  ne  pourroit  reclementexister 
sans  la  Liberte  de  Fexercer;  que  la  Liberie 
de  jouir  et  le  Droit  de  jouir  sont  neccsmire- 
ment  deux  choses  inseparables  ?  Ne  voycz 
vous  pas  que  la  Surete  est  pareillement 
un  attrihut  essentiel  dt  la  Propriete  comme 
de  la  Liberte?  Sielles  ne  m'etoient,  Fune 
ct  Pautre,  garanties  par  des  convention?, 
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jpar  des  Loix  armees  de  1^  Force  Publique, 
toute  force  particuliere  pourroit  arbitrai- 
rement  s'opposer  a  mes  joulssaiices  , 
entreprendre  meme  de  me  depouiller  : 
dans  ce  cas ,  reduit  a  repouscr  la  force 
par  la  force,  je  me  trouverois,  dans  Ic 
fait,  sans  Proprietes  et  sans  Liberie;  il 
n'y  en  auroit  pas  plus  pour  moi ,  que 
pour  des  hommes  qui  seroient  entre-eux 
en  guerre;  ouverte.  (i) 

Vous  nc  pensez  pas,  sans  doute,  que 
la  Societe  puisse  jamais  vous  rendre 
Libres  dejouir  des  Droits  que  vous  n'avez 
point  ,  ce  seroit  une  contradiction  trop 
manifeste ,  trop  revoltante  :  reconnoissez 
done  que  la  Liberte  Socialc  consiste 
imiquement  dans  le  libre  exerciee  des  Droits 
que  nous  avons '^  et  comme  dans  le  Droit 
•   

(l)  II  n'est  point  de  Propriete  sans  Liberte ,  ni  dc 
Liberte  sans  Propriete  ;  Tune  ct  Tautre  ne  peuvent 
exister  non  plus  sans  la  surete  ,  ct  la  surete  n'est , 
a  son  tour ,  que  le  maiutien  de  la  Propriete  et  de 
la  Liberte  :  aucune  des  trois  ne  peut  ainsi  avoir 
lieu  sans  les  deux  autres  ,  et  c'est  par  cette  consi- 
deration, que  dans  quelques  ouvrages  modernes  , 
dies    ont  ete  qnali&ecs  de  Trinite  Politique. 

de 
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de  Proprlete  tous  nos  Droits  sont  ren* 
fermes  ,  il  devient  de  toutc  evidence  que 
cette  Liberie  se  borne  naturelement  , 
indispensablement ,  a  la  libre  jouissance  de 
nos  Proprietes  :  quelles  qu'elles  soient , 
nous  nous  trouvons  Libres  autant  quil 
nous  est  possible  de  Fetre,  quand  rien 
ne  nous  empeche  d  etendre  cette  Liberie 
a  tout  ce  qui  ne  blesse  aucunement  ni 
Ics  Proprietes  ni  la  Liberte  d'Autrui. 

Mais  quoi  !  vous  temoigncz  de  la 
surprise  de  ce  quen  vous  parlant  de  ia 
Liberte  que  nous  donne  la  Societe,  je  ne 
vous  dis  rien  de  celle  que  nous  donne 
la  Nature  ,  et  vous  desirez  apprendre 
de  moi  ce  que  ceile-ci  devient ;  cela 
m'annonce  que  vous  etes  imbus  des 
crreurs  du  jour,  erreurs  disseminees  par 
le  soufle  du  fanatisme ,  comme  les  mau- 
vaises  graines  le  sont  par  les  vents  :  he 
bien !  calmcz  votre  impatience;  je  vous 
promets  qu  elle  sera  satisfaite  ;  et  si  vous 
eprouvez  alors  de  Tetonement,  ce  sera 
d'avoir  ete   si  singulierement  seduits. 


Tome  IL  B  b 
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§    I  V. 


9 


jD  e  nos  Devoirs  dans  la 
Societe\  Devoirs  et  Droits 
procedent  les  uns  des  autres 
reciproq  ueniejit. 


JVlES  CHERS  AMIS,  donnons ,  je 
vous  prie ,  un  mDment  d'attention  au 
parti  que  nous  tirons  de  divers  animaux 
domestiques ,  quoique  natureleraent  cons- 
titues  et  armes  d'une  maniere  a  nous  les 
rendre  tres-redoutablcs  :  admirez  avec 
quelle  complaisance  ils  se  pretent  a  nos 
besoins ,  se  plient  a  nos  volontcs;  ils 
semblent  ne  connoitre  Icurs  forces ,  que 
lorsquil  s'agit  pour  eux  de  nous  scrvir. 
Comment  done  entre  nous  et  ces 
animaux  s'etablit  cette  sorte  de  Societe  ? 
Helas  !  elle  n'est  qu'un  echange  de  ser- 
vices reciproques  journeleoicnt  rendus; 
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ia  preuvc  ,  c'est  qu'ils  tralteht  bicri 
differemment  ceux  quineleuren  rendent 
aucun  et  leur  sont  absolument  inconnuSi 
Vous  m'allez  dire,  que  la  Nature  a  mis 
en  eux  des  dispositions  analogues  et 
preparatoires  a  la  servitude,  j'en  convicns; 
mais  a  votre  tour,  convenez  aussi  que 
ces  dispositions  primitives  ne  produisent 
leureffet,  qu'autant  qu'elles  sont  cultivees 
par  nos  bienfaits  :  lorsque  des  animaux 
semblables  ,  retires  dans  nos  montagnes, 
dans  nos  forets  ,  vivent  loin  de  nous  et 
sans  que  nous  en  prenions  aucun  soin ; 
au  lieu  d'accourir  a  notre  voix ,  il  nous 
fuient  ;  au  lieu  d'employer  loyalement 
leurs  forces  pour  nous  ,  ils  les  tournent 
contre  nous  ;  les  Droits  qu'ils  nouS 
donnent  sur  eux ,  sont  done  le  prix  deS 
Devoirs  que  nous  nous  imposons  envers 
eux.    (i) 

D'apres    cette    belle    legon   que    les 
Brutes   nous   donnent  journelement,  si 


(  I  )    On    auroit  pu  ajouter  que  souvent  nous  les 
rcndons  vicieux  par  notre  inconduite  a  leur  f;gard» 
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vous  atachez  vos  regards  sur  TEspcce 
Humaine ',  si  vous  contemplez  en  elle 
des  Etres  falts  pour  s'elever  a  la  connols- 
sance  de  TOrdre  et  de  la  Justice ;  pour 
y  decouvrir  les  Loix  qui  leur  sont 
propres  ,  se  penetrer  de  la  necessiie  ou 
ils  sont  de  les  observ^er  par  inieret  pour 
cux-memes,  n'en  conclurez-vous  pas  que 
des  qu  ils  se  reunissent  en  Societe ,  leurs 
Droits  et  leurs  Devoirs  doivent,  a  plus 
forte  raison  ,  provenir  rkiproquement  les 
WIS  des  autres ,  faire  la  surete  les  uns  des 
autres  ;  que  tel  est ,  a  notre  egard  ,  le 
systeme    general   de  la   Nature  ? 

Quelque  conforme  que  le  Droit  de 
Propriete  soit  aux  Loix  natureles  tant 
Physiques  que  Morales  ,  son  etablisse- 
ment  n'en  est  pas  moins  notre  propre 
ouvrage  ;  ce  Droit  n'existe  ni  ne  peut 
exister  reelement  parmi  nous,  qu'apres 
que  la  connoissance  de  ces  Loix  nous 
a  conduits  a  Tadopter,  a  Tinstituer  pour 
notre  Droit  Public  :  et  comment  se 
forme  cette  institution  ?  Par  des  Con- 
ventions Sociales  ,  par  des  Loix  qui  , 
de  notre  Commun  Consentcment,  deter- 
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m-inent  les  divers  moyens  d'acquerlr  des 
Proprietes,  et  les  obligations  que  nous 
aurons  a  remplir  naturelement  pour 
pouvoir  les  conserver  :  il  faut  done  que 
chacun  execute  strictement  ces  Conven- 
tions :,  il  faut  done  que  les  Devoirs  qu'elles 
imposent,  soient  communs  etreciproques, 
comme  les  Droits  qui  en  resultent :  il  est 
bien  certain  que  si  vous  ne  vou3  engagez 
ni  a  respecter  ni  a  garantir  mes  posses- 
sions ,  je  ne  m'engagerai  non  plus  ni  a 
respecter  ni  a  garantir  les  votres  ;  des- 
lors,  entre  nous  point  de  Proprietes  , 
point  de  Societe  ;  parce  que  nous 
aurons  voulu  eire  afranchis  de  tons 
Devoirs  ,  nous  nous  trouverons  neces- 
sairement  prives    de   tous    Droits. 

Quel  est  Thomme  assez  aveugle  pour 
ne  pas  voir,  assez  denature  pour  ne  pas 
sentir  qu'il  n'est  pour  nos  Droits  ,  ni 
d  autres  litres  ni  d'autres  garans  que  nos 
l)evoirs  ?  Gravez  done  ,  mes  amis  ,  et 
dans  votre  esprit  et  dans  votre  cceur  , 
que  pour  des  Etres  intclligens  et  sen- 
sibles  ,  il  n'est  ni  Droits  sans  Devoirs  ni 
Devoirs  sans  Droits, 
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§    V. 


De  rEgalite  Sociale. 


X  L  regne  dans  notre  continent  une 
espece  de  maladie  epldemique  que  je 
regarde  comme  mortele  et  dont  je  veux 
vous  preserver  :  j'entends  parler  des 
fausscs  idees  que  nombre  de  gens  se 
sont  formees  de  TEgalite  Sociale ;  helas  1 
s'ils  ignorentce  quelle  est  veritablement, 
c'cst  parce  qu'ils  ignorent  ce  qu'elle  n'est 
pas,  ce  quelle  ne  peut  meme  jamais 
etre. 

Vous  conv^iendrez  bien  qu'un  systeme 
d'egalite  qui ,  au  lieu  de  renforcer  le  Lien 
Politique,  le  detruiroit  ,  nepourroit  etre 
quun  systeme  bien  mal  entendu  ,  bien 
inconsequent  :  tel  est,  cependant,  Teffet 
qu'il  produiroit  ,  s'il  blessoit  Tlnteret 
Commun;  ii  sapperoit  alors  les  fondemens 
de  la  Societe :  consultons  done  cet  Interet , 
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pour  savoir  quel  genre  d'Egalite  lul  con- 
vient ,    et    quel    genre   ne    lui   convient 
point. 

Dabord ,  il  demande  qu'on  n'admette 
dans  le  Gouvernement  et  dans  FAdmi- 
nistratlon  ,  que  des  persones  en  etat  de 
bicn  gouverner  ,  de  bien  administrer ; 
qu'on  ne  confie  les  fonctions  publiques , 
quaux  hommes  capables  de  les  bien 
remplir;  mais  aussi  ,  que  pour  eux  toua 
egalement ,  le  merite  soit  un  titre  suf- 
fisant  pour  y  etre  appele  ,  sans  pouvoir, 
sous  aucun  pretexte  ,  avoir  pour  con- 
currens  ,  ceux  qui  se  trouvent  denues 
des  qualites  necessaires  a  ces  fonctions  : 
voila  done  ,  a  cet  egard  ,  les  Citoyens 
natureleraent  divises  par  Flnteret  Com- 
mun  ,  en  deux  Classes  ;  Tune  ,  a  laquelle 
il  donne  des  Droits ;  Fautre  ,  a  laquelle 
il  n'en  donne  aucun ,  et  cette  distribution 
est  manifesteraent  d'accord  avec  la 
Raison  ,  avec    le  simple   bon-sens. 

II  introduit  encore  une  semblable 
distinction  en  faveur  des  grands  talens 
qui  appartienent  au  Genie ,  et  des  grandes 
vertus  si   utiles   a  Fhumanite ,  si  neces- 
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salres  a  sdn  bonheur;  il  veut  qu'oil  Ics 
provoque  par  des  prerogatives  hono- 
rifiques  ,  seul  aliment  qui  leur  conviene  , 
seule  maniere  de  les  cultiver  avaritageu- 
scmcnt  ;  il  veut  que  ces  talens  et  ces 
vertus  aient  ,  a  la  Consideration  Pu- 
blique,  un  Droit  que  persone  ne  puisse , 
a  d'autres  litres  ,  partager  avec  eux  ,  un 
Droit ,  en  un  mot ,  fait  pour  n  etre  jamais 
ni  usiirpe  ni  meconnu. 

Si  vous  vous  rappelez  ,  mes  enfans, 
nos  precedens  entretiens  ,  vous  devez 
voir  que  ces  maximes  sont  puisees  dans 
la  Nature  meme  de  I'liomme  ,  dans 
son  Amour-propre  dont  je  vous  ai  parle, 
cette  passion  qui  est  le  grand  ressort 
de  nos  ames ,  cette  passion  qui ,  exaltee 
par  nos  institutions  sociales  et  diriged 
par  la  Raison  ,  nous  porte  a  un  tel 
degre  delevation  ,  que  nous  senjblons 
etre  devenus  plus  que  de  simples  mortels  : 
aussi ,  pour  condaire  TEspece  Humaine, 
les  interets  de  TAmour-propre  sont  les 
plus  puissans  de  tous  les  moyens  quil 
Soit  possible  d'employer  ;  c'est  gouvemer 
les  Homilies  comme  des  Hommcs, 
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Si  ceux  que  rinteretCommun  cloigne 
des  places,  des  dignites  ,  des  honeurs  , 
ne  sont  point  egaux  a  ces  citoyens 
precieux  auxquels  il  destine  de  telles 
recompenses  ,  cette  difference  entre  la 
condition  de  ceux-la  et  la  condition  de 
ceux-ci  n'augmente-t-elle  pas  encore  sin- 
gulierement ,  apres  que  Tattribution  de 
ces  memes  recompenses  a  institue  dans 
rOrdre  Civil  ,  des  superieurs  ct  des 
inferieurs  ?  Cette  troisieme  cause  d'ine- 
galite  est  une  consequence  indispensable 
des  deux  premieres  ',  en  voici  une 
quatrieme. 

Le  Droit  de  Propriete,  qui  doit  cons- 
Nfctituer  notre  Droit  Public  ,  notre  Lien. 
Social  ,  donne  egalement  a  tous  les 
Citoyens  ,  la  faculte  d'acquerir  par  des 
voieslegaleset  de  conserver  paisiblement 
leurs  acquisitions  :  or  il  est  moralement 
impossible  que  dans  les  valeurs  de  leurs 
Proprietes ,  il  ne  s'introduise  des  diffe- 
rences considerables  ,  qui  les  rendent 
tres-inegaux  entr'eux  quant  a  la  fortune, 
tres-inegaux  aussi  quant  a  Fetendue  de 
la  Liberie  ,  car  encore  une  fois ,  chacua 
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ne  peut  ni  ne  doit  etre  Libre  de  jouir 
que  de  ce   qui  lui    appartient. 

Maispresentementquevousconnoissez 
en  quoi  TEgalite  Sociale  ne  consiste 
pas  ,  11  vous  devient  aise  d'appercevoir 
en  quoi  elle  consiste.  Le  Droit  Public 
de  la  Nation  doit  etre  egalement  respecte 
dans  tous  Ics  Droits  Prives  qui  en 
emanent  ;  toutes  les  Proprietes  doivent 
done  etre  egalement  sacrees ,  egalement 
en  possession  de  la  liberte  et  de  la 
surete  qui  les  caracterisent;  dapres  cela, 
nous  serons  tous  egaux  autant  que 
TEtat  Social  peut  le  comporter  ,  lorsque 
nos  persones  ct  nos  biens  seront  egalement 
mdependans  de  toute  autre  autorite  que  celk 
des  Loix.   ( i) 


(l)  Ceux  qui  regardant  I'Egalite  comme  etant  daiis 
Tordre  general  de  la  Nature  ,  connoissent  bien  mal 
ia  Nature  :  ses  Observateurs  sont  ,  au  contrairc  ', 
convaincus  qu'elle  n'a  rien  fait  de  parfaitcment  egal , 
dans  les  choses  meme  qui  paroissent  le  plus  se 
ressembler.  Mais  cette  varietc  constante  qui  forme 
le  fonds  de  son  systeme  ,  se  fait  remarquer  dans 
TEspece  Humaine ,  bien  plus  sensiblement  encore 
que  dans  toute  autre  espece:  ou  trouver  deux  homines 
(jue  cette  mere  commune  ait  egalement  traites?  ausiJ 
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TROISIEME  ENTRETIEN 

SUITE  DE  rORDRE  SOCIAL. 


§      I." 

Carac  TERES  essentiels    d'un 
ojerirable  Corps  Politique^ 

JJeS  horames  tellement  lies  les  uns 
aux  autres  par  un  seul  et  meme  inUret 
commun^  tellement  unis  qu'ils  ne  forment 


une  Egalite Morale  ,  une  Egalite  fondee  sur  la  Justice, 
est-elle  la  seule  qui  puisse  avoir  lieu  parmi  nous, 
Mais  quoique  la  Justice  sc  serve  toujours  des  memes 
balances  elle  ne  trouve  pas  toujours  a  tous  les 
hommes  le  meme  poids  ;  de  la  ,  Tinegalite  de  leur 
valeur  et  de  leurs  Droits  :  de  la  ,  les  revolutions  que 
ces  Droits  doivent  eprouver  ,  tantot  a  Icur  avantage 
et  tantot  a  leur  prejudice. 
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plus  ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'un  seul  et 
memeindividu,  doivent  netre  gouvernes 
que  par  une  seiile  et  meme  volonte  commune^ 
ne  composer,  pour  leur  surete  ,  qiiune 
Kule  et  menu  force  publique :  tels  sont  les 
caracteres  essentiels  d'un  veritable  Corps 
Politique  ,  et  ils  le  constituent  neces- 
sairement  un  Etre  adif  et  litre  ,  un  Etrc 
Moral  qui  ,  comme  chacun  de  ses 
membres  en  particulier,  se  trouve  avoir 
en  lui  les  facultes  de  produire  des  volontei 
et  de  lei  executer.  C'est  done  en  conse- 
quence de  ces  caracteres  et  pour  les  lui 
conserver  ,  qu'un  tel  Corps  doit  etrc 
Organise  :  voyons  quelles  sont  les 
diverses  institutions  qui  doivent  entrer 
dans  son  Organisation  ,  et  quelles  con- 
ditions sont  requises  pour  les  rendre 
propres  a  produire  les  effets  qu  on  s'en 
proiiiet. 
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§11. 


Q^u  A  T  RE  Pouvoirs  appar- 
tienent  essentielement  au 
Corps  Politique :  cq  qu'ils 
sont. 


I  i  E  propre  d'tin  etrc  adif  et  lihre  est 
de  ^ouwo'ir f aire  lui-mime  ce  qui  convient 
a  sa  conservation  et  a  son  bonheur  ; 
vous  pensez  bien  que  cela  suppose  en. 
lui  les  pouvoirs  necessaires  a  ce  double 
objet. 

Dans  un  Corps  Politique  ces  Pouvoirs 
sont  au  nombre  de  quatre  :  le  premier 
est  le  Pouvoir  legislatif,  qui  regie  tous 
les  Droits,  determine  tous  les  Devoirs, 
fait  tous  les  autres  Pouvoirs  ce  qu'ils 
sont ;  le  second    est  le  judiciaiu  ,  pour 
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iaire  rappllcation  des  Loix  Civiles  et 
Grimineles  aux  pretentions  respectives 
des  particuliers  ,  et  aux  differens 
dellts  qui  peuvtnt  etre  commis  ;  le 
troisieme  est  I' adminhlratif ,  institue  pour 
regir  d'une  maniere  convenable  a  Tlnte- 
ret  Commun  ,  les  Finances  et  toutes 
les  autres  Proprietes  Communes  ;  le 
quatrieme  est  le  Pouvoir  exkutif^  charge 
de  diriger  la  Force  Publique  ,  de  faire 
d'elle  Tusage  auquel  elle  est  destinee  : 
je  le  place  le  dernier  ,  parce  que  c'esc 
lui  qui,  par  le  moyen  de  cette  force 
dont  il  dispose,  doit  faire  la  surete 
des  trois  autres ;  il  forme  ,  en  quelque 
sorte  ,  le  couronement  de  Tedifice 
Social. 

Ouoique  ces  Pouvoirs  tienent  a 
Tessence  d'un  veritable  Corps  Politique, 
vous  remarquerez,  mes  enfans,  qu'aucun 
d'eux  ne  pourroit  etre  exerce  par  ce 
Corps  meme  ,  je  veux  dire,  par  Tuniver- 
salite  de  ses  membres  reunis  a  cet  effet: 
relativement  a  cet  exercice ,  le  seul 
regime  qui  conviene  a  cctte  universalile', 
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ie  seul  qui  soit  essentiel,  c'est  que  ces 
divers  Pouvoirs  soient  Organises  dc 
maniere  qu'ils  ne  puissent  cesser  d'agir 
conformemcnt  a  la  volonte  gencrale  , 
puisque  c'est  la  volonte  gmerale  qui  doit, 
toujours  gouverner. 
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§      I   I   I. 

Du  PouvoiR  Legislatif  : 
ses  Bases  et  la  maiiiere 
dont  il  doit  etre  exerce. 


I  i  E  Poiivoir  Legislatif ,  consldere  dans 
son  origine  et  dans  son  exercice ,  n'est 
ni  ne  pent  etre  qu  une  Institution  Sociale 
et  conventionele ,  comme  les  autres 
Pouvoirs  eonstitutifs  d'un veritable  Corps 
Politique.  Avant  que  des  hommes  se 
reunissent  definitivement  en  Societe , 
s'accordent  definitivement  ensemble  sur 
les  conditions  de  leur  reunion  ,  parmi 
ces  Etres ,  respectivement  independans  , 
il  n'existe  point  un  Pouvoir  Legislatif; 
aucun  d'eux  nayant  le  Droit  de  dieter 
des  Loix  aux  autres  ,  chacun  est  plei- 
nement  libre  d'acceder  ou  de  ne  pas 
acceder  aux  conditions  proposees  •,  mais 

des 
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dies  qu^elles  ont  ete  generalement  adopteeS, 
elks  devlenent  les  Loix  Fondamentales  , 
les  Loix  Constituiives  de  leur  Societe  ; 
alors,  pour  les  developemens  et  pour 
quelques  modifications passageres  quelles 
pourront  exiger  dans  la  suite,  il  leur 
faut  necessairement  convenir  de  Tordre 
qui  sera  observe  pour  y  statuer  ,  et  cet 
ordre,  ainsi  convenu,  estcequ  on  entend 
sous  le  ncm  de  Pouvoir  Legislatif. 

Ce  Pouvoir,  cependant,  necesse point 
d'appartenir  a  tous  les  Membres  de  cette 
Societe  ;  aussipeuvent-ils  tous  concourir 
personelement  a  Texercer  ,  quand  leur 
Societe  est  peu  nombreuse  et  d'une 
etendue  tres-bornee  ;  mais  ce  qui  est 
pratiquable  dans  une  telle  Societe  , 
ne  Test  point  dans  un  grand  Corps  Poli- 
tique ;  et  quoique  tous  ses  Membres 
continuent  de  participer  au  Pouvoir 
Legislatif  ,  il  devient  d'une  necessite 
absolue  que  la  tres  -  majeure  panic 
d'entre  eux  ne  Texerce  que  par  des 
Representans  ;  de  la,  une  consequence 
indispensable  ,  c'est  que  le  mode  et 
Tobjet  de   cette  Representation  doivcnt 
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etre  ,  a  tous  egards ,  determines  par  la 
Constitution  :  si  la  Representation  etoit 
arbitraire  ou  dans  la  maniere  de  sc 
former  ou  dans  celle  d'exercer  son  mi- 
nistere  ,  d  user  de  ses  pouvoirs  ,  ne 
portant  point  alors  I'empreinte  de  la 
volonte  generale  ,  elle  n'auroit  pas  non 
plus  le  caractere  d'une  veritable  Repre- 
sentation :  un  Representant  ne  sera  jamais 
institue  pour  agir  contre  les  intentions 
des  Representes  ;  au  lieu  d'etre  leur 
agent  il  seroit  leur  ennemi. 

Je  ne  puis  done  raisonablement  vous 
parler  du  Pouvoir  Leglslatif,  qu'en    Ic 
considerant  dans  une  Societe  formee  par 
une   Constitution,  et  comme  etant  une 
des  institutions  essejitieles  de  cette  Societe: 
cela  pose  ,  je  vous    dirai  que  bien  loin 
d  y  ligurer  comme  un  Pouvoir  indepen- 
dant  de  la  Constitution  ,  il  doit  lui  etrc 
entierement  subordone,  atendu  que  c'est 
d'elle  qu'il  tient  toute  son  Autorite ;  que 
jamais  elle  na  entendu   ni  pu   entendre 
lui   donner  le    pouvoir  de  la  detruire ; 
quelle   ne  I'a  meme   institue,   que  pour 
trouver  en  lui  un  Organe  et  un  Defen- 


(  4o3  ) 

Setilr :  s'il  etoit  libre  au  Pouvoir  Leglslatif 
de  changer  la  Constitution  ,  il  n  y  auroit 
point  de  Constitution,*  et  s'il  ny  avoit 
point  de  Constitution ,  il  n'y  auroit  point 
de  Pouvoir  Legislatif,  parce  qu'il  n'y 
auroit  point  de  Societe. 

Il  seroit  d'une  impossibilite  physique  et 
morale  que  pliisieurs  millions  d'hommes, 
distribues  sur  un  vaste  territoire  se 
reunissent  dans  un  meme  lieu  pour  y 
delib^rer  ensemble  sur  quelque  Loi 
nouvele  ;  et  en  supposant  qu'ils  y 
fussent  parvenus  ,  leur  deliberation 
commune  seroit ^  par  elle-meme  encore  , 
une  chose  impraticable  :  de  cette  triple 
impossibilite  resulte  la  necessite  de  la 
Representation  dont  je  viens  de  vous 
parler^  la  necessite  de  concentrer  dans 
un  petit  nombre  de  mains ,  Texercice 
du  Pouvoir  Legislatif;  et  quand  je  dis 
un  petit  nombre  c'est  en  comparaison  du 
iiombre  total  des  membres  dun  grand 
Corps  Politique;  car,  encore  une  fois , 
il  faut  compter  parmi  les  membres  de  ce 
Corps  ,  tous  ceux  qui  font  publiquement 
profession  de  yivre  sous  ses  loix. 
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Au  premier  coup-d'oeil  ,  ccpendant  ^ 
cctte  necessite  paroit  ne  pas  s'accorder 
avec  une  maxime  constante ,  qui  veut 
que  les  Loix  soient  dictees  par  la  Volonte 
Generale;  mais  cette  contradiction  appa- 
rente  va  s'evanouir,  si  nous  supposons 
ime  saine  Constitution  en  vigueur  chez  unc 
Nation  qui  la  connoisse  :  alors ,  rieii 
d'arbitraire  dans  ie  choix  des  proposes  a 
Texercice  du  Pouvoir  Legislatif;  ce  choix 
etant  Touvrage  de  cette  Constitution  , 
est  Fouvrage  de  toute  la  Nation ;  rien 
d'arbitraire  non  plus  dans  les  decisions 
legislatives  de  ces  Preposes;  elles  nc 
pcuvent  etre  que  conforraes  a  la  Volonte 
Generale  ,  parce  qu'elles  nc  peuvent  etrc 
que  consequentes  aux  Loix  de  cette 
meme  Constitution  :  seroit-il  possible 
qu'ils  se  proposassent  de  les  contrarier , 
sachant  quellcs  ont  derriere  elles  les 
lumieres  que  nous  venons  de  supposer 
repandues    dans    la   Nation  ? 

Je  vous  observe,  mes  cnfans,  que 
ces  lumieres  sont  une  condition  essentiele: 
si  un  people  n'avoit  aucune  idee  ni  de 
sa    Constitution,    ni   des  raisom   de    sa 
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ConsLitutlon,  il  faudroit  le  regarder 
comme  etant  sans  Constitution ,  car 
une  Constitution  sans  consistance  n'est 
point  urie  Constitution;  or,  il  est  certain 
que  ce  seroit  le  cas  ou  se  trouveroit 
celle  dun  tel  peuple,  rien  ne  pouvant 
alors  empecher  ses  Representans  de  la 
denaturer  :  et  vouiut-il  se  rassembler 
pour  exercer  par  lui-meme  son  pouvoir 
legislatif,  il  ne  pourroit  en  resultet 
qu'une  plus  grande  confusion  :  Taveugle- 
ment  moral  est  pire  encore  que  Vaveugle- 
ment  physique ;  du  moins  on  se  defic 
de  celui-ci ,  parce  qn'on  le  connoit ,  au 
lieu  qu'on  ne  se  defie  point  de  celui-la, 
parce  qu'on  ne  le  connoit  pas.  (i) 


Ce  qu'on  lit  icl  sur  la  necesslte  dont  il  est  qu'un 
Peuple  connoisse  sa  Constitution  et  dans  ses  dispo- 
sitions et  dans  ses  principes  ,  doit  s'appliquer  a  tous 
Ics  ages  d'un  Corps  Politique  ,  a  tous  les  temps  de 
son  existence  ,  atendu  que  rien  ne  peut  s'opposer  a 
la  Volonte  Generale  ,  et  que  chez  un  Peuple  ignorant 
il  est  impossible  de  la  fixer ,  lors  meme  qu'elle  a 
eu  ,  par  hasard ,  le  bonhcur  de  bien  rencontrer: 
Variable  alors  comme  les  vents  ,  on  ne  doit  point  etre 
Surpris  de  la  voir  detruire  Ic  lendemain  son  ouvrage 
^e  la  vcille  ;  c'est  Tenfant  (jui  fait  et  dcfait  scion  soa 
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§    I  V. 

JDu     PoUVOIR     JUDICIAIRE  I 

la  maniere  dont  il  doit 
s'exercer  est  deterniinee 
par  sa  Nature  et  par  son 


ohjet^ 


O'lL  est  impossible  a  toute  une  Nation 
d'exercer  elle-meme  son  Pouvoir  Legis-^- 
latif ,  qui  ne  robligeroit  a  se  reunir  que 


caprice  :  ceci  me  conduit  a  relever  une  meprisc 
singuliere  de  queiques  Publicistes  renommes  : 
aucune  generation  ,  disent-ils ,  ne  pent  Her  les  generations 
futures  :  d'apres  une  telle  maxima  ,  ce  qu'ils  appelent 
une  generation  future  doit  se  trouver  une  generation 
»ans  Lpix  ,  et  dans  ce  cas  ,  elle  ne  sera  point  une 
Societe  :  pour  qu'ellc  puisse  meme  en  devenir  une 
il  faudra  que  tons  ceux  qui  composcnt  cette  pre-r 
f endue  generation  naissantc,  se  rassemblent  pour  se 
j^onner  des  Loix  ;    car  n'en  ayant  point  il  n'cxistcr* 
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dc  loin  en  loin ,    il   lui   seroit ,   a  plus 
forte  raison ,  impossible  aussi  d'exercer 
elle-meme  son  Pouvoir  Judiciaire,    qui 


point  pour  eux  non  plus  un  mode  de  Representation  : 
en  atendant  que  tout  cela  prene  une  forme  et  une 
consistance  sociales ,  voila  done  des  millions 
d'hommes  sans  Loix  ,  par  consequent  sans  Devoirs, 
sans  Droits,  abandones  a  eux-memes ,  sans  autres 
regies  que  leurs  passions  et  leurs  opinions  parti- 
culieres. 

Par  cette  consequence  jugeons  du  principc  ;  mais 
pour  mieux  en  demontrer  I'inexactitude  ,  demandons 
a  ses  partisans  ,  a  quoi  nous  pouvons  recon- 
noitre la  fin  d'une  generation  et  le  commencement 
d'une  autre  :  au  physique  ,  la  chose  n'est  point 
equivoque  ;  la  succession  des  generations  est  indiquee 
par  la  mort  naturele  a  laquelle  nous  sommes  tous 
condamnes.  Mais  au  moral ,  je  veux  dire  dans  Tordre 
politique  ,  il  en  est  tout  autremcnt  :  une  Societe  a 
beau  pcrdre  journelement  plusleurs  de  ses  Membres; 
comme  journelement  aussi  ces  pertes  se  reparent  , 
leur  mort  n'opere  point  celle  de  cette  Societe  ;  il 
en  est  d'clle  comme  d'un  fleuve  dont  les  eaux 
s'ecoulent  et  sc  rcmplacent  sans  interruption  ;  au 
moyen  de  ce  remplacement  il  ne  cessc  point  d'etre 
le  meme  fleuve  :  tant  qu'un  Corps  Politique  ne  sera 
pas  entierement  aneanti ,  comme  il  lui  arriveroit 
s'il  ctoit  conquis  ,  on  ne  voit  point  en  lui  de  gene"' 
ration  qui  se  renouvele  ,  parce  qu'on  n'en  voit  point 
qui    s'eteigne. 

II  est  dans  la  Nature  des  hommes ,  ct  par  con- 
sequeut,  des  Corps  Politiques,  de  ne  persevercr  daas 

C  b  iv 
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dolt  etre  perpetuelement  en  activitc , 
ct  dont  les  fonctions  sont  journalieres. 
II  est  done  d'une  necessite  absolue 
qu'elle  se  choisisse  des  Representans  pour 
rendre  journelement,  en  son  acquit,  la 
justice  a  tous  ses  membres  sans  exception: 
je  dis  qu'elle  se  choisisse  ,  car  servir 
dbrgane  aux  loix  pour  en  faire  les 
applications,  ctant  une  fonction  a  laquelle 


Icurs  volontes  ,  qu'autant  qu'ils  crolent  avoir  interet 
a  n'en  point  changer  :  ainsi ,  apres  avoir  institue  de 
bonnes  Loix  ,  si  la  Volonte  Generale  s'egare  ,  qui 
rempechcra  de  les  abroger  ?  de  meme,  si  elle  en 
9.  fait  de  mauvaises  et  qu'ellc  viene  a  les  reconnoitre  , 
qui  Tempechera  de  les  reformer  ?  Comme  elle  ne 
pent  etre  enchalnee  ,  elle  n'a  point  de  temps  marque 
pour  pouvolr  user  de  cette  faculte.  Par  raport  a  la 
durec  que  doivent  avoir  les  Loix  ,  ne  parlous  done 
HI  d'une  generation  presente  ,  ni  de  generations 
futures  ;  ce  sont  de  fausses  denominations  ;  disons 
tout  simplement  que  cette  duree  depend  de  deux 
conditions  ;  d'abord,  de  la  sagessc  des  Loix  ,  de 
Jeur  convenanee  a  I'lnteret  Gommun  •,  ensuite  de  la 
parfaite  connoissance  qu'une  Nation  doit  avoir  de 
leur  utilite  :  sans  le  concours  de  ces  deux  conditions, 
quelles  que  soicnt  les  Loix ,  il  leur  est  impossible 
d'avoir  aucunc  consistance  ,  aucune  stabilite  •,  mais 
clles  sont  destinecs  a  subsister  ,  avec  leur  Corps 
Politique  ,  jusqu'a  la  fin  des  siecles  ,  tant  que  ces 
4cux    conditions  s?   tcunirpnt, 
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tous  les  .  hommes  ne  sont  pas  egalement 
propres ,  II  devient  indispensable  quelle 
ne  soit  confiee  qu'a  des  sujets  d'unc 
grande  distinction  :  ilfaiit  necessairement 
donner  unc  grande  consistance  a  la  Magis- 
trature ,  si  Von  veut  donner  tine  grande 
eonsutance  anx  Loix.  (i) 

Mais  quelles  regies ,  quelle  methode 
suivra  la  Nation  en  procedant  a  un 
tel  clioix  ?  A  quoi  reconnoitra-t-ellc 
ceux  sur  lesqucls  il  doit  tomber  ?  Qiii 
cmpechera  que  la  plus  basse  intrigue  , 
que  des  interets  particuliers  les  plus 
condamnables  ne  fassent  nommer  a  cet 
important  ministere,  des  gens  qui  en 
seront  absolumentindignes?  Cest  encore 
par  la  puissance  de  FOrganisation ,  que 
cela  s'operera  constament,  si  elle  est 
assez  judicieusement  combinee,  pour 
que  les  Magistrals  ne  pulssent  jamais 
etre    tires   que   d'une    classe    d'hommes 


(l)  La  necessite  de  donner  aux  LoIx  une  grande 
eonsistance  me  rappele  ce  que  Ciceron  en  dit  ; 
Sans  elles  il  ny  auroit  ni  famillei ,  ni  villes  ,  ni  nations  t 
sans  elles  le  genre  humain  ne  pourroit  se  perpetuer^  Vuni'^ 
vers  entisr  periroit,  De  Leg.  1,  3. 
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publics  en  possession  deja  de  toute  la  conjlance 
de  la  Nation  ;  qu  ils  ne  puissent  non 
plus  jamais  etre  choisis  dans  cette  classe, 
que  par  des  Citoyens  du  meme  ordre ,  des 
Citoyens  generalement  connus  pour 
etre  en  etat  de  les  apprecier  :  il  faut 
done,  mes  enfans,  qu  il  existe  une  telle 
Classe\  je  vous  Tai  deja  dit  en  d'autres 
termes*,  mais  je  ne  puis  trop  vous  le 
repeter. 

II  serolt  possible,  cependant,  que," 
malgre  la  justesse  des  moyens  adoptes 
pour  assurer  la  sagesse  de  ces  choix  , 
les  depositaires  du  Pouvoir  Judiciairc, 
une  fois  nommes,  fussent  tentes  d  abuser 
de  leur  autorite  :  nous  en  infererons 
qu'il  est  essentiel  que  cette  organisation 
previene  encore  cet  inconvenient ,  et 
pour  le  prevenir ,  qu'en  cette  partie  , 
ses  institutions  fassent  de  la  Nation 
meme ,  un  Jugc  redoutable  pour  ses 
Representans  ,  sans  neanmoins  alterer 
la  liberie,  Tindependance  dont  tous  les 
Magistrats  doivent  jouir  comme  Magis- 
trats  :  la  surete  de  la  justice  et  celle  de 
ses  Ministres  etant  intimement  liecsTunc 
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a  Tautrc,  11  faut  que  ,  dans  leurs  fonctions  ^ 
ils  ne  dependent  que  de  leur  Conscience ; 
qu'ils     n'ayent    a    respecter     que    leurs 
Devoirs ,    a   re4outer  que  les  Loix. 
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§    V. 

Z)u     P  OUV  01  R    A  DM  INI  S- 

T  RAT  I F  :  cest  aussi  par 
sa  Nature  etpar  son  objet  ^ 
que  la  nianiej^e  de  lexercer 
est    detenniiiee. 


U  N  E  grande  Nation  ne  pouvant  pas 
plus  exercer  par  elle-meme  et  en  Corps 
de  Nation ,  le  Pouvoir  Administratif , 
que  le  Pouvoir  Judiciaire ,  c'est  encore 
a  des  Delegues,  quelle  est  contrainte  dc 
le  confier.  Mais  Tadministration  des 
finances  et  des  autres  Proprietes  Com- 
munes prete  naturelement  a  une  multitude 
d'abus  :  cettc  seule  observation  demontre 
la  necessite  dont  il  est  que  son  Organisa- 
tion particulierc  mette  ses  operations 
dans  un  tel  jour,  dans  une  telle  evidence, 
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qu'il  devicne  facile  a  la  Nation  de  les 
surveiller  et  de  les  juger.  » 

Cc  que  regissent  de  tels  Adminisira- 
teurs  ,  appartenant  a  toute  la  Nation^ 
remploi  ne  doit  en  etre  fait ,  que  confor- 
mement  au  voeu  de  toute  la  Nation  : 
cest  done  a  toute  la  Nation  que  Ic 
eompte  doit  en  etre  rendu,  et  la  maniere 
de  le  lui  rcndre ,  c'est  d'assujetir  ce^ 
eompte  a  des  formes  qui  n'y  laissent 
rien  d'equivoque ;  c'est,  en  meme-temps, 
de  lui  donner  la  plus  grande  pubiicite: 
sans  cela,  une  Nation  ne  pouvant  jamais 
connoitre  si  son  Voeu  General  est  ou 
n'est  pas  rempli ;  rien  n'empecheroit  cette 
Administration  de  devenir  abusive  , 
encore  que  ceux  auxquels  elle  seroit 
confiee ,  eussent  ete  du  choix  de  cettc 
Nation. 

Ouvrir  la  porte  aux  abus,  c'est  provoquer 
les  abus  :  cette  porte  leur  seroit  large- 
ment  ouverte,  si  les  Administrateurs  des 
fonds  d'unc  Nation  n  avoient  pas  cette 
Nation  meme  pour  juge  de  leur  conduite; 
mais  elleledevient  naturelement,  quand, 
en  vertu  de  son  Organisation,  les  Rcpre- 
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sentans  qu  elle  nomme  pour  ordoner  ses 
depenses  ne  sont  point  Ics  RepresentanS 
quelle  nomme  cnsuite  pour  les  verifier, 
et  que  les  operations  successives  des  uns 
et  des  autres  se  trouvent  mises  sous  ses 
yeux.  Au  surplus ,  les  maximes  que 
j'etablis  ici ,  sont  toutes  des  consequences 
necessaires  du  Droit  Public  National ,  Ic 
Droit  de  Propriete. 
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§    V  I. 

]Du      PoUVOIR      ExECUTIF     I 

sa  Nature  et  son  oh  jet 
sont  encore  ce  qui  deter- 
mine le  mode  de  son 
exercice. 


Ues  quatre  Pouvoirs  appartenans 
essentielement  a  un  Corps  Politique, 
TExecutif  est  celui  qu  il  peut  le  moins 
cxercer  par  lui-meme  et  en  commun  : 
ce  Pouvoir  consiste  principalement  dans 
Temploi  de  la  Force  Publique  •,  or,  il  est 
evident  que  si  chacun  prctendoit  disposer 
de  la  Force  Publique  ,  il  n'y  auroit  plus 
de  F'orce  Publique  ;  des  que  nous 
voudrions  tous  commander  ,  persone  ne 
voudroit  obeir;  ce  seroit  precisdirjent 
FAnarchie.  II  est  done  indispensable  que 
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cette  Force  solt  remise  dans  des  mains 
designees  pour  la  diriger;  car  vous  savez 
qu'il  lui  est  impossible  de  se  conduire 
elle-meme ;  il  en  est  d'elle  comme  de  nos 
bras  ,  qui  sont  faits  pour  executer  nos 
volontes ,  et  non  pas  pour  avoir  des 
volontes. 

Par  la  raison  que  la  Force  Publique 
est  wie,  ce  n'est  qu'a  u?i  seiil  quelle  pent 
etre  confiee  :  si  elle  Tetoit  a  plusieurs  , 
quon  auroit  institues  pour  etre  consta- 
ment  independans  les  uns  des  autres ,  il 
en  resulteroit  la  division  de  cette  force, 
et  cette  division  opereroit  celle  du  Corps 
Politique.  Si ,  au  contraire  ,  ces  divers 
Delegues  devoient  en  ordoner  en  com- 
mun ,  non-seulement  la  Force  Publique 
seroit  sans  activite  tant  qu'ils  ne  seroient 
point  d'accord  entre-eux  ;  mais  encore 
on  ne  pourroit  empecher  qu'ils  se  pro- 
posassent  tons  de  la  faire  servir  a  leur 
interetparticulier-,  llntereL  general  seroit 
perpetuelement  en  danger  d'etre  sacrifie 
a  cette  coupable  ambition. 

D'un  autre  cote,  on  courroit  aussi  Ic 
risque   de    voir  la    Force    Publique    se 

rendre 
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fendre  oppressive,  si  elle  etoit  abanclornfe 
a  un  Depositaire  unique,  sans  aucune 
/  mesure  prise  centre  le  niauvais  usage 
qu'il  seroit  possible  d'en  faire  :  ce  Deposi- 
taire doit  done  etre  soumis  a  des  regies, 
car  il  en  est  toujours  pour  faire  le  bien  ; 
il  Jiy  a  cCarbitraire  que  la  maniere  de  faire 
le  mal. 

La  Force  Publique  n'est  ni  ne  doit  etre 
qu'une  Puissance  Tutclaire  :  son  institu- 
tion a  pour  objet ,  outre  la  surete 
exterieure  du  Corps  Politique ,  la  suret^ 
individucle  de  ses  membres  ;  et  comrae 
ces  deux  sortes  dc  surete  ne  peuvenfe 
s'etablir  que  par  une  observation  cons- 
tante  des  Loix  ,  le  Prepose  a  la  directioa 
de  cette  Force  doit  se  trouver  lui-meme 
dirige  par  les  Loix  ;  son  Autorite  ne 
peut  etre  que  celle  des  Loix  :  ainsi  , 
pour  que  cette  Autorite  ne  puisse  jamais 
se  denaiurer,  il  devient  de  toute  neccssite 
que  rOrganisation  la  mette  dansrimpuis- 
sance  de  s'elever  au-dessus  des  Loix. 

Ah  !  combien  il  seroit  bizare  que  le 
Representant  de  la  Nation  put  substitusr 
ses    volontes  particulieres  a   la  Volonte 

Tome  IL  D  d 
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Generale  dont  il  est  le  premier  minlstrej 
et  a  lexeciuion  de  laqiielle  il  est  speciale- 
ment charge  de  veiller  !  il  faut  done  unc 
Organisation,  des  institutions  au  moyen 
desquellcs  ceite  Volonte  Generale  puissc 
elle  meme ,  en  cas  de  besoln ,  s'opposer 
a  iin  tel  abus. 

Pour  perfectioner  ,  cependant,  celte 
Organisation,  il  est  encore  une  condition 
essenticle  ;  c'est  que  le  choix  du  deposi- 
taire  de  la  force  publique  n'ait  rien 
d'arbitraire;  que  sa  nomination  soil 
toujours,  comme  Texercice  de  son  pouvoir, 
reglee  d'avancepar  desloix  in  variables. 
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§  VII. 


Bases  gene  rales  de  I' Organic 

sation  d'un  veritable  Corps 

Politique  :  ce  quoii  entend 

par   cette   Organisation  et 

par  sa  Constitution. 


ill  N  vous  parlant ,  mes  enfans ,  des  quatrc 
Pouvoirs  reunis  dans  un  veritable  Corps 
Politique ,  je  vous  ai  presente  un  appergu 
de  ce  qu'on  doit  se  proposer  dans 
rOrganisation  de  chacun  d'eux  ;  mais 
ce  n'est  point  assez ;  pour  mieux  vous 
penetrer  de  ces  verites,  je  veux  remonter 
avec  vous  a  leur  source  commune,-  vous 
exposer  en  peu  de  mots ,  les  principes 
gcneraux  et  fondamentauxd'ou  decouknt 
ensuite  les  principes  particuliers  :  en 
nieme  temps  ,  je   fixerai  vos    idees    sur 

D    d    ij 
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ce  qu'on  doit   entendre  par  les  termes 
it  Organisation  et  de  Constitution, 

L'Organisation  d'un  Corps  Politique 
comprend ,  non-seulement  les  diverses 
parties  qui,  entrant  dans  sa  conposition, 
influent  sur  sa  maniere  d'exister  et  d'agir,. 
niais  encore  les  fonctions  particulieres 
assignees  a  chacune  d'elles,  afm  qu'elles 
concourent  toutes  ensemble  a  la  conserva'- 
tion  de  ce  Corps  et  au  bonheur  com- 
mun  de  tous  ses  membres  :  pour  qu'il  soit 
regullerement  organise,  deux  conditions 
sont  done  requises;  la  premiere,  qu'il  ne 
manque daucun  des  ressorts  nccessaires a. 
cesdeuxobjets;  laseconde,queces  ressorts 
soient  tous  instituesde  maniere  a  produire 
toujours  et  necessairemenf  les  tffets  qu'on  en 
atend;  car  en  cela  rie?i  ne  doit  etre  arbitraire. 

Mais  puisqu'il  n'est  rien  d'arbitraire 
dans  de  telies  institutions ,  elles  doivent 
etre  assujeties  a  des  regies  invariables,  a 
des  conventions  reputees  fondamentales , 
et  dont  eiles  ne  soient  que  Texecution  : 
ainsi,  a  cet  Ordre  immuable  de  TOrganisa- 
ti6n,ajoutezle  Droit  Public  National,  et 
vousaurezcequon  appele  la  Constitution; 
ainisi,  ks  Lolxde  laConstituiion  sont  les 
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loix  auxquelles  on  est  redevablc  et  tic  cet 
Ordre  et  de  ce  Droit  Public  ;  les  Loix 
qui  determinent  la  nature  du  Gouverne- 
ment  et  font  la  condition  commune  dcs 
Citoycns  ce  qu'elle  est;  les  Loix  Generales 
cnfin,  desquelles  touLes  les  Loix  particu- 
lieres  et  toutes  les  institutions  Civiles  tie 
doivent  etre  que  des  dev^elopemens,  dts 
applications.  Vous  concevez  maintenant 
qu'un  Corps  Politique  est  bien  ou  roal 
Constitue,  selon  que  son  droit  public  est  ou 
n'est  pas  etabli  sur  ses  veritables  bases  , 
selon  encore  que  son  Organisation  est  ou 
nest  pas  consequente  aux  grandes  vues 
qu'on  a  du  se  proposer  cri  linstituant,  et 
dont  les  principales  sont  celies  que  je  vais 
vous  presenter: 

1°.  Q^ue  le  Corps  Politique  ne  forme 
qu'une  seule  et  meme  famille  vivant  en 
pleine  securite  sous  TAutorite  Tutelaire 
(Tun  pere  commun,  d'un  Chef  unique, 
dont  le  ministcre  auguste  ne  soit  qu'un 
ministere  de  Justice,  de  bienfaisance  ,  et 
dont  les  interets  particuliers  ne  puisseht 
jamais  etre  separes  de  Tlnteret  Com- 
mun, objet  qu  il  doit  sans  cesse  se  proposer^ 

Ddiij 
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2^.  Oii*atendu  rimpossibllite  dont  il 
est  a  unc  multitude  d'hommes  de  sc 
charger  des  mcmes  fonctions  publiques 
ct  de  s'en  occuper  de  la  mcrae  raaniere, 
on  parviene  a  partager  cette  multitude 
en  Etat  Gouvernant  et  en  Etat  Gouverne, 
sans  ,  toutefois  ,  blesser  la  veritable 
Egalite  Sociale;  quainsi,  le  premier  dc 
ces  deux  Etats  ne  soit  institue,  que  pour 
rutilite  du  second,  pour  la  surete  de 
leurs  Loix  communes,  ct  pour  le  fairc 
jouir  constament  de  toute  leur  protection. 

3°.  Que  la  Nation  nc  cesse  d'etre 
gouvernee  souverainement  par  des  Loix, 
et  que  jamais  elle  ne  le  soit  arbitrairement 
par  des  hommes  :  le  premier  de  ccs  deux 
Gouverncmens  est  le  seul  qui  conviene 
a  un  Corps  Actif  et  libre  •,  le  second  ,  Ic 
depouillant  de  son  Activite  et  de  sa 
Liberte,le  constitueroit  dans  Fesclavage, 
le  denatureroit  entierement. 

4'^.  Qu'en  consideration  de  ce  que 
4es  Loix  nc  peuvent  juger  elles-memes 
des  faits  particuliers  auxquels  leurs  dis- 
positions generales  doivcnt  s'appliquer; 
de  ce  que  cette  application,  au  contrairCj 
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doit  necessairement  etre  abandonee  a  la 
sagesse  des  Depositalres  de  leur  Autorlte; 
ces  Depositalres  soient,  tous  et  sans 
exception,  assujeiis  a  des  formalites,  a 
des  regies,  qui  les  tienent  tellement  dans 
la  necessite  de  se  contormer  a  Tesprit  et 
aux  intentions  des  Loix  ,  qu'il  ne  soit 
pas  possible  au  Gouvernemeni  de  cessei 
d'etre   Ic    Gouvernement  des  t.oix. 

5°.  Qua  tous  egards  les  Loix  de  la 
Nation  ne  soient  que  les  expressions  de 
sa  Volonte  Generale;  qu'en  consequence, 
il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les 
volontes  individueles  soient ,  dans  tous 
les  temps ,  eclairces  et  reunies  par  la 
connoissance  des  principes  naturels  et 
fondamentaux  de  leur  droit  public  ,  dc 
leur  interet  commun  :  comment  une 
multitude  d'aveugles  renfermes  dans  une 
meme  enceinte,  pourroit-elle  sagiter, 
sans  que  ces  malheurcux  se  lieurtassent 
perpetuelemcut  ? 

6*^.  Que  pour  imprimer  aux  actes  du 
Pouvoir  Legislatif,  ce  caractere  majes- 
tueux  d'une  Volonte  Generale  ,  non- 
seulement  Texercice  de  ce  Pouvoir  nc 

Ddiv 
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soltconfie  qii^a  des  horames  d  elite  clioisfs 
par  la  Nation  suivant  un  mode  Constitu- 
tionel,  mais  en  outre    quon   rtndc  leur 

J, 

assemblee  vraiment  representative  de  la 
Nation,  en  y  reunissant  toiites  les 
lumieres  de  la  Nation,  toutes  celles,  du 
moins,  qu'on  doit  supposcr  dans  son 
Etat  GoLivernant  ,  gardien  habituel  de 
la  Constitution.  ( i) 

7°.  Qiia  Faide  d'un  tel  ordre  et  par 
Tentremise  d'une  telle  Assemblee ,  la 
Nation,  toujours  active,  lors  meme 
qu'clie  n'est  point  en  activite,  jouisse 
constament  de  ra\'antage  d'etre ,  par  sa 
propre  puissance ,  la  contre-foyre  de  tous 
les  Pouvoirs  quil  lui  est  indispensable 
de  deleguer.  Je  vous  prie  ,  mes  amis! 
de  bien  saisir  cette  derniere  vue  *,  elle 
est  de  la  plus  grande  importance,  c'est-i 
clie  qui  tient  unics  toutes  les  differentes 
parties  du  Corps  Politique ;  sans  elle 
il  ne  manqueroit  pas,  tot-ou-tard,  de 
tomber  en    dis'^olution   :    oui ,  il    suffira 


(i)  V.    Comment    ccla   s'execmc  ,   et   sans   ancuna 
ppnfiision  ,  dans   Ic  Gouvernement  dcs   Fcliciens, 
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qu'elle  solt  exactcment  remplle,  pour 
que  ckacun  cle  ces  Poiivoirs  soil  exacte- 
ment  aussi  ce  qu'il  doit  etre ,  se  trouve 
dans  limpuissance  de  jamais  contrarier 
sa    destination. 

Ainsi,  on  ne  cessera  de  trouver  dans 
les  Magistrals,  de  vrais  Ministres  de 
la  Justice-;  dans  les  Administrateurs 
Publics  ,  Tactivite  ct  Thonetete  dont  ils 
doivent  faire  profession  ;  dans  le  Deposit 
taire  du  Pouvoir  Executif,  la  surete 
n^cessaire  a  Tlnteret  Common ;  dans 
les  Agens  de  son  Autorite  ,  dcs  Citoyens 
empresses  a  se  montrer  de  fideles  obser- 
vateurs  des  Loix  ;  dans  toutes  les  classes 
du  Corps  Politique  ,  Fharmonie  neces- 
saire  a  sa  prosperite ,  sur-tout,  si,  d 
raison  du  besoin  qiion  a  des^  vcrtus ,  le 
systeme  National  est  de  cuJtivcr  les  vcrtus. 

A  ces  vues  essentielcs  d'une  saine 
Organisation  ,  nous  devons  en  ajouter 
encore  une,  celle  de  la  surete  exterieure 
du  Corps  Politique ,  et  de  la  bonne 
intelligence,  a  conserver  avec  les  autres 
Nations.  Ces  deux  objets  sont  insepara- 
bkment    unis  \  ils    requierent,  Tun   et 
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Fautre  ,   une  grande  puissance  mlHtaire; 
ils   requierent  encore  que    cettc    grande 
puissance  soit  tres-redou table  aux  Etran- 
gers    sans    etre    par    eux    aucunement 
redoutee;  par  consequent,  que  remploi 
de    nos    forces    au-dehors  ,    comme  au- 
dedans,  soit  soumis  a  des  Loix  constantes 
qui  ne  lui  laissent    rien    darbitraire;   a 
des  Loix   qui  fassent  connoitre  manifes- 
temcnt  a    tous    les    peuples,    que    nous 
nous  regardons  comme  ne  formant  avec 
eux    qu'une    scule    et    m€me     Societe ; 
qu'entr'cux  et   nous  k  Justice  Naturele 
sera  toujours  larbitrc    dc    nos    Devoirs 
lespectifs   comme    de    nos    Droits    rcci- 
proques ;   en  un  mot,  qu'il  est  dans  nos 
princlpss  de  ne  jamais  nous  determiner 
a    la    guerre ,   que  pour    repousser    des 
entreprises  injustes  et  nous   assurer   la 
paix. 
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lyeme    ENTRETIEN 

ECONOMIE  POLITIQ^UE. 


§   I." 

T)  E  la  Richesse  Nationale 
en  quoi  elle  consiste. 


JVl  AINTENANT,  mes  enfans ,  occu- 
pons  nous  de  quelques  verites  qu'unc 
Nation  doit  regarder  comme  les  pre- 
miers principes  de  son  Administration 
Economique ;  peut-etre  vous  etoneront- 
elJes  par   leur   simplicite. 

J'appele  Administration  Economique  ,' 
celle  qui  a  pour  objet  la  formation  , 
I'entretien  ct  Teraploi  de  la  Richesse 
Nationale  ,  Tunc  des   bases  de  la  puis- 
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sance  d'un  Empire  et  de  la  felicu« 
publique.  J'appele  Hkhcsse  Jsfationak  ,\k 
Riche^se  qui  appartient  exdiisivement  a  ime 
;JVation  et  sur  laqiielle  die  pent  Jondcr,  sain 
aucun  inconvenimt ,  ses  depenscs  communes  et 
annuelcs.  :  , 

Cette  definition  voii«;  annonce  que 
Ja  Richesse  Nationale  consiste  uniquc- 
incnt  daru  le  revenu  territorial;  et  vous 
savez  qu'on  n'entend  sous  ^  nom,  que 
le  produit  annuel  de  nos  terres ,  reprise 
faiie  sur  ce  pioduit.  de  toutes  Ics 
Avances  necessaires  pour  lobtenir.  Vous 
savez  encore  qu'un  tel  revenu  est  etabli 
sur  I'abondance  habituele  de  nos  produc- 
tions et  sur  la  valcur  habituele  quelles 
ont  dans  le  Commerce.  Je  viens  de 
vous  dire  reprise  Jaite  des  Avances  ,  car 
encore  quelles  soient,  par  elles-memcs, 
une  richesse,  elks  ne  sont  point  appli- 
cables  aux  dcpcnscs  Communes  dune 
Nation  :  consacrces  aux  irais  de  la, 
culture,  on  ne  pourroic,  sans  aneantir 
le  revenu,  Icurdonner  une  autre  destina- 
tion, et  c'cst  une  observation  quon 
fte  doit  jamais  oublier,  pour  ne  jamais 
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rien    se  permettre  an    detriment  Jc  ccS 
Avanccs. 

L'argcnt  quiabonde  aujourd'hul  chez 
yne  Nation,  peut  demain  n'y  plus  etre, 
ct  tandis  quil  s'y  trouve,  son  cmploi 
dependant  uniquement  de  la  volonte  per- 
sonele  de  ceux  auxquels  il  appariient , 
cette  Nation  n'est  nuUement  libre  de 
lever  sur  ces  ricbesses  mobilieres  et 
cosmopolites  ,  comme  elle  le  peut  sur 
les  rcvenus  de  son  sol ,  des  contribu- 
tion^ aux  Depenses  Publiques :  si  jamais 
cllemontroitune  telle  pretention,  Targent 
ne  tarderoit  point  a  disparoilre-,  il  fuiroit 
pour  ne  plus  revenir  :  il  ne  faut  done 
pas  le  qualifier  de  Ricliesse  Nationale  ^ 
puisqu'une  Nation  n'en  est  point  exclmwc- 
ment  proprietaire ,  et  qu'une  telle  richesse 
n'est  point  applicable  ,  sans  inconvenient , 
aux  Depenses  Publiques. 

Je  dirai ,  cependant ,  qu'une  grande 
richesse  en  argent  peut  devcnir,  par  sci 
conlre-coups,  tres-avantageuse  a  une  Nation; 
ct  veritablement  elle  le  devient  comme 
moym  de  feconder  son  sol  par  de  grands 
travaux,  comme  moyen  encore  de  soutenir, 
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par  uiie  gvande  consommatlon ,  le  hon 
prix  de  ses  productions  territoriales  t 
aussi  une  Nation  ne  peut-clle  conserver 
cet  argent  ,  qu'autant  qu'il  trouve  a 
s'employer  chez  elle  utilement,  et  que 
les  choses  consommees  par  ses  posses- 
seurs  provienent  du  propre  sol  de  cetlc 
Nation,  (i) 


(i)  Bicn  des  gens  sont  commc  eblouis  par  la 
contemplation  des  richesses  pecuniaircs  que  le  com- 
merce rassemble  dans  certaines  vllles  libres  ct  indepen- 
dantes ,  et  ils  en  concluent  que  le  commeice  enrichic 
par  lui-meme  une  Nation.  Mais  ils  ne  prenent  pas 
garde  que  ces  vllles  ne  torment  point  des  Nations, 
ne  sont  que  des  comptoirs  de  marchans ,  dont 
toute  la  magie  aboutit  en  definitif  a  revendre  plus 
cher  qu'ils  n'achetent  :  on  pent  done  les  regarder 
comme  des  Agens  utiles  aux  Nations  agricoles ,  et 
a  raison  de  leur  utllite ,  salaries  par  les  Nations 
agricoles.  Entre  ces  comptoirs  et  une  Nation  il  y 
a  plusieurs  differences,  l.^  Chez  eux  TEtat  esc 
pauvrc  quoique  les  particuliers  soient  riches,  au 
lieu  que  la  richesie  d'une  Nation  consiste  dans 
les  richesses  paiticulieres  de  tous  ses  proprietaircs 
fonciers.  2.^  Ces  Comptoirs  ne  peuvent  conserver 
. leurs  richesses,  qu'cn  ne  les  depensant  point,  au 
lieu  que  la  richcsse  territoriale  d'une  Nation  se 
renouvele  annueleme.it  et  se  perpctue  par  la  con- 
sommatlon annuele  qu'elle  en  tait.  3.^  La  fortune 
de    ces  comptoirs  n'a  aucunc  Consistance  politique,. 
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Posons  done  en  principe  quon  ne' 
peut  se  Hater  de  porter  la  richesse  Naiio- 
nale  a  son  plus  haut  degre ,  qu'en 
provoquant  de  toute?  manieres,  labon- 
dance  habitueh  des  productions  territo- 
nales ,  et  leur  debit  habituel  au  plus 
haut  prix  dont  elles  soient  susceptibles: 
tirons  encore  une  seconde  consequence 
et  disons  quaugmenter  les  depenses 
de  la  Culture,  sans  augmenter  en  meme- 
temps  le  prix  des  productions ,,  cVst 
diminuer  le  produit  net  et  duponible 
des  terres,  par  consequent  les  revenusqui 
constituent  la  richesse  reele  et  dis'ponible 
d'une  Nation. 


Je  commerce,  qui  I'aHmeme  ,  pouvant  leur  6tr^ 
cnleve  par  divers  eveuemens,  au  Heu  ciu'une  richesse 
terntonale  n'a  point  a  craindre  de  semblables  revolu- 
tions ;  elle  est  dcstinee  ,  par  la  nature  mcme  tie. 
choses,  a  toujours  appartenir  exclusivem.nt  a  U 
iSanoa  qui  la  posscde. 


f  432   ) 


§      I   I. 


D E     L^ In du s d ri e  ,    son 

injluence    sur    la   Richesse 
Rationale. 


I  i  E  S  speculations  politiqiies  sur  Tin* 
dustrie  et  sur  ses  effets  ont  donne  lieu 
a  differens  systemes  :  c'est  une  matiere 
dans  laquelle  le  faux  se  trouve  tellement 
a  cote  du  vrai ,  qu'il  arrive  souvent 
de  s'y  meprendre  ;  de  confondre  ces 
effets  avec  leurs  causes ,  la  fin  avec 
les  moyens. 

Une  terre  cultivee  tire  reclement , 
de  son  propre  sein  ,  tout  ce  qu'il  lui 
faut  pour  restitueraux  Cultivateurs  leurs 
avances  ,  et  en  sus ,  donner  ce  produit 
dispojiible  a  volonte  qu'on  appele  un 
revenu.  II  n'en  est  pas  ainsi  de  Tln- 
dustrie  j   clle  ne  crie  rien ,    no    muUiplie 

rien , 
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mri ,  he  fait  que  perfectioner  les  matiercs 
premieres  qu  elle  tient  de  nos  cultures  : 
aussi,  etcela  est  bien  important  a  saisir, 
cest   toujours  par  des  Richesses  deja  exu^ 
tantes ,  que  le  prix  de  son  travail  lui  est 
paye,  ce  qui    fait  que  le  vendeur  d'in- 
dustrie ,  en  s'enrichissant  personelement , 
n'enrichit  nullement  les  autres  ;  au  lieu 
que  les   travaux  'des    Cultivateurs   leur 
sont  payes  par    des  Richesses    de    iiouvele 
creation,  qui,   non-seulement   ne  coutent 
rien    a   persone,   raais  encore  dont  tout 
le    monde    profile  ,     parce   qu^il    n'est 
d  autre   maniere  d'en  jouir ,  que  de  les 
repandre  (  i  ). 


(  I  )  Quand  un  Meunler  a   converd  nos  bles  en  fa- 
iine,  et  quand  un  Boulanger  a  converti  cette    farine 
en  pain  ,  ces  deux  artisans  se  trouvent    plus    riches 
sans  que  la  .\atioip   posscde  plus  de  richesses. 

On  pretend  qu^il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  Peintre  - 
on  allegue  qu'il  augmente  tellementla  vaieur  des  Ma- 
tieres  Premieres  par  lui  employees,  que  cette  aue- 
mentatioft  doit  etre  regardee  comme  une  creation  ; 
mais  au  profit  de  qui  tourne  cette  vaieur  nouvele  ^ 
del  Artiste  uniquement ;  car  pour  qu'il  en  jouisse, 
il  taut  que  d'autres  s'en  des,ai-,issent  en  sa  faveur  : 
sans  cela,  li  mourroit  de  besoin  a  cote  de  ses  chefs- 
a  ceuvres. 

Quoi  done  !  nous  dit-on,  est-cc  qu'en  vendant  »es 

Toms  IL  E  e 
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Cependant ,  quoique  rindustrie  nc 
soil  point  productive  par  elle-memc 
lorsqu'elle  se  fixe  chez  une  Nation,  elle 
influe  grandementsur  la  richessc  Nalio- 
nale,  et  cela  de  deux  manieres. 

D'abord,  en  donnant  aux  Matiercs 
Premieres  ,  tout  Favantage,  toute  Tulilitc 
dont  elles  peuvent  etre  pour  nous  ,  I'in- 
dustrieen  favorise  le  debit  etles  fait  jouir 
dans  le  Commerce  de  toute  la  valeur 
quelles  component;  elle  nous  sert memc 
d'autant  mieux  a  cet  egard,  que  sices  Ma- 
lieres  devoicnt  etre  voiturees  brutes  chez 


ouvrages  aux  Etrangers  ,  il  n^enricliit  pas  la  Nation? 
ouivsi  apres  les  leur  avoir  vendus ,  le  prix  s'en  con- 
somme dans  la  Nation  ,  et  en  denrecs  de  la  Nation  : 
mais  alors  son  Industrie  ne  devient  utile  a  la  Nation  , 
que  comme  un  moyen  d'augmenter  la  consommation  , 
et  de  soutenir  le  bon  prixdes  productions  territorialcs  : 
c'est  a  ccla  que  se  bornent  pour  unc  Nation ,  les  avan- 
tages  qu'elle  retire  de  tous  ses  ditferens  genres  d'in- 
dustrie  ,  quels  qu'ils  soient  ,  a  moins  que  leurs  bene- 
fices ne  soient  consacres  direrteniput  ei  irnmediatement 
au  profit  du  sol  de  ce  te  Nation.  Si  un  Peiutre  Fran- 
cois ne  vouloit  employer  son  argent  qu'en  achat  de 
marchandiscs  etrangeres,  tandis  qu'un  Peintre  etrau- 
ger  n'emploicroit  le  sien  qu'en  marchandises  Iran- 
coises  ,  lequcl  dcs  deux  seroit  Ic  plus  utile  a  notrc 
Nation  ?  que  nous  ne  fournissions  a  I'iudustrie  ui  les 
Ciatitre<;  premieres  dc  sa  main-d'ceuvrc  ,  ni  les  denrecs 
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Tetfanget  pour  y  etrc  matiufacturees ; 
leurs  frais  de  transport,  devenant  alors 
plus  considerables,  en  feroient  necessal^ 
jement  diminuerle  prix  pour  la  Nation. 
En  second  lieu  ,  Supposons  ,  comme 
Cela  doit  etre,  que  les  manufactures 
soient  repandues  dans  toutes  les  Pro- 
vinces ,  les  ouvriers  employes  par  Fin- 
dustrie,  augmentant  la  consommation 
intericure  ,  vivifient  tout  le  territoire  , 
dont ,  sans  eux  ,  plusieurs  parties  reste- 
roient  incultes,  faute  de  consomraateurs 
pourdiverses  productions  quine  compor- 


qu'elle  consomme  ,  je  demande  comment  elle  nous 
enrichira  ?  jamais  elle  ne  peut  nous  rendre  ce  bon 
office  ,  que  comme  moyen  de  faire  valoir  notre  sol. 

II  est,  pourtant,  un  genre  d'industric  qu'on  peut 
qualifier  de  productive ,  c'est  celle  qui  s'adone  aux 
peches  maritimes  :  verltablement  elle  multiplie  les 
rnoyens  de  subsistance  ;  mais ,  comme  on  I'a  vu  dans 
les  Relations  ,  les  Feliciens  ne  considerent  point  le 
benefice  des  Pecheurs  comme  un  accroissement  a  la 
Richesse  Nationale,  i  .^  parte  qu'ils  ne  regardant  pas 
la  mer  comme  un  territoire  qui  leur  appartiene  ccciu- 
sivement;  z.°  parce  qu'un  tel  produit  ne  seroit  point 
imposable  sans  les  plus  grands  iucouveniens  :  ils  n'cn 
pensent  pas  moins  qu'il  faut  encourager  cette  branchc 
d  Industrie,  parce  quelle  grossit  le  nombre  des  con- 
iommateurs  Nationaux  ,  et  que  par  elle-miCme  elle 
eraploie  beaucoup  de  productions  territoriales. 

E  e    ij 
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teroient  pas  le  transport.  Mais  pour  pou- 
voir  tirer  de  Tindusti  ie  nationale  un  tel 
parti,  il  faut  avoir  constament  Tatteri- 
tion  de  lui  conserver  les  Matieres  Pre- 
mieres de  sa  main-d'oeuvre  ,  sans  nean- 
moins  que  Tinterdiction  de  leur  expor- 
tation en  nature  puisse  pr^judicier  aleur 
valeur-,  car  alors ,  prejudiciant  a  leur 
reproduction,  ce  seroitdiminuerla  masse 
de  ces  Matieres.  contrarier  ainsi  cette 
Industrie  ,  au  lieu  de  la  favoriser  :  dans 
la  suite  je  vous  eclaircirai  cemystere.  (i) 
Nous  allons  done  ctablir  ,  commc  se- 
condc  !T  ai^ime,  que  chez  une  nation,  pour 
encouragtr  la  Culture,  ilfaut  en  rneme  temps 
tncourager  linduitric\  qu  influant  Tune  sur 
Tautrc  et  reciproquement  ,  elks  forment 
ensemble  les  Bases  de  la  Richesse  Nationale* 


f'  I  )  La  necessite  de  conserver  i  Tlndustric  Na» 
tlonale  les  matieres  premieres  de  sa  main-d'oeuvrc  , 
paroit  n'avoir  point  ete  appcrcvie  par  les  Ecrivains  aux- 
qucls  on  a  donne  le  nom  d'cconomistes  ,  et  (^ui  d'ail- 
curs  ont  publie  de  grandes  veritei. 
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§   III. 

De  la  Subsistence  Natio- 
NALE  :  apperqu  du  Regime 
le  plus  conv enable  a  Uln* 
teret  Comuiun, 


X  A  R  M  I  les  Articles  qui  entrent  dans 
la  subsistance  Nationale  ,  nos  grains 
tienent,  sans  conircdit,  le  premier  rang; 
ils  le  meritent  par  deux  considerations  ; 
premierement,  par  la  grandeur  du  revenu 
qu'ils  donnent  a  notre  Nation;  secon- 
dement,  parce  que  cette  denree  etant  de 
premiere  necessite  ,  c'cst  sur  son  prix  habi' 
tuel,  que  sc  reglent  les  prix  habituels  de 
toutes  nos  autres  marchandises  ,  sans  en 
excepter  les  travaux  de  I'lndustrie. 

Observez   que  je  suppose  aux  grains 
\in  prix  habituel ,  ct  pourquoi  ?  c'cst  qu  il 

E  e    iij 
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faut  absolument  qu'ils  en  alent  un  pour 

les  consommateurs  Nationaux;  il  ne  peut 

eprouver    de  grandes    variations ,  qu'il 

n'en  resulte  de  grands  inconveniens:  s'ils 

tombent  a  vilprix,les  Cultivateurs  sont 

mines,  atendu  quails  n'en  vendent  pas  a. 

la  Classe  Consommatrice  uneplusgrande 

quantite ,    et  qu'ils    ont   plus   de  frais  a 

faire ;  si  ce  prix  vicnt  ,  au  contraire,  a 

renclierir  considerablement,  nombre  de 

consoraraateurs   se  trouvent  dans   Tim^ 

puissance  de  subsister,  et  la  marche  des 

autres  consommations  se  trouve  arretee, 

sans  compter  qii'il  est  tres  possible  que, 

malgre  cette cherte ,  les  Cultivateurs  soient 

encore  enperte;  quememeelle  ne  tourne 

aucunement  a   Icur  profit  ;   qu'il  n'y  ait 

que  des  Monopoleurs  qui  en  retirent  tout 

Je  benefice. 

Aussi,  je  ne  conseillerai  jamais  d'a- 
bandoner  aux  speculations  des  particu- 
liers,  et  a  la  concurrence  des  venieurs,  la 
subsistance  d'un  peuple  nombreux  ;  une 
liberie  indefinie  dansle  Commerce  d'une 
denree  de  premier  besoin  conduit  trop  na- 
turelement  a  son  Monopole  ,  et  celapar 
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la  seule  raison  que  les  succes  en  sont  in- 
faillibles,  les  Cultivateurs  etant  dans  la 
^ecessite  de  vendre,  el  les  Consommateurs 
dans  la  necessite  d'acheter.  Ce  Monopolc 
est  meme  d  autant  plus  facile .  qu'un 
peuple  nombreux  ne  peut  aller  chercher 
ses  vivres  danslesCampagnes-,il  est  oblige 
d'atendre  qu'ils  lui  arrivent  ,  et  de  re- 
cevoir  ainsi  la  loi  de  ceux  qui  les  ap- 
portent :  d'ailleurs,  combien  d  evenemens 
peuvent  fournir  aux  vendeurs  des  pre- 
textes  plausibles  et  communs  pour  des 
rencherissemens  considerables  qui  de- 
vienent  de  vrais  fleaux  '  (i  ) 

Puisque  dans  le  prix  des  Bles  il  n'y  a 
de  facheux  que  ses  variations  ,  il  nous 
faut  done  trouver  un  moyen  d'assurer  a 
la  Nation  le  double  avantage  d'avoir  tou- 
jours  la  quantite  de  grains  nkcssaire  a,  sa 
conwmmation,    et  de  les    payer    toiijours 


{  I  )  II  faut  voir  dans  le  Chapitre  27  des  Relations , 
IcsBases  et  le  developpement  de  ce  sys♦«^^le.  Plus  on 
le  meditera ,  et  plus  on  sera  convaincu  qu'en  ren- 
fcrmant  la  liberte  du  Commerce  des  bles  dans  les 
bornes  qu'il  lui  assigne  ,  il  la  depouille  de  tous  les 
inconveniens  qu'on  trouverolt  dans  celte  liberte  si 
elle  etoit  indefinie,  comme  I'ont  pretendu  ceux  dont 
j'ai  parle  dans  ma  note  precedente. 

E  c    iv 
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au  mime  prix  ,  indepcndament  du  plti5 
ou  du  moins  d'abondance  qui  pourra  se 
rcncontrer  dans  nos  recoltes  successives. 
Alors  ce  prix  nc  sera  ni  haut  ni  bas  pour  * 
persone  ;  alors  sa  fixation ,  en  la  sup- 
posant  sagementcombinee  ,  aura  la  plus 
!ieu reuse  influence  sur  le  prix  habituel 
de  toutes  nos  autres  productions  et  sur 
les  salaires  des  travaux  de  notre  main- 
d'oeuvre ;  car  certainement  la  masse  de 
ces  salaires  augmentera  en  raison  des  ac-r- 
croissemens  de  la  Richcsse  Nationale,  et 
au  moyen  d'un  tel  Regime  ,  celle-ci  ne 
manquera  pas  de  s'elever  a  son  plus  haut 
degre,  si  elle  n  est  point  contrariee  par 
d'autries  pratiques  yicieuses ,  dqnt  je  vous 
parlerai. 

^^  Eh!  mes  amis,  par  quelle  raison regar- 
derions-nous  un  tel  projet  comrae  imprati- 
cable  parmi  nous,  qui  possedons  un  sol 
propre  a  nous  fournir,  annee  commune, 
heaucoup  plus  de  grains  que  nous  n'en 
consommons?  voulons  fermement  son 
execution  et  toutes  ses  difficultes  seva- 
nouiront;  j'en  fais  dautant  moins  de 
^oute  ,     que  si  ce  projet  convient   par^ 
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faltement  aux  Consommatcurs ,  il  con- 
vicM  encore  plus  aux  Cultivateurs.  En 
effet  ,  sa  principale  base  doit  etre  d'inte- 
resser  ceux-ci  a  Tabondance  annuele  dc 
leurs  recoltes  ,  d'empecher  qu  ils  puissent 
se  trouver  dans  le  cas  de  la  redouter  : 
ct  ne  croyez  pas  que  pour  remplir  cet 
objet ,  il  faille  un  effort  de  genie  ;  il  suf- 
fira  de  leur  laisser  une  pleine  et  entiere 
liberte  dans  la  vente  de  leurs  grains, 
apres  Tapprovisionement  de  la  Nation, 
approvisionement  dont  la  formation  an- 
nuele trouvera  toujours  la  plus  grande 
facilite  ,  quand  elleaura  pourgarant  Tin- 
teret  des-^  Cultivateurs  a  feconder  leurs 
terres ,  et  quainsi  la  Culture  aura  ete 
montee  pour  donner  chaque  annee  une 
grande  surabondance  en  bles. 

Vous  mobjecterez,  peut-etre  qu'une 
telle  revolution  dans  le  prix  de  nos  grains 
commenceroit  par  mettre  un  grand 
nombre  de  consommatcurs  dans  Timpuis- 
sance  de  subsister,  en  atendant  que  les 
salaires  se  fussent  eleves  au  niveau  de  cc 
prix ;  mais  ce  seroit  au  gouvernement 
a  prevoir,  a  prevenir  cet  inconvenient, 
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et  ccla  liii  seroit  facile  :  par-tout ,  les 
commencemens  ont  leurs  difficultes,  et 
jamais  elles  ne  doivent  arreter,  quand 
elles  ne  sont  point  a  comparer  avec 
les  grands  avantages  quon  doit  trouver 
a  les  surmonter.  (  1  ) 


(  I  )  Dans  le   Chapitrc    27   des  Relations  ,  on  voit 
ce  projet  mis  en   execution  par  les  Felicicns. 
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§  IV. 


D  u  Commerce  consider e 
dans  ses  rapports  avec  Vln-^ 
teret  coniniun  d'une  ISlation. 


X^  A  Culture  fournit  les  matieres  qui 
tntrent  dans  le  Commerce  ,  et  leur  rcr 
production  annuele  se  mcsure  sur  leur 
consommation ,  quand  celle-ci  se  fait  a 
\xn  prix  convenable  aux  Cnltivateurs  ; 
car  persone  ne  cultive  que  dans  la  vue 
d'un  benefice.  A  cet  egard ,  tout  porte 
done  sur  deux  points  fondamentaux,  Re- 
produstion  et  Debit  a  iin  bon  prix.  C'est  en 
nous  procurant  celui-ci  ,  que  le  Com- 
merce  ^ous  devient  utile  ,  concourt  a 
nous  enrichir  :  pour  vous  rendre  sensible 
cette  verite  ,  il  ne  s  agira  que  de  la  sim- 
plifier. 
•     Dans  toUtcs  les  operations  du   Com- 
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tnerce  ,  nous  n'avons  a  considerer  que 
tio  s  pcr^ones ;  le  premier  Vendeur  ,  le 
Cons^mmateur  ti  un  Agent  qui  les  sert 
to.<s  ddux  ,  lorsque  son  cntrciriise  devicnt 
ncLe^saire  pour  laciUicr  leuisopciations. 

L'inierei  du  Premier  Vendeur  est  dc 
vendre  cher;  celui  du  Consommdieur, 
dachcter  a  bon-nurche  ;  quani  a  TAgerit 
intcrmediaire  ,  son  interet  est  d'acheter  a 
des  prix  tres-bas  pour  revendre  a  dcs 
prix  ires-hauts. 

Ainsi  ,  les  interets  du  Premier  Vcn* 
deur  et  du  Consommateur  secontrarient 
naturelement  :  ainsi  ,  celui  de  leur 
Agent  se  trouve  naturelement  encore  en 
opposition  avec  les  interets  de  Tuu  et  dc 
I'autre  :  dela  ,  que  conclure  ?  que  sur 
Tarticlc  du  Commerce  ,  le  scul  sysicrac 
qui  soit  raisonablc  ,  Ic  scul  qu'il  con- 
viene  d'adopter,  c'est  un  systemc proprc 
a  concilier  ces  divers  interets  :  il  est  im- 
possible que  le  Commerce  puisse  avoir 
lieu,  puisse,  du  moins,  s'etablir  et  sc 
tnaintenir,  sans  cette  conciliation  ;  cela 
me  paroit  seri&ible,  incontestable  :  pour 
pouvoir  cominercer  ,  il  faut  necessaire-" 
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mcnt  que  Ics   convenances  soicnt  recl- 
proques. 

C'est  toujours  a  Tune  de  ces  trois 
persones  que  doit  se  rapporter  ce  que  , 
dans  leur  langage  enlgmatique  ,  nos  Me- 
taphysiciens  appelent  Y  inter  it  du  Com^ 
merce;  car  le  Commerce  nest  point  un 
invidu,  un  ctre  particulier  et  distinct  dc 
ceux  pour  Icsquels  et  par  lesquels  il  se 
fait  :  aussi ,  cette  maniere  abstraite  de 
parler  ne  cessera  d'occasioner  des  dis- 
putes interminables.  tant  qu'on  ne  com- 
mencera  point  par  convenir  de  cc  quon 
entendra  par  Ymteret  du  Commerce ;  quon 
ne  declarera  pas  de  bonne-foi  ,  quel  est 
celui  des  trois  interesses  auquel  se  rap- 
portera  cette  denomination  ;  sans  cela  , 
nous  n'y  verrons  que  des  mots  vides  dc 
sens  ,  des  mots  dont  on  nepourra  deter- 
miner Tapplication  ;  et  par  une  suite  de 
cette  confusion  dans  les  idees ,  on  pre- 
sentera  commc  favorable  a  une  Nation 
ce  qui  sera  destructif  de  ses  vrais  interets. 

Laissons  a  Tecart  le  Commerce  intc- 
ricur ;  il  n'est  aucun  pretexte  plausible 
pour  qu  il  ne  jouissepasde  la  plus  grande 
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liberie  ;  on  ne  pourroit  Ten  priver,  sans 
dimlnuer  la  consommation  ;  ceseroit  di* 
minuer  d'autant  la  reproduction. 

11  ne  sera  done  question  entre  nous 
que  du  Commerce  exierieur:  cela  pose  , 
pour  vous  faire  connoitre  ses  veritables 
raports  avec  Tinteret  National ,  je  vous 
dirai  tout  bonnement  qu'une  Nation  , 
consideree  comme  vendant  ses  produc- 
tions aux  Etarngers  ,  n'a  d'autre  interet 
que  d'en  rctirer  le  plus  haut  prix  qu  elles 
puissent  comporter;  que  cette  meme  Na- 
tion ,  consideree  comme  aehetant  pour 
sa  consommation,  les productions  etran- 
geres,  n"a ,  non  plus  ,  d'autre  interet  que 
de  se  les  procurer  au  plus  bas  prix  pos- 
sible; j'ajouterai  que  ces  deux  interets  ne 
changent  aucunement  pourelle,  soit  que 
des  Aspens  intermediaires  intervienent 
ou  n'intervienent  pas  dans  ces  opera- 
tions. 

Pour  que  cette  Nation  puisse  jouirde 
ce  double  avantage  ,  il  est  de  toute  evi- 
dence qu'il  faut  absolument  que  ni  ses 
acheteurs  ni  ses  vendeurs  ne  puissent  lui 
faire  arbitrairement  la  loi  ;  il  est  de  toutc 
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evidence  encore  que  pour  les  en  empechefj 
elle  n  a  qu'un  moyen  unique  ;  c'est  de 
s'assurcr  constament  une  grande  con- 
currence d'Acheteurs  et  de  Vendeurs. 

Cette  grande  concurrence  est  le  plus 
judicieux,  le  plus  excellent  de  tons  les 
Arbitres;  elle  fixe  naturelement  et  sans 
aucune  contrafnte  ,  le  plus  haut  prix 
auquel  on  puisse  se  proposer  de  vendre, 
et  le  plus  bas  prix  auquel  on  puisse  se 
proposer  d'acheter ;  elle  concilie  ainsi 
parfaitement  toutes  les  pretentions,  tous 
les  interets  raisonables ;  mais  pour  Ten- 
tretenir,  cette  concurrence,  il  est  de 
toute  necessitequ'une  Nation  fasseregner 
dans  son  Commerce  la  plus  grande  li- 
berie, tant  pour  Timportation  que  pour 
Texportation  ,  en  reservant ,  comme  oa 
Fa  dit,  a  Tindustrie  Nationale,  toutes  ses 
Matieres  Premieres. 

Prenez-y  bicn  garde ;  permettre  Ten- 
levement  de  ces  Matieres  brutes  et  avant 
quelles  fussent  ouvragees,sous  pretexte 
cle  leur  procurer  un  debit  plus  avanta- 
geux,  et  par  la  d  accroitre  le  Revenu  Ter- 
ritorial ,  ce  scroit  une  grande  comradic- 
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tioii:  on  diminueroitdans  rinterieur  df 
la  Nation,  Ics  Manufactures,  la  main- 
d'oeuvre  ,  consequemment  la  population: 
or,  il  est  indubitable  que  tout  cela  nc 
pourroit  se  faire  sans  condaniner  beau- 
coup  de  terrcs  a  rcster  en  friche;  sans  di- 
minuer  ainsi  ce  meme  Revenu  Territo- 
rial qu  on  se  seroit  propose  d'augmcnter: 
je  doJs  meme  vous  observer  que  ce 
prejudice  s'accroitroit  encore  conside- 
rablement  par  la  maniere  defavorable 
dont  il  influeioit  sur  les  ventes  et  Ic  prix 
des  autres  productions  du  sol  :  dans 
Tordre  civil  comme  dans  Tordre  phy- 
sique,  il  nest  ni  aucun  bien,  ni  aucun 
mal  qui  n'ait  ses  contre-coups;  mais  mal- 
heureusemcnt  la  plupart  du  temps  nou^ 
n'y  faisons  aucune  attention. 

Je  vous  observerai,  cependant,  que  la 
retention  des  Matieres  Premieres  dans 
rinterieur  du  Royaume,  suppose  qu'il  y 
existe  aussi  un  nombre  suffisant  d» 
manufacturiers  pour  les  travailler  et 
ne  pas  permettre  quelles  eprouvent 
un  engorgement;  mais  on  est  assure 
d  ecariei  cct    inconvenient ,    quand    on 

prcnd 


(  449  ) 
pl^end  le  parti  de  favorlser,  d'encourager 
efficacement  les  etablissemens  des  manu- 
factures par  toutes  sortes  de  secours  , 
sur-tout  par  une  graride  liberte  dans 
le  debit  de  leurs  marchandises  :  adoptons 
done  ce  systeme  si  naturel ;  alors,  en 
malnlenant  ainsi  ces  memes  marchandises 
a  leur  plus  haute  valeur,  nous  assurerons 
j'^issi  le  meme  avantase  a  leurs  Matieres 
X  remierfes  ,  et  ces  Matieres  en  jouiront 
habituelement,  sans  que  nous  ayons 
besoin  d'en  permettre  Texportaiion  en 
nature. 

Avant  de  terminer  cet  entretien,je 
veux  vous  communiquer  une  observation 
que  je  vous  prie  de  mediter ;  vous  serez 
surpris  des  consequences  que  vous  en 
tirerez  necessairement,  des  faciUtesqu  elle 
vous  donnera  pour  combatre  victorieuse- 
ment  certains  systemesmal  entendus  sur 
rinteret  National  relativettient  au  com- 
merce exterieur. 

5)  On  tient,  et  avec  raiyon ,  que  ct 
commerce  efet  fait  pour  enrichir  une 
Nation ;  mais  par  une  suite  de  Tabu^s 
si  commun  des  termes  abstraits  ,  on  croit 

Tome  IL  F  f 
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aussi  qu'il  doit  renrlchir  aux  depens 
des  Etrangers ,  en  appauvrissant  ]es 
Elrangers  :  c'est  une  bieii  fausse  idee ; 
car  si  jamais  cette  Nation  parvenoit  a 
les  appauvrir  ,  ils  ne  pourroient  plus 
coiitlnuer  a  Tenrichir  :  son  commerce 
avec  eux  se  trouvcroit  necessairement 
aneanti  ;  qui  done  alors  la  dcbarasseroit 
du  superflu  de  ses  productions  ?  el  i 
ce  superflu  restoit  sans  debit,  quels 
desordres  ne  produiroit  pas  dans  son. 
revenu  territorial ,  la  sur-abondance  qui 
la  surchargeroit  ? 

Regardez  le  Commerce  comme  le 
souverain  de  la  terre ,  et  toutes  les 
Nations  comme  autant  de  provinces  de 
son  Empire,  egalement  destinees  a  se 
rendre  utiles  les  unes  aux  autres,  en 
se  communiquant  reclproquement  leur 
superflu  par  des  echanges  successifs  : 
si  done  un  evtnement  quelconque  met 
Tune  d'entrelles  dans  Timpuissance  de 
continuer  ses  eqhanges,  il  est  impossible 
aux  autres  Provinces  de  n'en  pas  eprouver 
im    contre-coup   ires-facheux. 


(  45i  ) 
Ce  tableau  n'est  qu  une  maniere  at 
vous   peindre    les    grandes    vues    de  la 
nature  quon  ne  peut  reconnoitre   dans 
les  systemes  hostiles  de  certains  politiques 
sur  le  fait  du  commerce  :  en  le  rendant 
necessaire  ,   cts   vues  de  la  nature    sont 
qa  il  ne   puisse  se  soutenir  constament , 
que  par  Finteret  commun  des   peuples 
qui    le    font    entr'cux  *,    que    pour    la 
conservation  de  cet  interet   reciproque, 
it  existe   une   sorte  d'equilibre  entre  les 
prix  de  toutes  les  choses  commercables, 
equilibre  qui   ne  peut  ni  s'etablir  ni  se 
maintenir,    qua  Faide   de   cctte  grange 
liberie  ,  die  cette  grande  Concurrence  de' 
Vendeurs  et   d'Acheteurs   dont  je  viens 
de  vous    parler  :  oui  ,  tel  est,  en  cette 
partie ,    Fordre    naturel    des  choses ,    et 
cet   ordre   convient  parfaitement  a    des 
etres    convaincus     qu'ils    doivent     toua 
ensemble    ne    former    qu'une   seule    et 
xneme  societe. 


Ff 
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yen^e    ENTRETIEN. 

AUTRE     BRANCHE 

D    E 
L'E  C  O  N  O  M  I  E  POLITIQUE. 

§• 

I)  V    Re  V  E  N  U    PUBLICX 

.  principes    elementalres    de 
cette  Institution,   (i) 


I  i  A  formation  d'un  Revcnu  Public 
est  cle  toules  les  institutions  sociales  , 
celle  dans  laquelle  on  decouvrc  les  pre- 


(i)   On  va  retrouver   ici  nombre    de    maximes    et 
de   raisoncmcns    employes   dans   le  dernier  chapitrc 
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juges  les  plus  desastreux  et  les  plus 
geaeraleraent  reparidus  :  elle  a,  cepen- 
dant,  des  pnncipcs  invariables  et  d'une 
grande  evidence;  ii  est  important  que 
vous  les  connoissiez,  pour  vous  garantir 
des  erreurs  accreditees  dans  cette  branche 
d'Adiiiinistration. 

Le  Revenu  Public  d'une  Nation  n'est 
qu'une  portion  par  elle  prise  dans  sa 
Richesse  Nationale  pour  etre  annuele- 
ment  appliquee  a  ses  depenses  publiques, 
€t  vous  devez  vous  rappeler  que  cette 
Richesse  Nationale  consistc  uniquement 
dans  le  produit  net,  le  revenu  que  lui 
donne    son    territoire. 


dcs  relations  :  par  cette  consideration  j'avois  etc 
tente  de  supprimer  en  entier  cet  entretien  ;  mais 
on  m'a  represente  qne  tronqner  ce  manual  ce  seroit 
de  ma  part  une  inlidclite ;  que  d'ailleurs,  on  y 
trouvoit  aussi  beaucoup  d'observations  nouveles  qui 
etoient  autant  d'argumens  nouvcaux  en  favear  du 
systeme  felicien;  ennn,  que  par  leur  rapprochemen 
et  la  rapidite  de  leur  exposition  ,  les  verites  a  de- 
montrer  acqueroient  dans  cet  ouvragc,  un  degre  de 
force  ,  de  clarte  qui  les  rendoit  plus  faciles  a  saisir, 
qu'il  importoit   ainsi    dc  leur  conserver. 


Ffiij 
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Comme  il  est  d'une  impossibllitc 
physique  et  morale  daugmenter  arbi- 
trairement  cette  portion  a  prendre  ainsi 
dans  la  Richessc  Nationale ,  plusieurs 
expediens  ont  ete  imagines  pour  grossir 
le  Revenu  Public  ,  sans  grever  le  revenu 
territorial  :  je  vous  en  indiquerai  les 
principaux  ct  en  meme-temps  je  tacherai 
de  vous  mettre  en  etat  de  les  apprecier. 

Les  Depenses  Publiques  sont  de  deux 
sortes,  les  ordinaires  et  les  extraordi- 
naires  ,  telles  que  celles  relatives  a  la 
guerre,  a  quelquautre  grande  calamite. 
Celles-ci,  pour  n'etre  jamais  onereuses 
a  une  Nation,  demandent  a  etre  prevues 
d'avancc  et  preparees  de  longue-main, 
par  des  procedes  qui  tienent  toujours 
prets  les  fonds  extraordinaires  dont  elles 
ont  besoin;  a  cet  egard  la  perfection 
consiste  a  former  une  telle  reserve ,  sans 
la  derober  a  la  circulation  •  et  veritable- 
jnent  ,  la  faire  servir  pendant  la  paix, 
a  faciliter  et  accelerer  les  negociations, 
le   mot^vemcnt  social,  c'est  rendre  a  la 
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Nation  un  service  de  la  plus  grandc 
importance,    (i) 

Les  Depenses  ordinaires  et  annueles  , 
les  seules  dont  j'entende  vous  parler, 
doivent  etre  regardees  comme  fixes  et 
certaines;  les  fonds  destines'  a  les  aquiter 
doivent  done  etre  fixes  et  certains  : 
on  ne  doit  jamais  les  etablir  sur  des 
bases  qui  rendrolent  douteux  et  variable 
le  rccouvrement  de  ces  fonds.  (2j 

La  perception  du  Revenu  Public  ne 
pent  se  faire  sans  frais  ;  et  atendu  qu  ils 
font  eux-memes  partie  des  Depenses 
Publiques,  on  doit  adopter  pour  cette 
perception ,  la  forme  la  moins  dispen- 
dieuse. 

L'institution  de   ce    revenu   a   pour 


(l)  V.  Dans  le  dernier  chapitre  des  relations  , 
cette  vuc  mise   en  execution. 

(2]  Cettc  maxime  n'empechc  point  que  dans  la 
composition  du  Revenu  Public,  on  fasse  entrer  des 
recctes  purement  casueles,  purement  eventueles  , 
telles  ,  par  exemplc,  que  les  amendes ;  mais  dc 
plusieurs  annees  de  leur  prodult  on  forme  ce  qu'on 
appele  une  annee  commune,  et  cctte  annec  ccm- 
Kiunc    dcvient  un    revenu    fixe    ct  constant. 

F  fiv 
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objet  la  surete  des  Proprletes  et  de  la 
Liberie  qui  leur  est  essentiele  :  ainsi  , 
on  .  tomberoit  dans  une  contradiction 
choquante  ,  si  ce  qui  est  institue  pour 
garantir  les  Proprietes  et  leur  Liberte, 
se  trouvoit  etre  destructif  des  Proprietes 
ct  de  leur    Liberie. 

Nous  devons  en  inferer  que  la  contri- 
bution au  Revenu  Public  ne  doit  jamais 
dependre  des  volontes  personeles  d'un 
Ordonateur;  alors  elle  deviendroit  arbi- 
traire,  et  il  seroit  impossible  qu'elle 
fut  arbitraire  ,  sans  etre  destructive  des 
Proprietes  :  on  n'est  pas  veriiablement 
Proprietaire  d'une  chose  dont  une 
volonie  etrangere  peut  arbitrairement 
disposer. 

Une  seconde  consequence,  c'est  que 
jamais  cette  Contribution  ne  doit  etre 
de  nature  a  enrayer  le  mouvement 
necessaire  a  la  Consommation ;  ce  seroit 
enrayer  la  Reproduction  ,  ce  seroit,  de 
plus ,  enchainer  la  Liberte ,  et  porter 
aiteinte  a  la  Liberte  ,  ce  seroit  porter 
^tteinie  a  la    Propriete. 
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Si  une  portion  du  Revenu  Territorial 
se  touve  toujours  affcctee  aux  Depenses 
Publiques,  c'est  parce  que  ces  Depenses 
sont  toujours  nccessaires  a  la  conser- 
vation de  ce  revenu  et  meme  aux 
augmentations  dont  il  est  susceptible  ; 
ce  seroit  done  encore  une  contradiction 
manileste  entre  la  fin  et  les  moyens  , 
si  ces  Depenses  Publiques  etoient  assez 
exagerees  ,  pour  operer  sur  le  Revenu 
Territorial,  une  surcharge  capable  de 
detruire  les  premiers  principes  de  son 
entretien   et  de    son    accroissement: 

Ne  cherchons  ces  premiers  principes 
que  dans  Tinteret  des  Proprietaires  Fon- 
ciers  a  tenir  constament  leurs  domaines 
en  bon  etat  et  a  les  fertiliser  par  de 
grandes  avances  :  il  est  done  de  toute 
necessite  que  la  Contribution  aux 
Depenses  Publiques  ne  porte  aucun 
prejudice  a  cct  interet,  ni  par  le  -montant 
des  sommes  exigees  pour  cette  Contribu- 
tion, ni  par  la  forme  de  leur  perception. 

AInsi ,  au  lieu  de  dire  avec  divers 
Administrateurs  egares  par  un  esprit 
despotique  ,  qu  on  doit  proportioner  le 
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Revenu  Public  aux  Depenses  Publiques, 
nous  poserons  en  principe  qu'il  faut, 
au  contraire,  propurtioner  les  Depensei 
Publiques  au  Revenu  Public,  et  prendre 
pour  bornes  de  ce  revenu,  la  portion 
a  laisser  aux  Proprietaires  Fonciers  dans 
le  produit  de  leurs  terres,  pour  quils 
Solent  toujours  interesses  a  les  ameliorer, 
a  les   feconder.    (i) 

Mais  a  raison  des  diverses  destinations 
du  Revenu  Public,  il  importe  grande- 
ment  a  une  Nation  de  le  voir  porte 
au  plus  haut  degre  dont  il  soit  suscep- 
tible •,  et  comme  il  est  necessairement 
subordone  au  produit  net  des  bicns- 
fonds,  il  devlent  un  motif  de  plus  pour 
faire  adopter  le  regime  dont  ce  produit 
s'accomode  le  mieux  ,  le  regime,  par 
consequent,  le  plus  propre  a  provoquer 


,(l)  Comment  a-t-on  pu  imagincr  qu'on  dolt  pro- 
portioner  aux  Depenses  Publiques  Ic  Revenu  Public? 
II  n'est  pas  moins  absurde  de  le  dire  d'un  Cops  Poli- 
tique,  que  d'un  particulier  ;  pour  I'uu  comme  pour 
Taatre  ,  le  revenu  n'est  point  une  chose  qui  croissc 
a  volonte  :  avec  une  telle  maxime  ,  la  Sardaigne 
pourroit  done  faire  les  niemes  Depeuses  Publiques 
que  la  France  ou  TAnglcterre. 
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Tabondance  de    nos  productions    terri- 
toriales ,    et    a    les    malntenir    dans    le 
commerce  a   leur    plus   haut  prix. 

Pour     remplir     les     vues    d'un     tel 
regime  deux  conditions  sont  necessaires  ; 
la    premiere,    que    le    commerce,    lant 
exterieur  qu'interieur,  jouisse  de  la  plus 
grande  Liberie,  sans,  toutefois ,  enlever 
a    Llndustrie     Nationale     ses  Matieres 
Premieres ;  la  seconde  condition  consiste 
a    laisser  aux   Proprietaircs   Fonciers  et 
aux    cultivateurs,   pendant    un    nombre 
dannees  suffisant  pour  les   encourager, 
tous  les   benefices  qu'ils    se   promeltent 
de  leurs  efforts,  de  leurs  sacrifices  pour 
les    ameliorations   de    leurs  fonds ;  mais 
cela  demande  qae   dans  le  cours  de  ccs 
annees ,   la   Contribution    dss   terres  au 
revenu    public  soil  invar iablement    fixee  , 
sans  aucun  egard  a  Taccroissement  que 
pourra   procurer  a   leurs  revcnus,    une 
grande  intelligence  jolnte  a  de    grands 
travaux,  a  de  grandes  depenses  (i). 

(l)    V,   le    dernier   chapitre   des   relations  ;     il  pre- 
ente  Ic    Reveuu  Public    de  la  Felici«   etabli   d'apres 
^i  max  imes, 
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Une  fois  penetres  de  ces  principes , 
vons  hi?-  ea  ctat  de  juger  sainement 
de  de-ux  >ortes  d'impots  generalement 
usites  dans  notre  continent, Tun  consiste 
en  droits  sur  les  consommations ;  Tautre, 
en  impositions  sur  les  persones. 

En  voiis  occupant  de  ces  deux  natures 
d'impots,  vous  vous  appliquerez  princi- 
palement  a  mediter  leurs  contre-coups  : 
dans  les  droits  sur  les  consommations, 
vous  considerercz  que  chaque  consom- 
mateur  n'ayani  qu'une  certaine  mesure 
de  moyens  pour  acheter,  lorsque  des 
droits  lui  en  enlevent  une  portion , 
il  lui  en  reste  d'autant  moins  pour  ses 
achats;  qu'il  est  ainsi  contraint  de  les 
faire  a  un  moindre  prix ,  ce  qui  met 
le  vendeur  dans  la  necessite  de  vendre 
moins  cher  :  s'il  commen^oit  par  s'y 
refuser,  la  sur-abondance  de  sa  marcban- 
dise  invendue  le  forceroit  bicntot  dc 
baisser  son  prix  au  niveau  des  facultes 
de  ses   consommateurs. 

Vous  considererez  encore  qu'unememe 
nature  et  qualitedemarchandise  nayant 
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dansle  commerce,  quun  meme  prk 
courant  pour  tous  les  acheteurs,  cette 
diminution  de  prix  nese  bornera  point 
a  la  partie  sujete  aux  droits  •,  qu^dle 
frapera  sur  loute  la  masse  de  cette 
denree ;  et  que  si  celle-ci  convient  a 
lexportation,  les  Etrangers  profiteront 
de  cette  diminution  du  prix,  sans  nous 
dedomager  en  aucune  maniere. 

VoQs  considererez  enfin,  que  si  cette 
denree  est  une  production  majeure,  telle 
que   les   vins,  le  retranchement  qu'e  ses 
Cultivateurs     eprouveront     dans     leurs 
revenus,    ne  pourra  manquer  d'en  occa- 
sionerun   dans  leur  depense    annuelle  ; 
davoir  ainsi  une  influence  tres  funeste 
sur    le    debit    et     le    prix    des     autres 
productions  :  vous  suivrcz  done  autant 
que  vouslepourrez,  cequi  doit  en  resulter 
pour   tous   les    autres    cultivateurs;    je 
dis,    autant    que    vous    le  pourrez,    car    il 
est  impossible  de  saisir  dans  toute  son 
etendue,  la  chaine  de  ces  contre-coups. 

Vous  trouverez  peut-etre  des  personcs 
qui,  en  convenant  des  mauvais  effets 
resultans  des    droits     sur    les   consom- 
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mations ,    pretendront  qu'oii  doit  faire 
luie  exception   en   faveiir  de   ceux    qui 
ne  trapent  que  surle  commerce  cxterieur  : 
elles   vous    diront    que   les   produits    de 
ces  droits  augmentent  le  revenu  public  ; 
niais   demandez   leur  sur   qui  ces  droits 
retombentcn  definitif ;  faites  leur  observer 
que    TEtranger    ne    manque    jamais   dc 
deduire    sur    le   prix    principal    de    nos 
productions,  ce  quon  exige  de  lui  pour 
lui  permettre   de  les  exporter;  qu'il   nc 
manque  pas  nonplus  d'ajouter  au  prix 
courant    de    ses    marchandises,   ce   quil 
lui  en   coute  pour   les    introduire   dans 
le    royaume    :    alors  ces  sp^culateurs  se 
verront  forces  de  convenir  que  les  droits 
d'entree  sont  a  la  charge  de  la  Nation, 
parce   quelle    achete  a    des    prix    plus 
hauts;   que  les  droits  de   sortie    sont    a 
sa   charge    encore,    parce    qu'elle   vend 
a   des  prix  plus   bas  ;   que  ceux-ci   ont 
en  outre  Finconvenient  de  faire  diminuer 
de    valeur  dans    tout  le   royaume,    les 
productions  qui  s'y  consomraent,    lors 
quellcs   sont  de  la  meme   nature    qua 
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celles  qu'on  exporte  ;  qu  ainsi  la  diminu- 
tion du  revenu  territorial  ctant  une 
suite  indispensable  de  ces  sortes  de 
droits ,  ils  doivcnt  necessairement  devenir 
plus  prejudiciables  que  proBtables  au 
revenu    Public. 

Oiie]qu"'importantes  que  soient  ces 
observations ,  vous  ne  vous  y  bornerez 
point  :  vous  examinercz  combien  est 
dispendieuse  la  perception  des  droits  sur 
les  mouvemens  des  marchandises  ;  com- 
bien ils  mettent  d'obstacles  a  la  consom- 
mation;  combien  ils  occasionent  d'avaries, 
de  faux  frais,  de  vexations  :  c'est  d'apres 
toutesces  considerations,  que  vousjugerez 
si  un  impot  qui  coute  si  cher  a  percevoir, 
ct  tient  toutun  Royaume  en  non-valeur, 
peut  entrer  dans  un  plan  qui  a  pour 
objet  Teconomie  dans  la  formation  du 
Revenu  Public,  et  Tencouragement  de  la 
culture  par  le  maintien  des  productions 
au  prix  le  plus  favorable  dont  clles 
puissent  jouir  habituelement. 

QjLiant  aux  Impositions  Personelcs, 
en  les  supposant  etablies  sur  les  hommes 
qui   vivent     de    leur     Industrie,    sans 
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posedeLT  ni  cultlver  aucun  bien-fonds, 
Vous  remarquerez  d'abord  quelles  ne 
peuvent  etre  aquitees  que  paries  sommes 
payees  a  cette  classe  pour  ses  travaux  ^ 
sommes  qui  grossissent  toujours  en 
proportion  des  fraisqu'elle  est  obligee  de 
faire;  que  de  telles  impositions  devenant 
pour  elle  une  augmentation  de  ces 
frals,  ir  faut  necessairement  quelles  lui 
soient  restituees  commeses  autres  avances ; 
que  pour  se  procurer  cette  Restitution  , 
elle  est  contrainte  ou  de  vendre  plus 
cher  sa  main  d'oeuvre,  oud'acheter  moins 
cher  les  matieres  qu'elle  emp'loie ;  que 
ces  deux  procedes  revienent  parfaite- 
ment  au  meme  quant  a  leurscontre-coups, 
atendu  quen  dcrniere  analyse,  c'est  sur 
les  proprletaires  fonclers  qu  ils  vienent 
egalement    retomber. 

Vous  remarquerez  aussi  que  de  telles 
Impositions  n'ayant  ni  ne  pouvant  avoir 
aucunc  base  certaine  et  connue,  elles 
sont,  par  leur  nature,  et  variables  et 
aibitraires  •,  que  ces  deux  caracteres  les 
rendant  tres  redoutables,  la  craintc 
qu'elles  impriment  engage  les  particuliers 

a  cachcr 
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^  caclier  leur  richesse,  le§  determine* 
i  se  refuser  beaucoup  de  jouissances, 
Ce  qui  ne  peut  manquer  de  diminuer 
la  circulation  de  I'argent  et  de  faire 
baisser  le  prix  des  productions  du  sol , 
au  detriment  encore  durevenu  territorial. 

Vous  remarquerez  en  outre  que  toute 
imposition  sur  les  aetes  translatifs  a  titre 
onereux,  des  biens  meublesou  immeubles 
entreleshommes  vivans,  doit  necessaire- 
ment  intercepter  ic  mouvement  social, 
ce  mouvement  qui  est  la  vie  du  corps 
Politique,  ce  mouvement  qui  multiplie 
le  numeraire  ,  un  ecu  qui  passe  par  cent 
mains  equivalant  a  cent  ecus ;  aussi , 
le  prejudice  resultant  d'un  tel  impot 
ne   peut  se  calculer   (i)^ 

Vous  remarquerez  en  dernier  lieu," 
que  Targent  de  la  classe  industrieuse 
n'cst  pas  une  richesse  Nationale,  une 
richesse  qui  appartiene  a  la  Nation  et 
soit  applicable  aux  Depenses  Communes 


(l)  Prenez  garde  qu'on  ne  parle  ici  que  des  dis- 
positions faites  entre-vifs,  et  nullejnent  de  celles 
auxquelles  la  mort  peut    doner  occasion. 

Xme  II.  G  g     "^ 
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de  la  Nation  :  une  imposition  sur  cettc 
classe  doit  done  etre  regardee  commc 
un  outrage  a  la  Propriete,  et  cettc  seule 
reflexion  suffiroit  pour  faire  proscrire 
ce  mode  de  contribution,  quand  il  ne 
seroit  pas  un  moyen  de  banir  les  richesses 
pecuniaires. 

Jenevous  parle point  des  Impositions 
Personeles  et  immediates  sur  les  entrepre- 
neurs de  culture ;  il  est  clair  qu'ils 
doivent  les  deduire  sur  le  prix  de  leurs 
fermeSjpuisquecenestqu'araisondeleurs 
fermes  qu'ils  sont  imposes.  Cependant, 
ce  n'est  pas  tout;  les  fixations  arbi- 
traires  de  ces  Impositions  cxposcnt  a  des 
risques  ces  entrepreneurs,  et  ces  risques 
les  empechent  de  porter  les  loyers  des 
terres  a  toute  leur  valeur,  les  empechent 
encore  de  faire  de  grandes  depenses  poui 
leurs  cultures ,  bien  persurdes  qu'ils 
seroient  punis  de  leurs  succes  pai  une 
augmentation  dlmpot. 

Tous  ces  inconveniens ,  me  direz  vous, 
ne  sereunissent  point  dansleslmpositions 
Personeles  des  Proprietaires  Fonciers, 
je  le  sais ;  mais  elks  ont  toujours  celui 
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i^^'hte  variables;  de  se  trouver  desLinec^ 
a  augmenter  en  proportion  de  Taccroisse- 
ment  que  les  grandes  avances  de  ces 
Proprietaires  peuvent  procurer  a  leurs 
revenus,  d'ou  il  resulte  une  diminution 
de  rinteret  parlequel  ces  avances  doivent 
etre  provoquees ,  et  consequemment  un 
obstacle  au  progres  de  la  culture. 

Eh  bien  !  uies  enfans,  de  ces  principes 
que  je  viens  de  developer  et  de  mes 
observations  surlesdeux  natures  d'Impots 
qui  leur  sont  diametralement  opposes, 
que  conclurons  nous  presentement  ? 
qu'une  contribution  invariable  etablie  sur 
les  terres  et  proportionee  a  leurs  qualith 
intrinseqiies,  est  Funique  maniere  de  con- 
former  a  ces  memes  principes,  Tetablise- 
ment  d  un  revenu  Public.  Mais  ce  qui 
rendroit  bien  precieux  ce  mode  de  contri- 
bution, et  cela  pourroit  vous  eciiaper, 
c'est  qu'une  fois  qu'il  seroit  etabli,  il 
en  resulteroit  que  persone  ne  payeroit 
(Timpots  :  dans  le  Commerce,  la  valeur 
des  biens-fonds  n'ctant  plus  calculee  que 
sous  la  deduction  du  capital  de  cette 
redevance  fonciere  dont  il  seroient  greves 

Gr  g  ij 
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cn  favcur  du  tresor  public ,  chaque  nouvel 
acquereur  ne  les  payeroit  quen  raison 
du  revenu  particulier  qu'il  serolt  sur 
d'en  retlrer,  contribution  deduite  :  ah  ! 
mes  amis,  plus  d'impot  sur  qui  que  ce  soit  1 
plus  d'impots  !  quel  autre  moyen  pourriez 
vous  imaginer  pour  mieux  caracteriser 
des  hommes  veritablement  libres  ? 

Nallez  pas  croire  que  ce  regime 
ruineroit  les  Proprietaires  Fonciers 
actuels ,  ou  diminueroit  considcrablement 
le  revenu  Public  ;  cc  serolt  tout  le 
Gontraire  :  la  suppression  de  tous  impots 
tant  sur  les  persones  que  sur  les  richesses 
mobilieresetsurlesconsommationsjointe 
a  une  plelne  Liberte  de  commerce  et  a  la 
fixation  constante  d'un  prix  avantageux 
pour  les  bles  destines  a  la  consommation 
nationale ,  tripleroit ,  au  moins,  le  revenu 
des  terres,  vous  permcttroit  ainsi  de 
former  un  Revenu  Publicimmense,  en 
doublant  encore,  et  plus,  la  richesse 
de  leurs  proprietaires  ;  mais  je  ne  puis 
trop  vous  le  repeter,  il  faut  que  ces 
trois  conditions    se  reunissent,   qu'elks 
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concourent  ensemble  a  rexecution  d'uu 
plan  si  convenable  a  tousles inteiets. 

Je  finirai  par  vous  prevenir  que  les 
maximes  dontje  viens  de  vous  parler, 
ne  sopposent  nullement  a  ce  quil  soit 
etabli  une  contribution  proportionele  sur 
les  successions  collateralestant  mobilieres 
que  foncieres,  ainsi  que  sur  les  donations 
faites  entre-vifs  ou  par  testament  a  tons 
autres  que  des  hcritiers  en  ligne  directe. 
Plusieurs  raisons  a  rendre  dune  telle 
institution  :  1°  elle  na  rien  darbitrare  ; 
2°  elle  nest  une  imposition  ni  sur 
les  persones  ni  sur  Industrie,  mais 
bien  sur  une  aubaine  qui  vous  advient 
gratuitemf  nt ;  3°  netant  point  une  charge 
annuele,  elle  ne  pent  avoir  Tinconve- 
nient  d'enrayer  le  mouvement  social 
€t  de  faire  fuir  les  ricbesss  pecuniaires. 


G  g  iij 
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yjeme        g^        DERNIER 

ENTRETIEN. 

DE  LA  PRETENDUE  LIBERTE 
NATURELE  DE  L'HOMME. 


§ 


Faussete    et    danger    de     CG 
Systeme, 


JlJivers  philosophes  se  persuadent 
que  nous  tenons  de  la  Nature  une 
plclne  et  entiere  Liberte  :  sous  ce  nom 
ils  entendent,  non  seulement  la  Liberte 
Interieure  de  penser,  de  deliberer,  de 
produire  en  nous  toutes  nos  volontes. 
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inals    encore  la   Liberie   Exterleure  dc 
les    executer. 

Je  vous  ai  promis,  mes  enfans,  de 
vous  devoiler  tout  le  faux  de  ce  sysKeme 
specieux,  et  en  vous  le  devoilant,  je 
vous  en  montrerai  tout  le  danger  :  je 
ne  prendrols  pas  meme  la  peine  de  le 
refuter.  si  je  ne  voyois  en  iui  qu'un  de 
ces  jeux  de  Timagination  qui  n'ont  aucune 
influence  ni  sur  notre  moralite  ni  sur 
notre  bonheur  ;  mais ,  malheureusement, 
il  est  fait  pouregarer  le  coeur  enegarant 
Tesprit,  pour  denaturer  Tespece  humaine , 
la  ravaler  au  dessous  des  brutes.  Oui,  il 
est  a  craindre  que  par  ses  inductions, 
nombre  de  gens  se  croient  autorises  a 
s'afranchir  de  tous  Devoirs ,  a  violer  toutes 
les  Loix  ,  a  n'en  reconnoitre  d'autres  que 
leurs  passions  les  plus  crimineles ,  a 
s'abandoner  ouvertement  aux  exces  les 
plus  inouis. 

Certainement  les  partisans  d'un  tel 
systeme  n'en  ont  point  prevu  les  suited 
afreuses",  ils  en  auroient  epx  memes  fremi: 
non ,  ils  ne  se  sont  pas  doute  qu'au  lieti 
de  perfectioner  les   Societes  Politiques , 

G  §    iv 
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leur  doctrine  teadoit  a  les  desorganiser 
entierement;  que  loin  dy  faire  regner 
Ja  vraie  Liberie  ,  ils  couroicnt  le  risquC' 
de  Ten  banir,  d'en  detruire  jusqu'a. 
ridce,  en  lul  substituant  la  Licence  la 
plus  arbitraire,  la  plus  effrenee.  Ne 
leur  faisons  pas  Tinjure  de  penser  qu  en. 
se  declarant  les  amis  du  Genre-Humain  , 
ils  avoient  Tintention  d empoisoner  lair 
quil  doit  respirer  :  eh  !  comment  les 
supposer  assez  ennemis  d'eux  memes, 
pour  avoir  voulu  mettre  en  feu  la  maison 
qu'ils    habitent  ? 

En  nous  attribuant  des  droits  naturels 
et  une  Jiberte  du  meme  genre ,  les 
philosophes  rpodernes  croient  en  decou" 
vrir  les  litres  primordiaux  dans  ce  quils 
appelent/V/fl/  depure  nature  par  opposition 
i  Fetal  social,  qu'ilsprelendent  lui  avoir 
^le  substiiue  ;  selon  eux,  Thomme  y 
etoit  parfaiiemeni  libre,  parfaitement 
heureux.  Pour  nous  donner  une  idee 
^e  sa  felicite  ,  ils  nous  le  representent 
vivanr  scul  et  isole ,  se  irouvant  absolu- 
pient  le  maitre  de  se  livrer  a  tous  ses  desirs, 
de   SLjivre   toutcs    ses   yolo^^tes  :    usan^ 
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^  son  gre  de  tous  les  biens  que  la  terre 
lui  offre  spontanement ,  de  tous  les  plalsirs 
des  Sens  qu'un  plein  cxercice  de  ses 
facultes  peut  lui  procurer;  comme  si,  par 
un  privilege  special,  il  etolt  destine  a  lej< 
posseder  toutes  et  toujours  en  leur  entier, 
a  trouver  toujours  aussi  sous  sa  main 
les  choses  convenables  a  ses  besoins  : 
on  ne  voitpas  quen  lui  pretant  ainsi 
Texistence  des  brutes  et  le  bornant  aux 
jouissances  des  brutes,  on  le  condamne 
en  meme  temps  aux  privations  et  aux 
autres  maux  qui  let  affligent ;  on  ne  voit, 
pas  que  par  une  contradiction  singuliere, 
tandis  quon  le  place  dans  la  classQ: 
des  brutes,  on  le  suppose  ncanmoins 
afranchi  de  toutes  les  loix  natureles 
communes   aux    brutes   (i). 


(i)  Dans  un   ouvrage  plein   de    feu,  de    graces  et. 
de  verites ,    intitule   de  la  liberie^  par  M.    de    Villers , ,; 
on  trouve  une  peinture    tres-piquante  de  cet  etat  de  r 
pure    nature ;    mais    ie     genie    poetique    de     I'auteur  . 
cedant   a   sou  esprit  philosophique  ,  il  finit  par  recon^ 
noitre  que  la  Liberie  Sociale  est  infiniment  preferable 
a  la  pretendue   Liberie  Natnrele   qu'il   nous  attribue 
dans  sa  charmante  fiction.  Toutes  ces  belles  imagina- 
tions, ^ui  paroisscnt  puisces  daps  le  poerae  "dc  Lucrece 


\ 
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Quoi  done  !  pour  se  rendre  Libres, 
d€S  Etres  Intelligens ,  des  Etres  crees 
pour  connoitre  TOrdre  et  la  Justice , 
des  Etres  enfin  qui  doiventleur  existence 
a  la  societe ,  seroient  obliges  de  vivrc 
seuls  et  separes  de  toutc  societe!  quoi! 
ces  Etres  naturelement  doues  d'une 
grande  sensibiliie  morale,  naturelement 
formes  poar  jouir  delicieusement  des 
biens  qu'ils  font  a  leurs  semblables,  ne 
pourroierit  etre  heureux,  qu'en  brisant 
t-ous  les  liens  qui  les  atadient  les  uns 
aux  autrcs ;  nes  pour  aimer ,  il  leur 
faudroit  se  condamner  pour  toujours 
d  ne    rien  aimer  !    Ah  !    mes    enfans , 


ont  un  vice  radical;  ellcs  ne  nous  considerent  que 
dans  Tetat  d'homme  fail ,  d'hommc  forme  ,  sans 
prendre  garde  qu'avant  de  parvenir  a  cet  etat,  nous 
eommen^ons  par  etre  enfans ;  qu'apres  y  etre  par- 
venus ,  les  annees  nous  ramenent  presque  a 
rimpuissance  physique  de  notre  premier  age  et  a 
la  dependance  qui  en  resulte  :  c'est  sur  cet  ordre 
naturel  et  immuable  qu'ils  aurolent  du  poser  les 
bases  du  veritable  etat  de  nature  ,  alors  ils  auroient 
reconnu  qu'il  n'en  est  point  d'autre  pour  nous  que 
Vetat  dc  societe;  que  par  les  loix  de  notre  nature  , 
cbus  naissoris,   vivons    et  mourons  en  societe. 
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qui  de  nous  voudroit  acheter  a  pareil 
prix  une  telle  liberie  ?  Et  comment  peut- 
©n  ,  tout-a-la-fois ,  cherir  les-hommesj 
sinteresser  vivement  a  leur  bonheur^ 
Ct  neanmoins  pretendreqails  ne  peuvent 
le  trouver  que  dans  une  entiere  privation 
de  toute  communication  entreux  I 

Je  ne  comprcnds  pas,  pourquoi  dans 
leur  etat  de  pure  nature^,  c-es  philosophes 
Sjupposent  toujours  Thomme  seul  ? 
selon  eux  cet  etat  ne  s'oppose  point  a 
la  multiplication  de  notre  Esnece ,  et 
pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu  ,  ils 
admettent  des  femmesparmi  lesquelles 
cet  Etre  iinaginaire  est  libre  de  choisir  : 
il  ne  doit  done  pas  tarder  a  se  voir' 
cnvirone  d'un  grand  nombre  d'autres 
hommes;  mais  passons  cctte  inconse-' 
quence ,  et  en  les  atendant,  considerons' 
ce  solitaire  tel  qu'ils  Tout  imagine. 
,  Eh  bien!  est-ce  qu'on  »v4tft  qu'aucun 
sentiment  nc:- ratache  a  ila -C.otopagne 
de  ses  plalsirs- et  aux  fruits  de  leur 
tui-ion ;  qu'il  nalt  nulle  obligation  a 
remplir  ni  envers  elle  ,  ni  envers  eux  ? 
Si  cela  est,   plaignons  la  maUieureuse  V 
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faere  ;  la    voila   sans   secours   pendant 
sa   grossesse  ,  sans  secours  pour  elever 
sa   famille,,;  malgre   la  difficulte    de   la 
faire  subsistcr  sur  une  terre  sterile  telle 
qu  elle  doit  Tetre  dans  cette  supposition.' 
Vous  paroissez,  et  avecraison,  revokes 
de  voir  aneantis  ainsi  tous  les  Devoirs- 
depoux  et  de  pere,  sans  que  rien  puissc 
les    remplacer;    cependant  ,  malgre   les 
consequences   qui    doivent   en    resulter 
au  detriment   de   notre    espece  ,   il  faut' 
bien  quils  le  soient,  pour  que  le  heros' 
de  ce  beau  roman  se  trouve  aussi  Libre[ 
qu'on  le  pretend.  ■   ■ 

Ouoiqu'il    en    soit ,    les    enfans    ont^ 
vecu  ,  leiirs  facultes  se  sont  developees^t 
les   voila; des  hommes    :  ne  doivent-ils 
done  rien  , ,  absolument    rien  ,    a   ceux*^ 
sans  la  bienfaisance  desquels  ils  nauroient- 
point  connu  le  bonheur  d'exister  ?  Cettc:. 
Liberte   dont  vous  voulez,  sans  doute, 
les    faire  jouir  aussi,  est-icUe  totalement; 
exclusive   deta    Pietc;  filiale  et  de    ses-» 
douceurs,,  qui  font  les"  delices  des   ame* 
sensibles,  ?  En  un   mot  ,  n'ont-ils  entre- 
eux  et  ave.c  leurs  parens,  aucun  Devoir! 
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icutuel    dont    ils    se   fassent   une    Lor 
rigoureuse  ?   Si  vous  leur   en   attribuez, 
ils  ne    sont    point    pleinement  libres  ; 
si,  au  contraire,  vous  ies  en  afranchissez' 
vous  Ies  rendez   tous   entierement  etran- 
gers    Ies  uns    aux   autres  ,  tous   rivaux 
Ies  uns  des  autres  dans  leurs  jouissances; 
mais    des  quits  sont  rivaux  ils  sont ennemis; 
mais  ne  pouvant  que   s'entre-nuire  par 
cette     rivalite,    ils    ont    tous    interet   a 
s'entre-detruire  ;    mais     dans    ce     cas, 
comme     il    n'est     point    pour  eux    dc 
surete,    pour    eux,  non    plus,  il  n'est 
ni  Droits  ni  Liberie,  pas  merue  le  Droit 
d'existcr ;    car  dans  le  fait  et  en  realite, 
un  Droit  que  persone  ne  respecte  n'est 
point  un  Droit. 

Entrons,  mes  amis,  dans  quelques 
details  :  pour  vous  mettre  a  Tabri  des 
injures  de  I'air  et  vous  assurer  quelques 
alimens,  vaus  desirez  de  vous  construire 
une  case  dans  un  lieu  que  vous  agree, 
ct  dc  mettre  en  valeur  une  terre  que 
vous  jugez  propre  a  la  culture  ;  mais 
nayant  ni  sur  ce  lieu  ni  sur  cette  terre, 
aucun  Droit  particulier ,  vous  ne  pouvez 
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executer  ce  double  projet ,  sans  blessel* 
les  pretentions  communes  de  tous  vos 
semblablesindistinctementjSansmanquer, 
consequemment  de  rencontrer  en  eux 
des  obstacles  insurmontables,  soit  pour 
commencer  vos  operations,  soit  pour  en 
profiler  seul ,  si  vous  parvenez  a  les 
achever. 

Prive  de  cette  ressourcc ,  vous  esperez 
en  trouver  une  autre  dans  des  ftuits 
sauvages  :  helas  !  vous  vous  trompez  ; 
tous  ceux  qui  en  ont  le  meme  besoin 
que  vous,  doivent  avoir  aussi  la  meme 
intention ,  parce  qu'ils  croient  avoir  la 
meme  Liberie  ;  d'apres  cela,  nul  d'entre 
vous  ne  pourras'emparer  de  ces  fruits,  s'il 
n'estle  plus  fort  ;  vous  voila  done  encore 
en  guerre,  et  pour  quels  miserables 
objets  ! 

Est-ce  tout  ?  non  ;  une  femmc  vous 
plait  et  vous  etes  parvenu  a  lui  plaire 
egaleraent -,  mais  elle  plaira ,  sans  doute, 
a  dautres  ;  et  qui  d'entreux  voudra  la 
ceder?  daignerontils  meme  la  consulter? 
voudront-ils  deferer  a  son  choix  ?  ce 
quil  doit  en  arriver,  vous  le  prevoyez  ; 
ainsi  poursuivoiis. 
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Apres  avoir  ete  le  jouet  de  vo$ 
fureurs,  cette  femme  accouche  :  qui 
pourra  s'arroger  Ics  prerogatives  de  la 
paternite  ?  qui  se  croira  tenu  de  s'en 
imposer  les  charges  natureles  ?  et  tandis 
que  cette  infortunee  rcmplira  parinstinct, 
ses  fonctions  de  mere,  qui  la  garantira, 
die  et  son  enfant ,  de  la  brutalite  des 
desirs    qu'elle    inspirera  ? 

Sans  vous  parler  des  betes  feroces, 
qui  doivent  alors  couvrir  toute  la  terre 
et  yjouerle  principal  role,  la  foiblesse 
d'un  homme  seul  le  laissant  contre  elles 
presque  sans  defense ,  quel  sera  done 
le  resultat  de  notre  pretendue  Liberie  ? 
d'etre  entoures  d'ennemis  sans  aucun 
ami ;  de  ne  jamais  gouter  les  douceurs 
du  repos ;  de  n  avoir  a  soi  ni  femme 
ni  enfans;  de  ne  pouvoir  se  procurer 
ni  logement  ni  vetemens  ;  de  manquer 
de  subsistances  et  d'etre  reduits  a  s'entre- 
devorer  :  que  le  cicl  nous  preserve  du 
singulierbonheurauquel  nousconduiroit 
cette    Liberie    si    vantee  ! 

Une  chose  inconcevable,  c'est  que, 
pour    embelir    cette    chimere,    on    sit 
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Imagine  de  lui  appliquer  un  vefni5 
d'Egalite  :  eh  !  comment  les  hommes 
poLirroient  ils  en  jouir  dans  un  tel  etat? 
certainement  ce  ne  sefoit  pas  relative- 
ment  a  leur  Droits,  puisquils  seroient 
tous  condamncs  a  n'en  avoir  aucun ; 
mais  dc  cette  condamnation  m.eme  ,  quoi- 
que  commune  entre-eux,  aucune  Egalit6 
ne  pourroit  encore  resulter  :  au  defaufe 
dc  Droits  ils  auroient  le  Pouvoir,  et 
sur  Tarticle  du  Pouvoir  ils  ne  seroieni 
jamais    egaux. 

Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  et 
les  inconsequences  ,  et  les  inconveniens 
de  rid^e  que  les  philosophes  en  question 
se  sont  formee  de  notre  Liberie,  admettons 
avec  eux ,  pour  un  moment,  qu'elle 
consiste  dam  la  faciiUe  cCexecuter  toutes  7ios 
volontes  :  ah  !  Dieu  !  toutes  nos  Volontes! 
ils  n'ont  done  pas  vu  que  d  apres  cette  defi- 
nition, tout  homme  qui  se  croira  verita^ 
blement  Libre,  pretendra  necessalrement 
Tetre  de  s'appropiier  arbitrairement 
tout  ce  qui  lui  conviendra  de  depouiller 
et  d'cgorger  qui  bon  lui  semblera  ?  O  ! 
proneurs    de  FAtheisme,  se  peut-il  que 

vous 
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Vous  nVpperceviez  pas  qu  une  telle  ideg 
de  la  Liberie  implique  manifestement 
contradiction  ;  il  n'cst  pas  vrai  qu  on 
soit  Libre  de  faire  ce  que  tout  autre  seroit 
i-ibre  d'empecher,  ce  qu'il  aufoit  meme 
interet  d'erapscher. 

Entre  ces  deux  Liberies  diametrale- 
ment  opposees  qui  done  decidera  ?  La 
Superiorite  du  Pouvoir  :  si  elle  est  a  mon 
ennemi ,  il  me  tuera  *,  si  elle  est  a  moi , 
je  le  tuerai ;  mais  dc  nous  deux  quelque 
soil. le  vainqueur,  il  ne  jouira  de  son 
avantage  quautant  qu'une  autre  force 
superieurc  a  la  slene  ne  viendra  point 
le  lui  enlever  :  vous  voyez  done,  mes 
cnfans,  que  j'avois  raison  de  vous  dire 
qu'avec  la  Liberie,  ainsi  definie,  persone  ne 
.pourroit.se  flater  d'un  droitaTexistence, 
puisque  persone  neseroillibrederexercer. 

MaSs  pour  pouvoir  soutenir  que  la 
Liberie  de  (aire  tout  ce  qu  il  nous  plait 
est  celle  dont  nous  devons  jouir,  il  a 
bien  fallu  la  reputer  naturele  en  nous, 
car  il  est  irioralement  impossible  qu'elle 
soit  conventionde ,  que  nous  consentions 
jamais  a  en  itablir  une  semblable  parrai 
tome  IL  H  h 
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nous.  D'uti  autre  cote,  la  reputer  natnreie 
en  nous,  cest  lui  attribuer  necessaire- 
mcnt  toute  Textension  que  je  viens  dc 
lui  donner  :  en  effet,  si  nous  tenons 
tons  egalement  et  immcdiatement  de  la 
nature  notreLiberte,  il  n'est  plus  possible 
de  lui  asslgner  des  bornes  ;  elle  ne  peut 
ni  ne  doit  en  connoitre  d'autres,  que  celles 
de  notre  pouvoir  :  de  bonne  foi,  mcs 
chers  enfans,  dans  ce  systeme  homicide, 
ne  vous  semble-t-il  pas  voir  tons  les 
hommcs  naitre  avcc  des  torches  et  des 
poignads  dans  les  mains  ?  Etoufons  les 
done  dans  leur  berceau,  notre  interet 
Texige  imperleusement. 

Ah  !  si  tel  est  Tetat  de  pure  nature, 
quel  autre  etat  regarderons  nous  done 
comme  etant  la  nature  dcpravee  ?  a  coup 
sur,  ce  ne  sera  pas  celui  que  nous  aurons 
forme  pour  nous  rendre  utiles  les  uns 
auxautres  ;  celui  dans  lequeldes  conven- 
tions, dictees  parla  Raison,  nous  rendront 
pleinenient  libres  d'executer  reelement 
toutes  nos  volontes  quand  elks  seront 
justes,  mais  ne  les  tiendront  pour  justes, 
qu  autant  qu  eliesse  trouveront  conformes 
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i.  CCS  memes  conventions,  aux  Loix 
Communes  par  nous  instituees  pour 
notre  Interet  Commun  :  O  !  funeste 
iiianiedessystemes,aquelexcesd'aveugle- 
^lent  et  de  contradiction  tu  peux  porter 
Tesprit    humain  ! 

Pour  se  garantir  de  ces  dangereuses 
crreurs ,  Ic  grand  moyen  c'est  de  ne  pas 
confondre  le  pouvoir  avec  la  liberie  :  le 
Pouvoir  est  tout  physique^  ne  s'applique 
qu'auxactes  physiques,  etquoiqu'inegale- 
ment  distribue ,  il  appartient  a  tous  les, 
Etres  Physiques.  La  Liberte,au  CO  ntraire; 
est  toute  morale  ,  n  a  pour  objet  que  des 
actes  Moraux  et  ne  peut  avoir  lieu 
qu  entre  des  Etres  Moraux.  Par  la  raison. 
que  les  brutes  et  les  choses  inanimees 
sont  etrangeres  a  toute  Moralite,  nous 
agissons  done  a  Icur  egard  en  vertu 
de  notre  Pouvoir  seulement;  mais  dans 
les  raports  que  nous  avons  les  uns  avcc 
les  autres ,  ce  Pouvoir,  alors  enchaine , 
n'est  plus  la  mesure  de  notre  Liberie  ; 
elk  rcste  necessairement  subordonee  aux 
Loix  de  la  Justice  et  de  notre  Interet 
Commun  *,  Loix  qui  nous  imposent  des 

H  h  ij 


DevoIriS  respectift',  Loix  qui,  sui*  ccS 
Devoirs ,  fondent  des  Droits  reciproques 
desquels  procede  la  Liberie  convenable 
a  notre  espece,  iet  voila  pourquoi  dans 
nos  precedens  entretiens ,  je  Vai  definie 
la   iibre  joiiissance  de  7ios  Droits. 

Ceux  qui  ont  pretendu  que  sans 
rentreraise  d'aucune  convention,  nous 
tenons  tous  de  la  Naturc-meme,  notre 
Liberie,  auroietit  bieri  du  nous  expliquer 
ce  qu'ils  entendent  sous  Ic  nom  de  Nature^ 
car  employe  seul ,  ce  nom  nest  qu un 
mot  vague  et  vid€  de  sens.  Chaque  Etr€ 
a  sa  nature  particuliere  ;  chaque  Etre 
cxistc  par  des  Loix  natureles  et  iramu- 
Sbles  qui  lui  soht  propres  et  le  font  ce 
qu'il  est  :  ainsi,  pout-  savoir  si  Ton  peut 
dire'que  I'Hommc  tient  de  la  Nature  sa 
Libfefte';cW-ia' Nature  de  rHommej 
ct  hdn  celle  des  Brutes,  qu'il  fautcdnsulter: 
si-  'dofic  nous  la  consultons,  elle  nous 
apprcndra  que  dans  nos  premiers  ans» 
clle  nous  abandone  entiercment  au 
po'uvoir  de  ceux  sans  Tassistance-  des- 
quels ils  nous  seroit  impossible  dc 
iubsister*,    que    dans  notre    dernier  age 
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cUchous  rend  encore dependansd'autrul, 
pax  le  besoin  que  notre  foiblesse  a  dcs 
secoursdautrui;  que  dans  Vage  viril,  qui 
tient  le  milieu  entre  ces  deux  extremites 
de  notre  vie ,  elle  nous  soumet  tous 
egaleiTient  les  uns  envers  lesautres,  ades 
Devoirs  indispensables ;  qu  ainsi,  naitre , 
vivre  et  mourir  dans  la  dependance,  telle 
est  la  destination  qu'elle  nous  a  donnee. 
Elle  nous  appr^ndra  que  cest  pour 
notre  propre  bonheur,  quelle  nous 
impose  ces  Devoirs  reciproques  ;  qu'ils 
sont  les  litres  uniques  de  nos  Droit? 
qui ,  a  leur  tour,  sont  les  litres  uniques 
de  la  Liberie  Sociale ,  la  seule  dont  des 

A 

Etres  raisonables  puissent  jouir;  quainsi, 
bien  loin  que  notre  Liberie  se  trouvc 
restrainte  par  la  Dependance  ou  nous 
sommes  de  nos  Devoirs,  c'est,  au 
contraire,  a  cette  Dependance  que  nous 
sommes  redevables  de  notre  Liberie. 
,,  Elle  nous  apprendra  qu'en  notre 
.qiialite  d'Etres  Inielligens,  etant  destines 
a  vivre  en  Societe,  nous  sommes  destines 
aussi  a  connoiire  et  a  pratiquer  la  jmticey 
qui  doit   y  regner  30,uveralnement,    et 
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sans  laquelle  une   veritable   Societe   ne 
pourroii   jamais   avoir  lieu  ;  que  c'est  la 
ce  quicaracteriserHorame  etlc  distingue 
essentielement  des   Brutes. 

Elle  nous  apprendra  que  la  Justice, 
dont  la  connoissance  constitue  en  nous 
la  Raison,  ne  nous  permet  de  pretendrc 
ni  une  autre  Liberte  que  celle  qui  est 
inseparable  de  nos  Droits,  ni  d'autrcs 
Droits  que  ceux  qui  nous  sont  attribues 
par  les  Devoirs  resultans  de  notre  reunion 
en  Socieie;  qu  ainsi,  la  Liberte,  necessaire- 
ment  bornee  par  ces  Devoirs,  ne  pent 
avoir  pour  nous  rien  darbitraire,  ne 
pent  non  plus  exister  hors  de  la  Societe, 
puisque  sans  la  Societe ,  Devoirs  ct 
Droits,  prives  de  toute  surete,  de  toute 
consistance,  n'auroient,  dans  le  fait, 
aucune   realite. 

Faute  davoir  saisi  Tencliainement 
rigoureux  de  ces  verites ,  quelques 
Publicistes ,  trop  disposes  a  croire  sur 
parole  ceux  qui  les  avoient  precedes 
dans  cette  cariere  ,  vienent  d'ecrire  que 
nous  naiisons  et  demeurom  torn  egalement  litres, 
Ce  paradoxe ,  dementi,  d'abord  par 
notre  enfance,  cnsuite  par  notre  vielksse 
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tt  par  les  accidens  divers  auxquels 
nous  somracs  sujets ,  est  destructif  dc 
tous  devoirs,  par  consequent  de  tout 
ordre  social;  mais  a  peine  leur  est-il 
echape,  quefrayes  eux-memes  des  conse- 
quences quon  pouvoit  en  tirer,  ils  se  i 
sont  hates  d"en  prevenir  le  danger  par  / 
des  interpretations  qui  detruisent  entiere- 
ment  leur  assertion  :  ils  outdone  ajoute 
que  cette  Liberie  qualifiee  de  naturele 
consiste  a  pouvoir  Jaire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  a  Auixui\  et  en  lui  reconnoissant 
ainsi  des  bornes  indispensablcs,  ils  out 
declare  sans  detour  que  cti  homes  ne 
peuvent  etre  determinees  que  par  les  loix'^ 
assurement ,  ils  ne  pouvoicnt  nous  dire 
d'une  maniere  plus  positive,  que  c'est 
des  Loix,  et  non  de  la  Nature  ^  que 
nous  tenons  notre  Liberie. 

J'avoue  de  bonne  foi  que  je  ne 
congols  pas  comment  ces  Publicistes 
ont  pu  se  permettre  une  telle  contradic- 
tion ;  mais  n'importe  ;  puisqu'elle  nous 
inontre  qu'ils  ont  reconnu  leur  erreur, 
il  est  a  croire  qu'en  consideration  de 
la  multitude  de  gens  quelle  pent  egarer', 
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lis  prciidront ,  tot  ou  tard  ,  le  parti 
d'en  purger  absolument  leur  doctrine; 
qu'ils  se  feront  un  honeur  et  un  devoir 
de  publier  qiCencore  que  notre  Liberie  aii 
son  principe  dans  la  Kalure  de  rHommc^ 
nous  ne  pouvons,  cepcndant ,  devenir  Libtes 
qiien  verlu  des  Loix ;  quit  nous  est  morak^ 
menl  impossible  de  jouir  d'une  autre  Liberie^ 
que  celle  qui  se  trouve  elablie  par  les  Loix. 
Telles  sont ,  mes  enfans ,  les  grandcs 
et  importantes  verltes  qa'on  ne  doit 
cesser  de  precher  aux  hommes ;  il  n'en 
est  pas  un  qui  ne  les  congoive  sans 
effort  ,  pas  un  qui  ne  sente  parfaite- 
ment  la  necessite  de  sy  conformer 
pour  son  inicret  particiiller  :  mais  com- 
bien  cet  interet  ne  doit-il  pas  s'accroitre 
encore ,  lorsqu  ils  seront  dans  la  ferme 
persuasion  qu'en  faisant  ainsi  leur  bon- 
lieur  ,  ils  pratiquent  la  justice  et  ,  par-la  , 
se  rendent  agreables  a  Dieu  !  Ah  !  n'en 
doutons  point;  ils  veulent  tous  etre 
heureux  :  enseigjnons  leur  done  les  vrais 
moyens  de  le  devenir  ,  et  gardons  nous 
de  les  tromper. 
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